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QUESTIONS  POLITIQUES 


ET 


SOCIALES 


Le  Suffrage   universel.  —  La  Réforme 
électorale. 

FRANCE  ET  BELGIQUE 

22  avril  1893. 

L'attention  publique,  en  France,  s'est  portée  tous 
ces  jours-ci,  sur  la  Belg-ique. 

Le  spectacle  ne  manquait  pas  d'intérêt. 

On  a  vu  un  g-ouvernement  capituler  devant  l'émeute 
et  livrer  le  pays,  jusque-là  tranquille,  à  la  plus  redou- 
table des  révolutions,  la  révolution  par  les  ouvriers. 

Ce  n'est  plus  aujourd'hui,  qu'une  afl'aire  de  temps,  et 
de  temps  assez  court. 

Dès  à  présent,  la  Belg-ique  est  la  proie  des  socia- 
listes. 

Et  tout  y  passera  successivement  :  le  gouvernement 
d'abord,  qui  ne  l'aura  pas  volé,  puisqu'il  a  été  presque 
l'instigateur  des  nouvelles  réformes  ;  et  ensuite  la  pro- 
priété privée. 

C'est  par  là,  en  effet,  que  se  distinguera  la  révolu- 
tion belge. 

VIII.   -     1 


Dans  un  pays  d'ouvriei's,  la  révolution  marche  fata- 
lement à  rabolition  de  la  propriété,  à  son  absorption 
par  ceux  qui  ne  possèdent  pas. 

On  y  prendra  d'abord  les  propriétés  collectives,  les 
chemins  de  fer,  les  mines;  on  passera  de  là,  tout  natu- 
rellement, aux  maisons  et  aux  cham]is. 

Et  cela  passera  ainsi,  à  moins  que  l'Allemagne,  ce 
qui  est  probable,  n'arrête  la  révolution  au  débul, 
en  envahissant  la  Belgique  et  en  l'occupant  défmitive- 
ment. 

Gomme  on  le  voit,  l'avenir  de  ce  vaillant  et  noble  petit 
pays,  n'est  pas  gai. 

En  France,  le  sulTrage  universel,  qui  a  produit  de 
détestables  résultats,  dévoyé,  démoralisé,  corrompu 
qu'il  est,  par  une  candidature  officielle  effrénée  et 
imprudente,  est  encore  contenu  par  l'élément  rural, 
qui,  somme  toute,  est  bon  et  honnête  et,  surtout,  le 
|)lus  nombreux. 

Mais  que  pèsera  la  bourg'eoisic  belge,  en  face  des 
formidables  armées  ouvrières  ? 

Le  jour  où  le  suffrage  universel  sera  complet,  la 
Belgi(}ue  sera  irrémissiblement  perdue,  elle  aura  en 
pespcctivela  révolution  et  l'invasion  allemande. 

La  proposition  Nyssens,  qui  a  été  votée,  contient 
assurément  plus  d'une  absurdité. 

C'est  un  sulfrag-e  universel  à  compartiments. 

Tout  le  monde  vote  :  c'est  en  cela  (ju'il  est  univer- 
sel. 

Mais  tout  le  monde  ne  vote  pas  de  la  même  façon. 

Et  c'est  en  cela  qu'il  est  à  tiroirs. 

Le  vote  plural,  i)0urtant,  tout  ridicule  qu'il  est,  dans 
les  catc'gorics  énumérées  ]);u"  la  pro[)Osilion  Nyssens, 
coulienl  un  principe  vrai. 


Et  ce  principe,  c'est  que  tout  le  monde  n'a  pas,  so- 
cialement parlant,  les  mêmes  droits. 

Ainsi,  par  exemple,  on  ne  saurait  admettre  que 
celui  qui  ne  possède  rien  pût  exercer,  sur  les  destinées 
de  son  pays,  les  mêmes  influences  lég'ales,  que  celui 
qui  possède  et  qui  paie  de  forts  impôts. 

Tandis  qu'avec  notre  suffi'age  universel,  une  com- 
mune peut  voir,  à  la  rig-ueur,  son  budget  rég'lé  par  le 
conseil  municipal  composé  de  g-ens  qui  ne  paient  pas 
un  sou  de  contribution. 

Pour  prendre  part  au  vote,  il  faudrait  payer  une 
contribution  quelconque,  si  minime  fût-elle,  car  la 
contribution  représente  l'intérêt  qui  vous  lie  au  pays. 

Dans  la  loi  belg-e,  il  est  une  chose  excellente  : 

C'est  l'électoral  à  ving-t-cinq  ans. 

L'électoral,  avant  cet  âge,  est  chose  mauvaise. 

Et  d'autant  plus  mauvaise,  que  Ton  ne  saurait  être 
conseiller  municipal,  conseiller  général  et  député,  qu'à 
ving-t-cinq  ans. 

Comment  admettre  que  celui  (jui  ne  peut  pas  être 
élu,  puisse  être  capable  d'élire? 

S'il  n'est  pas  assez  mûr  pour  être  élu,  il  ne  l'est  pas 
davantage  pour  élire. 

Dans  notre  loi  électorale,  ég-alement  une  modifica- 
tion s'impose,  c'est  le  vote  obligatoire. 

Le  vote  est-il  un  devoir  ? 

Assurément. 

Or,  il  n'est  pas  admissible,  qu'il  y  ait,  en  i)olitique 
comme  en  morale,  des  devoirs  qui  ne  soient  pas  obli- 

G.\TOmES. 

Car,  la  sanction  du  devoir,  c'est  l'obligation. 
Et  par  le  vote  oblig-atoire,  nous  arriverions   à   corri- 
ger un  des  plus  fâcheux  produits  du  suffrage  universel: 
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Nous  voulons  parler  de  Tabstention. 
Les  mauvais,  en  effet,  ne  s'abstiennent  jamais. 
Et  c'est  à  rindiflerence  des  bons  que   sont  dus  la 
plupart    des   détestables   effets    du    suffrage  univer- 

sel. 

D'où  il  résulte  que  la  loi  électorale  belge,  qui  vient 
d'être  votée,  et  qui  met  la  Belgiciue  sur  la  pente  savon- 
née des  catastrophes  sociales,  aurait  besoin  d'être  un 
peusimplitiée. 

Mais,  d'un  autre  côté,  notre  loi  électorale,  à  nous, 
demanderait  certaines  modifications. 

A  d'autres  points  de  vue,  elle  est  presque  aussi  défec- 
tueuse que  la  loi  belge. 

Celle-ci  donne  trop  aux  gros  contribuables. 
Et  la  loi  française  ne  leur  accorde  pas  assez. 
Trois  voix  pour  un  seul  électeur,   comme  les  attri- 
bue la  loi  belge,  c'est  beaucoup,  fùt-il   riche  et   di- 
plômé. 

Et  en  France,  on  a  tort  de  laisser  administrer  la  lor- 
'   tune  publique  par  des  électeurs  (jui  n'ont  pas  le  sou  et 
qui  n'y  contribuent  pas  par  le  plus  léger  appoint. 

Une  bonne  loi  électorale  serait  celle  qui  réunirait,  à 
l'excès  d'imprudence  de  la  loi  franraise,  l'excès  de  pru- 
dence de  la  loi  belge. 


LA  RÉFORME  DU  SUFFRAGE  UNIVERSEL 

26  novembre  1902. 

H.  de  Balzac,  dont  on  vient  d'inaugurer  le  monu- 
ment tardif  et  à  qui  un  membre  du  gouvernement,  le 
ministre  de  Finstruction  publique,  a  rendu,  à  cette 
occasion,  un  solennel  hommage,  n'était  pas  précisé- 
ment épris  de  tendresse  et  d'admiration  pour  le  suf- 
frag-e  vmiversel. 

Cependant,  de  son  temps,  il  ne  s'ag-issait  que  du  suf- 
frag'e  universel  théorique,  idéal,  c'est-à-dire  d'un  suf- 
frage universel  qui  peut  et  doit  se  défendre  facilement, 
victorieusement  même,  comme  toute  conception  dont 
on  n'a  pas  encore  perçu  les  inconvénients  et  les  dang-ers 
à  la  suite  de  la  mise  en  pratique. 

Aujourd'hui,  après  avoir  constaté  l'avilissement  du 
la  volonté  nationale,  son  hideux  travestissement  par 
les  républicains  ;  après  avoir  vu  que  le  sulfrage  universel 
ne  fonctionne  plus  que  sous  la  pression  éhontée  du 
pouvoir,  qu'au  moyen  de  la  corruption  et  avec  l'aide  de 
la  fraude,  ce  qui  n'était  chez  lui  que  simple  défiance, 
et  défiance,  ma  foi,  quelque  peu  justifiée,  deviendrait 
une  véritable  horreur,  un  complet  dégoût. 

Mais,  en  tout  cas,  il  se  montrait  le  g-rand  esprit  et 
l'homme  clairvoyant  qu'il  était,  quand  il  écrivait  ce 
({ue  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  les  au- 
tres orateurs  de  la  cérémonie  d'inauguration  se  sont 
bien  gardés  de  reproduire  et  que  voici  : 

«  Le  sulTrag-e  universel,  que  réclament  aujourd'hui 
les  personnes  appartenant  à  l'opposition  dite  constitu-. 


lionnello,  fut  un  principe  excellent  dans  TÉg-lise,  parce 
<[ue  les  individus  y  étaient  tous  instruits,  disciplinés 
par  le  sentiment  religieux,  imbus  du  même  système, 
sachant  bien  ce  qu'ils  voulaient  et  où  ils  allaient.  Mais 
le  triomphe  des  idées  à  Taide  desquelles  le  libéralisme 
moderne  fait  imprudemment  la  g-uerre  au  g'ouverne- 
ment  prospère  des  Bourbons,  serait  la  perte  de  la 
France  et  des  libéraux  eux-mêmes, 

«  Qui  vote  discute. 

«  Les  pouvoirs  discutés  n'existent  pas. 

«  Imag-inez-vous  une  société  sans  pouvoirs? 

«  Non. 

«  Eh  bien,  qui  dit  pouvoir  dit  force.  La  force  doit  re- 
poser sur  des  choses  Jugées. 

«  Telles  sont  les  raisons  qui  m'ont  conduit  à  penser 
que  le  principe  de  l'élection  est  un  des  plus  funestes 
à  l'existence  des  pays  modèles....  Tout  en  admirant 
la  classe  pauvre  et  souffrante  dans  la  voie  laborieuse 
où  elle  chemine,  sublime  de  patience  et  de  rési- 
g'ation,  je  la  déclare  incapable  de  participer  au  gouver- 
nement. 

«  Les  prolétaires  me  semblent  les  mineurs  d'une  na- 
tion et  doivent  toujours  rester  en  tutelle. 

«  Ainsi,  selon  moi,  le  mot  élection  est  près  de  causer 
autant  de  dommages  qu'en  ont  fait  conscience  et  liberté 
mal  com[)ris,  mal  définis  et  jetés  au  peuple  comme  des 
.symboles  de  révolte  et  des  ordres  de  destruction.  La 
tutelle  des  masses  me  paraît  donc  une  chose  juste  et 
nécessair(3  au  soutien  des  sociétés... 

<(  Il  faut  au  ])('U|)lo  un  bonheur  tout  fait.  En  vous  met- 
tant à  ce  |)(iiiit  (le  vue  pour  considérer  la  société,  sivous 
Tcmbrasscz  dans  son  ensemble,  vous  allez  bientôt  re- 
conuiiitrc;  avec  moi  que    le  droit  de  l'élection   ne  doit 
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•être  exercé  que  par  les  hommes  qui  possèdent  la  for- 
tune, le  pouvoir  ou  Tintelligence,   et  vous  reconnaîtrez 
ég'alement  que    leurs  mandataires   ne  peuvent  avoir 
que  des  fonctions  extrêmement  restreintes.  » 

Je  ne  prendspastout  cela,  nirensemble  delà  citation, 
qui  est  assez  longue,  à  mon  compte,  bien  entendu  ; 
mais  enlin,  il  y  a  beaucoup  de  vrai,  beaucoup  trop, 
dans  cette  malédiction  lancée  contre  le  suffrage  uni- 
versel, sous  forme  d'éloquente  diatribe. 

Le  suffrage  universel  doit  être  radicalement  réformé, 
revu,  corrig-é,  si  Ton  veut  empêcher  que  la  France  n'en 
•crève. 

Le  supprimer,  il  n'y  faut  pas  penser. 

Ce  serait  d'abord  une  chose  impossible.  Et  j'ajoute- 
rai qu'elle  n'est  g-uère  souhaitable,  car  ce  n'est  point 
assurément  le  suffrag'e  restreint  qui  pourrait  rempla- 
cer avantag'eusement  le  suffrage  universel. 

Tel  que  nous  le  voyons  fonctioimer  pour  l'élection 
•des  sénateurs  et  du  président  de  la  république,  le  suf- 
frage restreint  se  montre  encore  plus  servile,  plus  cor- 
ruptible, plus  stupidement  aveugle  (lue  le  suffrag'C 
universel. 

Et  ce  n'est  pas  peu  dire  ! 

Dans  le  sulfrag-e  universel,  nous  relevons  des 
absurdités  dont  il  faut  le  débarrasser,  parce  qu'elles 
en  font  un  danger  social,  alors  qu'il  devrait,  au  con- 
traire, être  une  g^arantie,  une   sécurité  pour  le  pays. 

C'est,  d'abord,  le  vote  à  ving-t  et  un  ans. 

A  vingt  et  un  ans,  l'homme  ne  peut  se  marier  sans 
l'autorisation  de  son  père,  et  il  peut  élire  un  député  ! 
oui,  un  député  qui  disposera  du  budget  de  l'État,  de 
la  fortune  publi({ue  et  privée,  de  la  liberté  des  citoyens! 
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Ce  g^amin,  qui  n'a  pas  eu  Je  temps  de  finir  son  ser- 
vice militaire,  n'a  pas  le  droit  d'être  conseiller  muni- 
cipal, d'être  conseiller  g-énéral  et  député,  car  il  lui  faut 
ving-t-cinq  ans,  et  il  nomme  des  conseillers  municipaux  , 
un  conseiller  général  et  un  député. 

Ce  qu'il  ne  peut  pas  être  lui-même,  parce  que  la  loi 
ne  lui  trouve  pas  assez  d'expérience,  ni  assez  d'auto- 
l'ilé  morale,  il  peut  faire  qu'un  autre  le  soit. 

C'est  idiot. 

Pour  avoir  la  faculté  d'élire  ces  mandataires  d'ordre 
divers,  faudrait-il  au  moins  être  élig-ible  personnelle- 
ment. 

Alors  on  serait  élu  par  ses  pairs. 

Tandis  que  les  conseillers  municipaux,  les  conseil- 
lers g-énéraux  et  les  députés,  sont  les  élus  de  gamins, 
je  le  répète,  que  la  loi  exclut  de  ces  différents  mandats. 

On  ne  devrait  pas  voter  avant  vingt-cinq  ans. 

J'ajoute  que  celui  qui  ne  paie  rien,  ou  peu,  ne 
saurait  avoir  les  mêmes  droits  que  celui  qui  possède 
beaucoup,  parce  que  les  électeurs  qui  n'ont  pas  le  sou 
et  qui  ne  sont  pas  intéressés  à  la  sécurité  des  fortunes, 
sont  tout  naturellement  disposés,  on  le  voit  de  reste,  à 
no  point  se  gêner  avec  la  fortune  d'autrui. 

jj'obligation  du  séjour,  pour  les  candidats,  s'impose 
ég-alemcnt  au  nom  du  bon  sens. 

Il  est  scandaleux  de  voir  arriver  par  le  chemin  de 
fer,  un  inconnu,  qui  vient  solliciter  l'honneur  de  repré- 
senter un  arrondissement  où  il  n'a  jamais  mis  les  pieds 
cl  dont  il  ig-nore  les  besoins. 

Knlin,  il  est  roide  de  voir  l'illettré,  l'ignorant,  Timbé- 
cilo,  le  galeux  interné  dans  un  hospice,  avoir  le  même 
iMilIctiii  que  riifiniRH^  do  talent,  d'intellig'ence  et  de  va- 
leur. 
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Quand  on  aura  remédié  à  certains  de  ces  abus 
criants,  et  qu'on  aura  bien  voulu  laisser  le  peuple  voter 
librement  et  honnêtement,  le  suffrage  universel  sera 
quelque  chose  de  bien,  de  bon,  de  propre,  que  l'Europe 
nous  enviera;  mais  pas  avant! 


LE  VOTE   OBLIGATOIRE 

9  sept(?mbre  1893. 

Une  brochure  vient  de  paraître  qui  démontre,  avec 
preuves  à  Fappui,  que,  dans  Fensemble  du  pays,  un 
bon  tiers  des  électeurs  ne  votent  pas. 

On  a  vu,  dans  vme  gTande  ville  d'Algérie,  un  con- 
seiller général  élu  par  40  voix;  et  dans  les  Pyrénées- 
Orientales,  tout  récemment,  —  ainsi  que  nous  Tavons 
fait  remarquer  ici  même,  —  sur  plusieurs  centaines 
d'électeurs,  deux  ou  trois  seulement  ont  pris  part  à 
des  élections  municipales. 

C'est  la  g-rève  des  électeurs,  après  les  autres  g-rèves. 

II  y  a  donc,  de  la  part  des  électeurs,  complète  indif- 
férence ou  profond  dég-oùt  pour  Texercice  de  leurs  droits 
électoraux. 

Ils  se  moquent  carrément  de  ce  que  les  déclamateurs 
de  la  républiijue  appellent  les  devoirs  civiques  les  plus 
sacrés. 

La  politique  les  ennuie,  ils  en  ont  assez  et,  avec  un 
ensemble  parfait,  ils  tournent  le  dos  aux  urnes  électo- 
rales. 

On  ne  vote  plus;  le  suffrage  universel  est  absolument 
d('laissé. 

Délaissé  au  point  qu'on  a  jtu  prouvei',  qu'en  défal- 
quant du  total  des  électeurs  inscrits  le  nombre  des 
aijslentions  en  France,  ce  qu'on  nomme  la  UEPmîSEX- 
TATiON  NATIONALE  u'cst  fig'urée,  au  Parlement,  que  par 
les  élus  de  la  minorité  du  pays. 

Les  républicains  s'en  montrent  quelque  peu  préoc- 
cupés, d'autant  (jue  le  mal  va  croissant. 
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Et  plusieurs  cFentre  eux  song-ent  sérieusemeut  à 
rendre  le  vote  obligatoire,  pour  parer  à  ce  grave  in- 
-convénient. 

Une  ou  deux  propositions  de  loi  sont  même  déposées 
dans  ce  sens  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  et  les  jour- 
naux commencent  à  les  discuter. 

Hâtons-nous  de  dire  que  nous  ne  croyons  pas  beau- 
coup au  succès  de  ces  propositions. 

Voilà  longtemps  qu'on  parle  du  vote  obligatoire  ;  on 
en  parlera  pendant  bien  des  années  encore,  et  nous 
■doutons  fort  qu'il  soit  jamais  décrété. 

Et  pour  une  bonne  raison  :  d'abord,  c'est  que  toutes 
les  déclamations  sur  les  devoirs  des  citoyens,  en  ma- 
tière de  votes,  sonnent  creux  et  faux. 

On  a  parfaitement  le  droit  moral  de  répondre  : 
«  Votre  politique  m'embête  et  me  casse  la  tête.  Je  n'y 
trouve  qu'une  occasion  de  me  disputer,  de  me  brouiller 
avec  tout  le  monde,  et,  pendant  des  années,  les  gens 
dont  j'ai  le  plus  besoin  me  g-ardent  rancune  de  la  façon 
dont  j'ai  voté.  Laissez-moi  tranquille,  je  ne  veux  plus 
m'en  occuper.  D'autant  que  le  seul  vote  qui  me  con- 
viendrait, le  seul  qui  constaterait  et  proclamerait  ma 
souveraineté  d'homme  hbre,  c'est  le  vote  plébiscitaire, 
■direct,  pour  définir  et  fixer  la  forme  du  gouvernement. 
Or,  ce  vote-là,  c'est  précisément  celui  que  vous  me  déniez 
le  droit  d'exercer.  Eh!  qu'est-ce  que  cela  me  fait,  après 
tout,  d'élire  un  conseiller  municipal,  un  conseiller  g'é- 
néral,  un  député,  du  moment  que  je  n'ai  pas  même  la 
faculté  de  choisir  la  forme  du  gouvernement,  d'indiquer 
le  rég-ime  qui  me  convient  et  de  désig-ner  le  citoyen 
entre  les  mains  de  qui  je  veux  remettre  les  destinées 
du  pays.  Encore  une  fois,  lichez-moi  la  paix  avec  toutes 
€es  élections  qui  ont  lieu  cliiuiuc  année  ou  à  ])eu  près, 
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et  qui  perj)élucnt  bien  inutilement  l'agitation  et  le  dé- 
sordre moral  dans  le  pays  !  » 

Que  répondre  à  ce  langage  éminemment  pratique  et 
vrai? 

Vous  répondrez  que  le  vote  est  un  devoir. 

Soit!  mais  le  travail  aussi  est  un  devoir. 

Et  personne  n'a  encore  song'é,  que  je  sache,  à  faire 
ime  loi  pour  rendre  le  travail  obligatoire. 

Il  y  a  bien  d'autres  devoirs  encore,  envers  la  patrie, 
envers  la  société,  envers  la  famille,  et  ils  ne  sont  obli- 
gatoires que  devant  la  conscience  humaine  :  la  loi  n'y 
oblig'e  pas. 

Il  est  donc  absurde  et  contraire  aux  principes  de  la 
liberté  la  plus  élémentaire,  de  vouloir  forcer  un  citoyen 
à  voter  quand  il  n'en  a  pas  envie. 

D'ailleurs,  bien  souvent,  voulant  voter,  il  ne  le  peut 
pas,  n'ayant  pas  à  sa  disposition  une  candidature  qui 
lui  convienne  et  lui  soit  agréable. 

Et  dans  beaucoup,  beaucoup  d'élections,  l'abstention 
e§t  tout  simplement  due  à  l'impossibilité  matérielle  de 
voter  pour  qui  l'on  voudrait,  —  celui  ou  ceux  qu'on 
voudrait  élire  n'ayant  pas  posé  de  candidature. 

Le  droit  de  no  pas  voter  est  donc  absolu,  et  il  y  au- 
rait un  criant  abus,  une  véritable  tyrannie,  à  vouloir 
violenter  l'abstention,  volontaire  ou  non,  des  électeurs. 

iJ'autant  que  les  moyens  qu'on  nous  offre  pour 
obliger  les  électeurs  à  voter,  sont  absolument  insuffi- 
sants —  et  peu  pratiques. 

Tout  ce  qu'on  a  découvert  de  plus  ingénieux,  à  ce 
point  de  vue,  flotte  entre  le  ridicule  et  l'absurde. 

Vous  n'avez,  pour  vous  en  rendre  compte,  qu'à  lire 
la  proposition  de  loi  de  M.  Guillemet  siu^  le  vote  obli- 
gatoire. 
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Les  peines  qiril  iiilligt\  pour  faire  exercer  la  soiive- 
naineté  nationale  par  Tuniversalité  des  citoyens,  sont 
et  ne  pouvaient  être  que  des  peines  morales. 

Ainsi,  la  première  abstention  est  punie  par  un 
affichag-e  de  votre  nom,  pendant  toute  Tannée,  à  la 
porte  de  la  mairie. 

Une  seconde  abstention  entraine  une  radiation  tem- 
poraire des  listes  électorales  pendant  un  an. 

Une  troisième  abstention,  une  radiation  de  cinq  ans, 
et  une  quatrième  abstention  serait  suivie  d'une  radia- 
tion définitive. 

De  plus  tout  électeur  rayé  serait  inéligible  pendant 
ladnrée  de  sa  radiation. 

On  le  voit  c'est  un  véritable  cataplasme  sur  une 
jambe  de  bois,  et,  chose  vraiment  comique,  Tauteur  de 
«ette  proposition  de  loi  baroque  ne  s'est  même  pas 
aperçu  que,  pour  punir  les  abstentionnistes,  il  les  privait 
du  droit  même  dont  ils  ne  veulent  pas  user. 

C'est-à-dire  que  le  châtiment  les  dispense  précisé- 
ment de  l'ennui  de  voter. 

Ah  !  vous  ne  voulez  pas  voter?  leur  dit-on.  Eh  bien, 
je  vous  interdirai  désormais  de  voter. 

Cette  façon  de  châtier  les  abstentionnistes,  en  les 
obligeant  de  s'abstenir  encore  davantage,  est  stupide. 

C'est  aller  contre  le  but  qu'on  se  propose;  car  il  est 
clair  que,  rayer  les  abstentionnistes  des  listes  électo- 
rales, c'est  aller  au-devant  de  leurs  désirs. 

S'ils  tenaient  tant  que  cela  à  leur  droit  de  voter,  ils 
en  useraient,  c'est  évident,  et  la  radiation  n'apparaît 
que  comme  la  consécration  de  l'abstention. 

Le  remède  est  donc  idiot. 

D'autant  plus  idiot  que  les  électeurs  ont  le  di'oit  de  se 
retourner  vers  MM.  les  députés  et  de  leur  faire  obs.er- 
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ver,  qu'après  tout,  c'est  à  eux,  législateurs,  à  donner 
l'exemple  du  vote  oblig'atoire  ;  que  c'est  à  eux  à  ne  pas 
pratiquer  scandaleusement  l'abstention  dans  les  scru- 
tins et  l'absence  le  jour  des  votes. 

La  plupart  des  députés  manquent  aux  trois  quarts 
des  séances,  n'assistent  à  aucun  scrutin,  font  voter  par 
un  camarade,  pendant  qu'ils  sont  ailleurs,  ou  ne  votent 
pas  du  tout. 

Il  serait  donc  vraiment  roide  de  punir  l'abstention 
des  électeurs,  alors  que  les  sénateurs  et  les  députés  ne 
votent  pas  les  lois  qui  sont  édictées  et  les  impôts  qui 
sont  ordonnés. 

Avant  d'être  imposé  aux  électeurs,  le  vote  obliga- 
toire devrait  l'être  aux  lég-islateurs. 

D'autant  qu'il  n'est  pas  une  seule  élection  en  France, 
qui  soit  aussi  importante  et  aussi  grave  dans  ses  con- 
séquences, qu'une  loi  ou  qu'un  budg-et. 

Et  les  lég-islateurs  ne  pourront  combattre  et  punir 
l'abstention  chez  les  autres,  que  lorsqu'ils  y  auront  re- 
noncé eux-mêmes. 


LE  VOTE  OBLIGATOIRE  (1) 

30  décembre  i903. 

Un  journal  qui  ne  manque  pas  crintérêt,  les  Annales 
parlementaires^  me  fait  Thonneur  de  solliciter  imi 
manière  de  voir  à  Toccasion  d'une  enquête  qu'il  ouvre 

SUR  LE  VOTE  OBLIGATOIRE. 

Il  insiste  même  auprès  de  moi,  —  ce  qui  me  flatte 
inlîniment,  afin  d'obtenir  mon  opinion,  «qu'il  lui  serait 
particulièrement  agréable  de  connaître  ». 

Je  remercie  mon  confrère  de  sa  déférente  démarche^ 
et  lui  demande  pardon  de  lui  répondre  ici,  et  non  chez 
lui. 

Ecrire  un  article  tous  les  jours,  quelquefois  deux, 
afin  de  masquer  les  déplacements  et  voyag'es,  ou  parer 
aux  indispositions  et  maladies,  est  une  besogne  sufti- 
samment  ardue,  pour  qu'on  se  prive  d'une  augmenta- 
tion de  travail,  au  profit  d'un  autre  journal. 

D'autant  —  et  je  ne  dis  pas  cela  pour  mon  confrère, 
dont  la  feuilleest  par  elle-même  des  plus  captivantes  — 
d'autant  que,  nombre  de  journaux  et  de  journalistes  de 
notre  temps  ont  pris  la  mauvaise  etindiscrète  habitude 
de  faire  faire  leur  besogne  par  autrui. 

Sous  prétexte  d'enquête,  on  quémande  un  article  sur 
un  sujet  donné,  à  tous  les  gens  ayant  une  notoriété 
dans  la  matière. 

Ça  ne  coûte  rien,  c'est  bien  fait,  et  il  n'yafju'à  enre- 
gistrer la  prose  «des  autres  ». 

(1)  La  contradiction  entre  cet  article  elle  précédent  est  pure- 
ment apparente  :  d'une  part  l'obligation  de  voter  pour  un  candi- 
dat; de  l'autre  la  liberté  de  voter  à  blanc. 
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Le  plus  souvent,  ces  enquêtes  sont  même  menées  par 
des  reporters  parfaitement  incapables  de  rédig-er  per- 
sonnellement. 

Il  y  a  là  un  abus. 

Et  il  ne  m'a  jamais  convenu  d'alimenter  les  journaux 
de  mes  confrères  par  une  rédaction  que  je  ne  leur  dois 
pas  et  que  je  réserve  à  mon  propre  journal. 

Mais  ce  n'est  pas  une  raison,  dans  l'espèce,  pour 
négliger  ou  dédaig-ner  l'enquête  des  Annales  parle- 
mentaires, dont  voici  le  questionnaire  : 

I.  —  Êtes- vous  partisan  du  vote  obligatoire? 
Croyez-vous  ce  système  possible  en  France  ? 

Quels  en  seraient,  à  votre  avis,  les  avantages  ou  les  ÎHCon- 
vénients  ? 

II.  —  L'obligation  du  vote  serait-elle  imposée  pour  tous 
les  scrutins  ou  pour  certaines  élections  seulement  (législa- 
tives par  exemple)  ? 

III.  —  Quelles  sanctions  vous  paraissent  possibles? 

Je  me  suis  souvent  expliqué  sur  cette  question,  peu 
nouvelle,  du  vote  obligatoire,  mais  qui  sera  toujours 
d'une  réelle  et  vivante  actualité,  tant  qu'elle  ne  sera 
pas  examinée  et  résolue  par  un  débat  au  Parlement. 

Oui,  je  suis  partisan,  et  partisan  convaincu,  du  vote 
obligatoire. 

Oui,  je  crois  ce  système  possible  en  France. 

Les  avantang-es  sont  énormes  et  crèvent  les  yeux. 

Des  inconvénients,  il  n'y  en  a  pas,  ou,  du  moins,  je 
n'en  vois  aucun. 

D'abord,  je  ne  saurais  admettre  que,  dans  une  démo- 
cratie, le  peuple  n'ait  ([ue  des  droits  et  n'ait  pas  de 
devoirs. 

Comme  partout  et  en  tout,  les   droits    marcbent  de 
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pair  avec  les  devoirs,  el  là  où  les  devoirs  sont  absents, 
les  droits  n'ont  plus  aucune  raison  d'être. 

J'ajouterai,  ce  qui  n'est  pas  inutile,  que  dans  un  pays 
où  fonctionne  le  suffrage  universel  pour  tous  lesrouag-es 
de  l'administration  nationale,  il  est  ridicule  de  ne  pas 
avoir,  dès  le  premier  jour,  institué  le  vote  oblig-atoire. 

Sa  promulgation  eût  même  dû  précéder  celle  du  suf- 
frage universel,  dont  il  est  l'unique  garantie. 

A  quoi  sert  le  sulïrag-e  universel,  base  de  toutes  les 
organisations,  municipale,  départementale,  lég"islative, 
s'il  peut  être  enrayé,  arrêté,  suspendu,  par  une  grève 
des  électeurs  ? 

La  perspective  en  est  grotesque,  avilissante  pour  la 
volonté  nationale,  et  nous  avons  eu  plusieurs  fois,  mal- 
heureusement, l'occasion  de  la  voir  se  réaliser. 

Le  vote  obligatoire  fait  partie  des  devoirs  du  citoyen, 
au  même  titre  que  l'impôt  et  le  service  militaire  ;  car  le 
refus  du  vote  peut  être  aussi  dommageable  pour  le  pays 
que  le  refus  de  l'impôt  ou  du  service  militaire. 

Ce  serait  un  moyen  tout  aussi  facile  d'interrompre  la 
vie  du  pays. 

Et  nul  n'a  le  droit  de  provoquer  une  telle  interrup- 
tion qui  équivaut  h  la  mort. 

Donc,  il  faudrait  élever  l'obligation  du  vote  au  niveau 
de  l'obligation  de  l'impôt  et  de  celle  du  service  mili- 
taire. 

Quant  aux  sanctions,  les  mêmes  :  l'amende  et  la 
prison. 

Car  je  ne  saurais  accepter  comme  sérieuse  la  sanction, 
souvent  proposée,  de  la  déchéance  des  droitspolitiques. 

C'est  aller  au-devant  des  désirs  de  celui  qui  ne  vote 
pas,  que  de  le  priver  du  droit  de  voter. 

La  déchéance  civile  vaudrait  mieux,  pour  le  citoyen 

VIII.  —  2 
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qui  pousse  rindifleronce  envers  la  patrie  jusqu'à  ne  pas 
vouloir  s'occuper  d'elle. 

Pourquoi  permetlrait-on  àcecitoyend'èlre  autre  chose 
qu'un  interdit  ou  un  mineur,  puisque  de  lui-même,  volon- 
tairement, il  se  place  dans  cette  catégorie  inférieure  ? 

Mais,  à  mon  avis,  et  pour  que  le  vote  obligatoire  soit 
lég-itime,  efficace,  il  faut  absolument  que  le  bulletin 
blanc  compte,  et  compte  sérieusement. 

Le  bulletin  blanc  n'est  pas  un  bulletin  nul. 

C'est  une  opinion. 

Et  la  preuve  que  c'est  une  opinion,  c'est  que,  la  plu- 
part du  temps,  ceux  qui  s'abstiennent  dans  une  élection,, 
ne  s'abstiennent  que  parce  qu'aucun  des  candidats  n(^ 
leur  convient,  ne  correspond  à  leur  manière  de  voir. 

Placé  entre  un  socialiste  (|ui  medég'oûte  et  un  oppor- 
tuniste qui  me  déplaît,  je  suis  fatalement  dans  l'impos- 
sibilité de  voter. 

Il  ne  nous  est  même  pas  permis  de  nous  compter,  en 
pareil  cas,  sur  un  nom  sympathique,  la  loi  contre  les 
candidatures  multiples  annulant  tous  les  votes  émis  en 
faveur  d'un  citoyen  qui  n'aura  pas  fait  sa  déclaration  de 
candidature. 

Et  je  dis  que  le  bulletin  blanc  n'est  pas  une  ressource 
de  protestation,  puisque  dix  mille  bulletins  blancs  ne 
sauraient  empêcher  finalement  un  candidat  d'être  élu 
avec  deux  cents  voix. 

Or,  je  voudrais,  et  c'est  justice,  que  par  le  bulletin 
itlanc,  on  \){\l  empêcher,  même  au  deuxième  tour,  une 
(■iection  ([uclconque. 

Du  r(!ste,  lesopposants  s'accorderaient  facilementsur 
ce  genre  de  manifestation,  qui  ne  compromet  ni  n'en- 
gage ])ersonne. 

Car,  etj'y  reviens,  l'abstention  a,])()ur|)riiici|ialecause^ 
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le  manque  absolud'intérùt  ({u'une  élection  présente  aux 
électeurs. 

Donnez-leur  le  moyen,  non-seulement  d'élire,  mais 
d'empêcher  d'être  élu,  ce  qui  est  le  même  droit  retourné, 
et  alors  il  y  aura  infiniment  moins  de  monde  atteint  ])ar 
l'obligation. 

Il  n'est  pas  admissible,  en  effet,  qu'un  citoyen  se 
dérobe  à  la  nécessité  de  contrrbuer  au  fonctionnement 
des  rouages  administratifs  du  pays. 

Voilà  pourquoi  l'obligation  devrait  s'appliquer  à  tous 
les  scrutins. 

Le  scrutin  municipal,  le  scrutin  départemental,  le 
scrutin  lég-islatif,  ont  indistinctement,  comme  résultat, 
la  prérog'ative  budgétaire. 

]']st-il  acceptable  qu'un  citoyen,  par  sa  faute,  par  sa 
nég'lig'ence,  soit  la  cause  d'une  aug-mentation  des  char- 
g-es  fiscales  pour  tous? 

(Juant  aux  inconvénients,  ils  n'existeraient  que  pour 
les  mauvais  citoyens,  que  la  loi  frapperait  impitoyable- 
ment, ainsi  qu'elle  le  fait,  mais  encore  trop  modéré- 
ment, àTég-ard  des  citoyens  qui,  sans  raison  plausible, 
refusent  de  remplir  les  devoirs  du  jui-y. 

Or,  chez  nous,  où  le  rég-ime  républicain  fut  proclamé 
à  une  voix  de  majorité,  et  où  la  bourse  commune  est  à  la 
merci  d'une  voix,  de  même  que  la  sécurité  et  la  libfM'Ié 
du  pays,  l'obligation  du  vote  est  la  conséquence  natn- 
relle,  log-ique,  forcée,  du  vote  lui-même. 

Le  vote  non  obligatoire  n'est  plus  un  droit,  un  prin- 
cipe, une  prérogative  civique,  devant  qui  il  faut  s'in- 
cliner respectueusement. 

Ce  n'est  plus  qu'une  vaine  formalité,  un  absurde 
simulacre,  une  odieuse  parodie,  un  S])ort  (pi'on  a  le 
(Icvdir  de  sifller  et  île  l)afoiier. 


LA  LOI  DU  NOMBRE 

30  septembre  1896. 

Une  discussion  intéressante  a  eu  lieu,  ces  jours-ci, 
qui  garde  toute  son  actualité,  parce  qu'elle  demeure 
perpétuellement  à  Tordre  du  jour  do  Topinion  publi- 
que. 

Cette  controverse  avait  lieu  entre  libéraux  et  radi- 
caux, au  sujet  dn  droit  des  minorités. 

Ce  droit  des  minorités  est  reconnu,  proclamé  par 
divers  théoriciens,  et,  plus  d'une  fois,  nous  avons  eu  à 
analyser  certains  projets  de  réforme  électorale  qui 
avaient  la  louable  intention  d'assurer  la  représentation 
des  minorités,  dans  les  assemblées  électives. 

A  ces  théoriciens,  les  radicaux  répondent  brutale- 
ment que  les  minorités  n'ont  pas  de  droit,  que  leur 
SEUL  DROIT,  c'est  dc  tâcher  de  devenir  majorité,  et  que, 
jusque-là,  elles  doivent  obéir  à  la  majorité  qui  gou- 
verne. 

Sans  cela,   ajoutent    les     radicaux,   il    n'y  a   plus 

RIEN. 

Assurément,  et  je  le  reconnais  volontiers,  il  faut  une 
règ"le,  il  faut  un  principe. 

Et  du  moment  où  la  loi  du  nombre  est  la  loi  qui  ré- 
git notre  sociélé  ])o[iti([ue,  on  no  |)eut  échapper  à  la 
règ'le  et  au  [)rinci|)(î  de  la  majorili'. 

Seule,  en  ell'et,  elle  a  et  doit  avoir  le  droit. 

Mais  il  est  indis|)ensablc,  jioiuManl,  que  cette  majo- 
rité soit  ac(|iiise  dans  des  conditions  indiscutables  de 
loyauté  et  de  sincérité. 

La  loi  du  nombre  est,  par    elle-même,   déjà  dure   à 
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subir  quand  elle  est  honnêtement  pratiquée,  car  elle 
oblige,  la  plupart  du  temps,  la  qualité  à  s'incliner  de- 
vant la  quantité. 

Les  imbéciles,  les  ignorants,  qui  sont  les  plus  nom- 
breux, commandent  aux  intelligents. 

Et  on  voit  les  pauvres,  les  6«ns-/e-soî/,  disposer,  dans 
les  conseils  municipaux,  et  avec  quel  entrain,  de  la  for- 
tune des  riches  ! 

Mais  où  la  loi  du  nombre  devient  intolérable  et 
odieuse,  c'est  lorsqu'elle  s'exerce  par  la  fraude  et  le  vol. 

Or,  c'est  ainsi  qu'elle  s'applique  g-énéralement  sous 
la  république. 

Cette  même  république  n'a  été  proclamée,  chacun  le 
sait,  qu'à  UNE  voix  de  majorité,  grâce  à  l'invalidation 
préalable  de  mon  ami  Buurgoing-  et  à  l'indisposition 
d'un  droitier  retenu  aux  cabinets. 

Voilà  pour  le  g'ouvernement. 

Quant  au  Parlement,  est-il  nécessaire  de  rappeler 
les  centaines  d'invalidations  subies  par  les  monar- 
chistes, les  fraudes  électorales,  les  candidatures  offi- 
cielles, les  intimidations,  les  corruptions  auxquelles  la 
majorité  républicaine  doit  son  origine? 

Faut-il  remémorer  toutes  les  infamies  électorales  qui 
ont  marqué,  depuis  vingt  années,  les  élections  françai- 
ses, depuis  les  élections  municipales,  jusqu'aux  élec- 
tions de  sénateurs  ? 

C'est-à-dire  que  la  loi  du  nombre  a  été  viciée  et  que 
la  majorité  républicaine  est  une  majoi'ihi  volée. 

Si  nous  refusons  d"acce[)ter  la  réi)ublique,  de  nous 
rallier  à  elle,  c'est,  je  le  répète,  qu'(îlle  n'est  pas  le 
gouvernement  régulier,  légitime,  du  pays,  et  (lu'clN' 
n'est  que  le  résultat  de  la  scélératesse  d'un  parti  politi- 
que sans  conscience  et  sans  pudeur. 
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La,  loi  (tu  nombre,  i]<ins  {\e  pai'eillos  conditions,  est 
simplement  la  loi  de  la  violence,  de  lacanaillerie  triom- 
[)hante  et  du  brig'andag"e. 

Mais,  lut-elle  sincère  et  loyale,  comme  elle  devrait 
Têtre  pour  avoir  droit  au  respect,  qu'il  est  tout  de 
même  immoral  et  indécent  d'affirmer  qu'elle  peut  et 
doit  s'imposer  aux  minorités,  sans  que  celles-ci  possè- 
dent un  recours  quelconque. 

Quelle  dilîérence,  alors,  ferez-vous  entre  le  des- 
potisme de  la  majorité  et  le  despotisme  d'un  ty- 
ran? 

Que  ce  soit  au  nom  d'un  seul,  ou  bien  au  nom  de 
plusieurs,  le  despotisme  est  toujours  condamnable  et 
haïssable. 

Qu'importe  que  le  tyran  qui  abuse  de  son  droit 
s'appelle  Néron  ou  Populus,  qu'il  mepersécute  au  nom 
de  son  autocratie,  ou  bien  au  nom  de  sa  majorité, 
l'oppression  est  exactement  la  même  et  la  liberté  est 
pareillement  violée. 

Oui,  je  concède  aux  radicaux  que,  dans  une  démo- 
cratie, il  n'y  a  pas  d'autre  système  possible  que  le 
gouvernement  de  la  majorité. 

Mais  ce  qui  est  inadmissible,  c'est  qu'on  ose  parler 
de  DROITS,  rien  que  de  droits,  sans  parler  de  DEvoms. 

Or-,  il  n'y  a  pas  de  droits  sans  devoirs. 

Et  les  DEVOIRS  sont  justement  faits  pour  corriger, 
pour  mitig-er  ce  que  les  droits,  à  eux  seuls,  auraient 
d'excessif. 

Ces  DEVOIRS  envers  les  minorités,  la  républi(iue  ne 
les  a  jamais  compris,  ne  les  a  jamais  pratiqués,  puis- 
([irclle  les  a  tyrannisées  jus(pie  dans  leurs  croyances 
rtiligicuscs. 

C'est  ([iK!  la  réj)ubli([uc    n'est  que  le   g'ouvernement 
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d'une  faction,  d'une  faction  (|ui  s'est  emparée  de  la 
France  par  trahison  et  à  main  armée. 

Elle  a  senti  qu'elle  ne  pouvait  régner  que  par  la  force, 
et  elle  appelle  la  force  son  droit. 

Seule,  la  monarchie,  —  placée  par  la  volonté  natio- 
nale ou  par  l'hérédité,  au-dessus  de  toutes  les  factions, 
de  tous  les  partis,  et  devenue,  par  ce  fait,  le  vrai  g'ou- 
vernement  national  —  pourra  jamais  exercer,  dans 
toute  sa  plénitude,  le  droit,  celui  ([ui  s'allie  au  devoir. 
celui  qui  a  l'humanité  de  ne  pas  toujours  hurler  le  cri 
sauvage  de  :  Malheur  aux  oaincus  ! 


LA  REPRÉSENTATION  PROPORTIONNELLE 

21  février  1900. 

On  a  distribué,  à  la  Chambre,  une  proposition  de  loi^ 
formulée  par  M.  Mirman,  qui  a  eu  les  honneurs  de  la 
prise  en  considération  et  qui  tendàassurer  la  représen- 
tation proportionnelle. 

C'est  un  g-ros  pavé  jeté  dans  le  jardin  du  suffrage 
universel,  et  qui  aurait  de  graves  conséquences  si  nous 
étions  ailleurs  qu'en  France. 

Ailleurs,  en  effet,  il  y  aurait  des  chances  pour  que 
['o])position  s'emparât  du  principe  de  la  représentation 
proportionnelle  alin  de  battre  en  brèche  et  démolir  la 
loi  électorale. 

Quoi  de  plus  absurde  que  le  suffrage  universel  tel 
que  nous  le  pratiquons  depuis  de  trop  nombreuses 
années  ? 

Ce  n'est  pas  un  usag'e  ([u'on  en  fait,  mais  un  abus, 
et  un  abus  révoltant. 

Bien  des  reproches  lui  ont  été  adressés,  qui,  je  le 
reconnais,  ne  sont  pas  tous  mérités. 

Ainsi,  par  exemple,  on  vous  fait  observer  qu'il  est 
odieux  et  injuste,  de  mettre  dans  les  mêmes  plateaux 
de  la  balance,  la  voix  ducitoyen  instruit  et  deTig-norant, 
de  l'homme  de  génie  et  de  l'imbécile,  du  riche  et  du 
pauvre,  du  serviteur  et  du  maître,  le  vote  de  toutes  ces 
catégories  différentes  ayant  une  action  ég-alement  diffé- 
rente sur  l'organisation  ou  le  fonctionement  social. 

Il  y  a  du  vrai  dans  cela  ;  mais,  l'expérience  nous 
ayant  démontré  f[ue  parfois  l'intelligence  règne enbas,. 
et  la  sottise  en    liaiii,  Fi-oiitin,  Coviellc  ou   lluv  Blas^ 
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feraient  aussi  bonne fîg-uro,  devant  le  suflrage  universel, 
que  M.  Diafoirus  ou  M.  de  Pourceaugnac  ;  d'autant 
qu'à  notre  époque,  où  chacun  paie  l'impôt  de  l'or,  sui- 
vant ses  moyens,  il  serait  (jitïicile  d'enlever  aux  uns, 
pour  les  monopoliser  chez  les  autres,  les  prérogatives 
politiques  et  sociales  qui  appartiennent  atout  le  monde. 

Et  puis,  comment  faire  la  sélection  des  imbéciles  et 
des  g-ens  d'esprit,  en  vue  d'attribuer  aux  g-ens  d'esprit, 
le  droit  de  voter  et  de  le  refuser  aux  imbéciles  ? 

Non.  S'il  y  a  là  une  lacune,  plutôt  apparente  que 
réelle,  il  faut  chercher  ailleurs  le  vrai  reproche  que 
mérite  le  sufîrag'e  universel. 

Où  le  suffrage  universel  choque  le  bon  sens,  la  raison, 
la  justice,  c'est  dans  la  loi  stricte,  inexorable,  qui 
attribue  la  souveraineté  absolue  à  la  moitié  du  pays, 
plus  un  —  des  suffrages  exprimés. 

De  telle  sorte  qu'au  Parlement  il  vous  arrive,  en  addi- 
tionnant toutes  les  voixobtenuespar  les  membres  de  la 
majorité,  de  constater  avec  surprise,  que  les  suffrages 
exprimés,  au  nom  des  membres  de  cette  majorité,  ne 
représentent  pas,  loin  de  là,  la  majorité  des  électeurs. 

La  prétendue  majorité  n"est  puisqu'une  infime  mino- 
rité. 

Ce  n'est  pas  tout. 

Vous  avez  des  villes,  des  départements,  des  arron- 
dissements, où  la  minorité  talonne  de  tellement  i")rès  la 
majorité,  qu'il  n'y  a  pas  de  majorité  réelle,  pas  même 
relative. 

Car  il  n'est  pas  admissible  que,  si  trois  mille  électeurs 
vont  au  scrutin,  ce  soit  la  fraction  composée  de 
1,501  voix  qui  gouverne  et  qui  chasse  du  contrôlede  lîi 
chose  publique  la  fraction  composée  de  1499  voix. 

Avoir  droit  à  tout,  pomnme  voix  qui  est  la  |ilu|iart  du 
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temps  volée,  c'est  roide  ;  et  il  est  eiicoi'c  plus  roide  de 
n'avoir  droit  à  rien,  pour  une  voix  qu'on  vous  a  subti- 
lisée. 

Dans  ces  conditions-là,  le  sulfrage  universel  est  une 
stupidité. 

La  représentation  proportionnelle  tend  à  corriger  ce 
vice,  à  donner  à  la  minorité  le  moyen  de  n'être  pas 
uniformément  exclue  des  diverses  assemblées  élues  et 
<ie  toute  participation  efîective  aux  affaires  du  pays. 

En  des  pays  où  l'opposition  est  républicaine  comme 
la  Belgique,  une  telle  idée  devient  une  arme  de  combat 
terrible. 

Parce  que  les  républicains  sont,  par  excellence,  des 
g-ens  d'opposition  et  de  combativité. 

Chez  nous,  où  l'opposition  se  compose  de  conservateurs 
et  de  catholiques,  d'êtres  mous  et  veules,  à  de  rares 
exceptions  près,  on  ne  sentira  même  pas  le  prix  de  la 
proposition  Mirman  et  on  s'en  désintéressera  au  lieu 
d'en  faire  l'occasion  d'une  propag-ande  acharnée. 

Car  c'est  une  questionde  vie  ou  de  mort,  cette  repré- 
sentation proportionnelle  :  c'est  la  questionde  savoir  si 
la  minorité  du  pays  continuera,  oui  ou  non,  de  vivre  et 
de  demeurer  dans  la  servitude. 

La  proposition  Mirman  fera  long-  feu. 

Elle  sera  l'objet  d'une  brève  et  vague  discussion,  et 
on  n'en  parlera  plus. 

C'est  à  peine  si  ceux-là  même  (|ui  en  |)roHleraient, 
s'en  occuperont  et  la  voteront. 

(Juant  à  la  majorité  du  Park'ment,  elli'  l'envisagera 
avec  un  profond  mé|)ris  et  une  complète  hostilité. 

Pensez-donc  !  illaudraitrevenirà  la  justice,  àl'équité, 
cesser  de  considérer  la  minorité  conservatrice  comme 


des  gens  corvéables,  comme  des  Ilotes,  des  parias,  et 
leur  restituer  une  partie  légitime  des  droits  de  con- 
trôle ou  de  gouvernement  qui  leur  appartiennent. 

Il  serait  plus  facile  d'enlever  un  os  au  chien  qui  le 
ronge  g-loutonnement,  que  d'arracher  àla majorité  élue 
une  part  quelconque  de  ses  attributions  anormales. 

Pourtant,  elle  s'est  faite  bien  humble,  la  proposition 
de  M.  Mirman. 

Avec  une  prudence  qui  confine  à  la  pusillanimité,  elle 
n'ose  pas  viser  les  élections  législatives  se  bornant  au 
recrutement  des  élections  communales. 

C'est  une  prétention  fort  modeste  et  qui  sera  considé- 
rée néanmoins  comme  un  excès  d'audace,  car  la  repré- 
sentation proportionnelle  n'est  ([u'un  trouble-fête  aux 
yeux  de  tous  ceux  qui  détiennent  indûment  le  pouvoii-. 

Qui,  parmi  eux,  supporterait  patiemment  qu'on  hii 
rog-nàt  les  prérogatives  actuelles  ? 

Et  puis,  je  reconnais  qu'il  n'est  guère  commode  de 
faire  ti'iompher,  du  premier  coup,  une  pareille  idée,  si 
rationnelle  qu'elle  paraisse. 

En  matière  de  lois  électorales,  d'ailleurs,  les  essais 
sont  peu  praticables,  alors  même  qu'ils  ne  sont  pas 
nouveaux. 

Nous  l'avons  vu  à  propos  du  scrutin  de  liste  et  des 
candidatures  multiples. 

Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  la  repi'ésentation 
proportionnelle  soit  plus  favorisée. 

Un  de  nos  confrères,  vainement,  propose  une  combi- 
naison qui,  bien  que  très  ingénieuse,  n'est  pas  sans 
exciter  le  sourire. 

Il  voudrait  qu'on  consacrât  ([uelques  villes  à  cet  essai. 

On  en  ferait  des  chami)s  d'expériences,  une  sorte  de 
jardin  d'acclimation. 
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Puis,  si  ça  réussissait  soit  à  Quimper,  soit  à  Privas» 
on  étendrait  lacvilture  au  reste  du  pays. 

La  combinaison  est  plutôt  comique  et  nous  ne  nous  y 
arrêtons  pas. 

Nous  pouvons  nous  résigner,  jusqu'à  la  lin,  au  sut- 
Trag-e  universel  tel  qu'on  l'applique,  parce  que  cette 
façon  prati({ue  de  s'en  servir  est,  entre  les  mains  dea 
républicains,  le  meilleur  instrument  du  despotisme. 


LA  REPRÉSENTATION  PROPORTIONNELLE 

2o  novembre  1901. 

Il  fallait  s'attendre,  vers  la  fin  de  lalég-islature,  à  voir 
se  produire  ce  que  j'appelle  les  propositions  de  loi 
«  testamentaires  »,  c'est-à-dire  celles  qui  peuvent  mo- 
difier la  loi  électorale. 

La  Chambre  qui  s'en  va,  s'efforce  de  chang-er  les  draps 
de  lit,  pour  la  Chambre  qui  va  venir. 

Mais  c'est  plus  de  bruit  que  de  besogne. 

On  fait  semblant  de  réclamer  des  réformes,  de  vou- 
loir purifier  les  urnes,  moraliser  le  suffrag-e  univer- 
sel, prohiber  les  fraudes,  accorder  la  volonté  natio- 
nale avec  le  bon  sens. 

Quelques  propositions  de  loi  formulent  vaguement 
ces  différents  desiderata. 

Et  puis,  après  une  discussion  plus  ou  moins  sommaire, 
la  Chambre  ne  vote  rien  du  tout. 

Et  la  législature  suivante  s'org-anise,  au  milieu  des 
mêmes  absurdités  et  des  mêmes  canailleries  qui  prési- 
dèrent à  l'installation  de  la  législation  défunte. 

Le  scrutin  demeure  aussi  vicié;  la  corruption,  le  vol, 
la  candidature  officielle  continuent  de  fausser  le  suffrage 
universel,  comme  avant. 

Cela  pourrexcellentc  raison  que  le  parti  républicain, 
ac'luellement  au  pouvoir,  n'a  aucun  intérêt,  aucun,  à  ce 
que  le  suftrage  universel  devienne  logique  et  pro[)rr. 

Ce  jour-là,  il  serait  sincère,  il  serait  loyal  et,  fatale- 
ment, il  flanquerait  dehors  tous  les  imbéciles,  tous  les 
coquins,  tous  les  farceurs  ([ui  déshonorent  l'écharpe  tri- 
colore des  représentants  du  j^euple. 
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Il  y  aurait,  eu  inajorilé,  des  députés  honuètes  et  in- 
tellig'ents. 

Or,  il  n'en  faut  pas  ! 

Et  le  meilleur  moyen  de  ne  pas  eu  avoii',  c'est  de  ne 
rien  modifier  dans  les  mœurs  électorales  ])lus  ou  moins 
dég-oûtantes  qui  permettent  cà  l'écume,  à  la  lie  de  la 
nation,  de  monter  à  la  surface  de  Turne. 

Aussi  vous  pouvez  être  tranquille,  mon  cher  Dan- 
sette,  et  vous  verrez  couler  beaucoup  d'eau  sous  le 
pont  d'Armentières,  avant  que  soit  acceptée  votre 
proposition  de  loi  «  portant  rétal)UKsement  du  scrutin 
de  liste,  pour  les  élections  à  la  Chambre  des  de'pute's, 
et  organisation  de  la  représentation  proportionnelle  ». 

11  est  pourtant  très  bien  conçu,  très  bien  rédig-é,  ce 
projet  du  député  d'Armentières. 

Le  voisinag-o  et  l'exemple  de  la  Belg-ique  ont  amené 
mon  collèg'ue  h,  préconiser  la  représentation  propor- 
tionnelle. 

Je  crois  à  l'avenir  de  ce  scrutin. 

Il  est  conforme  à  la  raison  et  à  la  justice. 

Mais,  comme  le  poète, 

II  est  venu  trop  jeune  en  un  inontie  troj)  vieux. 

Et  ])()ur  le  moment  il  n'a  guère  de  chances. 

Nous  sommes  acoquinés  au  scrutin  d'arrondisse- 
ment pour  long-temps  cncor(\  car  il  convient  merveil- 
leusement aux  majorités  dont  le  rég-ime  parlementaire 
actuel  a  ])esoiu,  majorités  de  députés  aussi  bètes  que 
servîtes. 

Avec  ce  scrutin  (|ui  rapetisse  loul.  (pii  l'ait  de  chaque 
laupinière  sous-pn'l'cctorale  une  moutagn(\  ([ui  ravale 
la  lui  te  à  des  ])ugilals  ig-nobles  entre  ])ersonnes,  qui 
|n-iiliihc    toute    lialaille   noble    entre    k's  idées,   (|ui  se 
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prête  aux  marchandag'os,  aux  surenchères,  à  Taclioii 
gouvernementale  éhontée,  on  a  des  majorités  comme 
la  majorité  actuelle  et  des  cabinets  panachés  de  scé- 
lérats comme  le  cabinet  Waldeck. 

Le  scrutin  de  liste,  à  Uii  seul,  nettoierait  déjà  cette 
étable  puante. 

Aussi  le  g-ouvernemcnt  n'en  veut  pas. 

C'était  le  scrutin  cher  à  (iambetta. 

Waldeck  son  disciple,  le  renie. 

Et  ce  scrutin  de  liste,  qui  fut  long-temps  l'idéal  des 
républicains,  devient  aujourd'hui  leur  terreur,  car  ils 
redoutent  de  le  voir,  tôt  ou  tard,  servira  créer  des  cou- 
rants vengeurs  dans  le  pays. 

Le  scrutin  de  liste,  en  efTet,  peut  être  impressionné 
par  l'opinion  publique. 

Seul,  il  permit  à  la  volonté  nationale  de  parler 
haut  et  clair. 

Le  scrutin  d'arrondissement  donne  un  suffrage  uni- 
versel croupi,  pourri. 

J'ajouterai  que  le  scrutin  de  liste  recevrait  une  très 
heureuse  adjonction  par  la  représentation  proportion- 
nelle, qui  devient  un  correctif,  vraiment  nécessaire,  de 
l'absurde  système  MAJORiTAmE  qui  nous  a  régis  jus- 
qu'à présent. 

Quoi  de  plus  idiot,  de  plus  monstrueux  que  le  système 

MAJORITAmE? 

Un  pays  comprend  cent  mille  électeurs. 

Et  cinquante  mille  et  ux  électeurs  ont  le  droit  do 
faire  la  loi  —  et  quelle  loi  !  une  loi  de  tyrannie,  de  des- 
potisme, —  aux  quarante-neuf  mille  neuf  cent  ([ualrc- 
vingt-dix-neuf. 

Si  vous  trouvez  cela  équitable  et  même  horuiète, 
c'est  que  vous  êtes  affligés  d'wnc  incurable  aberration. 
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Oui,  la  moitié  plus  un  impose  sa  volonté  souveraine 
absolue,  féroce,  à  la  moitié  moins  un. 

Elle  la  supprime  du  gouvernement  et  de  Fadminis- 
tration  de  la  nation. 

Si  c'est  en  France,  elle  ose  s'intituler  la  France,  oui 
la  France  tout  entière,  car  la  moitié  plus  un  est  tout, 
et  la  moitié  moins  un  n'est  rien. 

D'ailleurs,  le  système  majoritaire,  comme  l'a  cent 
fois  démontré  la  statistique  électorale,  fait  g'ouverner 
le  pays  par  une  minorité  toujours. 

Il  n'y  a  jamais  eu,  en  effet,  plus  de  40  p.  lUO  des 
citoyens,  ayant  voté  pour  la  Chambre  actuelle. 

Avec  le  scrutin  de  liste,  augmenté  de  la  représenta- 
tion proportionnelle,  tous  les  partis,  toutes  les  opinions 
auraient  leur  place  lég'itime  dans  les  pouvoirs  publics. 

L'exposé  du  système  a  souvent  paru  compliqué. 

Mon  collègue  Dansette  le  réduit  à  une  clarté  lumi- 
neuse et  je  ne  puis  mieux  faire  que  lui  donner  la  pa- 
role : 

Exposé  du  système. 

La  représentation  proportionnelle  a  pour  but  de  répartir 
les  sièges  à  pourvoir  dans  un  scrutin  proportionnellement 
au  nombre  de  voix  recueillies  par  cliacune  des  listes  en 
présence. 

Afin  d'éviter  un  émiettement  excessif  des  partis,  il  faut 
admettre  que,  pour  participer  à  la  répartition  des  sièges, 
une  liste  devra  recu(MlIir  un  nombre  de  suffrages  dont  le 
miininuin  sera  plus  ou  moins  élevé  suivant  le  nombre  de 
sièges  attribués  à  un  département  tout  entier.  (Y eslle  quo- 
tient électoral. 

Un  exemple  fera  mieux  saisir  notre  pensée.  Voici  un  dépar- 
tement qui  compte  70,000  électeurs  inscrits  et  00,000  suf- 
frages expi'imés. 
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Supposons  que  les  suffrages  se  soient  répartis  de  la  fa(:on 
suivante  : 

Liste  conservatrice 20,000  voix. 

Liste  progressiste 20,000    — 

Liste  radicale i0,000    — 

Liste  socialiste 10,000    — 

Les  candidats  conservateurs  auront  droit  à  deux  sièges,  les 
progressistes  également,  les  radicaux  et  les  socialistes  à  un 
siège  chacun.  S'il  y  a  des  fractions,  le  siège  sera  attribué  à 
•celui  des  partisans  en  présence  qui  aura  obtenu  le  nombre 
de  voix  se  rapprochant  le  plus  du  quotient. 

Le  dépouillement  électoral  se  composera  de  deux  opéra- 
tions parfaitement  distinctes  :  la  première  consistera  dans  h; 
classement  des  listes  et  déterminera  le  nombre  de  sièges 
auxquels  chacune  d'elles  aura  droit;  la  seconde  consistera 
dans  la  numération  des  suffrages  recueillis  par  ciiaque  can- 
didat et  déterminera  son  rang  dans  la  liste  à  la(}uelle  il 
aj)partient. 

Les  listes  homogènes  concourront  de  plein  droit  à  la  répar- 
tition proportionnelle  des  sièges. 

Les  bulletins  panachés  ne  participeront  à  cette  répartition 
([u'autant  qu'ils  porteront  en  tête  le  titre  d'une  des  listes  en 
présence,  et  que  la  majorité  de  mims  fera  partie  de  cette  liste. 

On  comprend,  en  effet,  qu'en  principe  les  listes  panachées 
ne  sauraient  être  une  indication  de  la  volonté  politique  de 
l'électeur,  si  celui-ci  n'exprime  pas  cette  volonté  en  termes 
formels,  et  s'il  ne  vote  pas  pour  une  majorité  de  candidats 
appartenant  à  une  liste  déterminée. 

Que  faut-il  entendre  par  listes  homogènes? 

Ce  sont  celles  qui  contiennent  soit  tous  les  noms,  soit  une 
partie  des  noms,  soit  mùme' un  seul  nom  des  candidats  d^une 
même  liste.  On  doit,  en  effet,  considérer  que  le  fait  de  voler 
exclusivement  pour  un  ou  plusieurs  candidats  d'une  même 
liste  emporte,  de  la  part  de  l'électeur,  une  adhésion  formelle 
à  la  politique  représentée  par  cette  liste. 

Pour  fixer  l'homogénéité  oflicielle  des  listes,  il  faut  de 
toute  nécessité  supposer  la  déclaration.  iXous  avons  pensé 
quelle  i)Ourrait  se  faire  de  la  manière  suivante  : 

Vlll.   —  3 


—  34  — 

Au  plus  lard  trois  somaines  avant  TouveM^ture  du  scrutin, 
les  candidats  d'une  même  liste,  complète  ou  incomplète  — 
peu  importe  pour  l'attribution  proportionnelle  des  sièges  — 
devront  l'aire  une  déclaration  de  candidature  écrite  et  signée 
de  chacun  d'eiix,  avec  signatures  légalisées.  Cette  déclaration 
sera  déposée  à  la  préfecture,  le  prétet  en  donnera  récépissé 
et  il  n'aura  le  droit  de  formuler  aucune  réserve  quant  à  l'éli- 
gibilité des  candidats. 

Si  cette  liste  porte  une  étiquette  politique,  elle  sera  dési- 
gnée par  cette  étiquette.  Si  une  liste  portant  la  mèiue  éti- 
quette a  déjà  été  déposée,  les  déclarants  devront  la  modifier- 
Quant  aux  listes  sans  éli(iuette  politique,  elles  seront  dési- 
gnées par  le  nom  du  candidat  inscrit  à  leur  tète. 

Supp7'ession  des  élections  partielles. 

La  représentation  proportionnelle  a  pour  efTet  de  suppri- 
mer les  élections  ])artielles,  qui.  pour  les  départements  à 
représentations  nombreuses,  sont  une  cause  permanente 
d'agitation,  de  trouble  et  de  lutte. 

Comment  les  élections  i)artielles  se  trouvent-elles  suppri- 
mées? D'une  fa(:on  bien  simple. 

Le  rang  ])ar  nombre  de  sull'rages  constitue  dans  clia(|ue 
liste,  pour  ceux  qui  n'ont  pas  été  proclamés  élus,  un  droit  de 
succession  éventuelle. 

En  cas  de  vacance  par  décès,  démission  ou  tout  autre 
cause,  d'un  des  sièges  occupés  par  l'un  des  élus  d'une  liste, 
le  candidat  (jui  suit  immédiatement  le  dernier  élu  de  cette 
liste  est  proclamé  député  par  le  président  de  la  (^lambre. 
dans  la  séance  même  où  il  annonce  la  cessation  de  mandai 
du  dé|)uté  mort,  démissionnaire  ou  frappé  d'incapacité  légale, 
et  ainsi  de  suite  dans  l'ordre  du  tableau. 

L'admission  délinitive  du  noirveau  (lé[uité  ne  dépend  que 
des  Justiticatioiis  d'âge  et  de  nationalité,  les  faits  relatifs  à 
la  validité  des  opérations  électorales  ayant  été  examinés  au 
début  de  la  session. 

Telles  sont  les  lignes  princii»ales  de  notre  système. 

Daiist'tto,  (|ui  est  jeune,  et  qui  a  le  droit  et  inème  le 
devoir  de  nourrir  des  illusions,  conclut  en  disant  qu'avec 
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le  scrutin  de  liste  et  la  représentation  proporlionnello, 
les  périodes  électorales  perdraient  leur  caractère  de 
haine  et  de  violences,  qu'elles  ne  seraient  plus  à  l'en- 
can, qu'elles  échapperaient  à  la  honte  de  la  corruption 
et  de  la  pression;  que  le  scrutin  de  Hste  favoriserait 
l'action  généreuse,  le  but  idéal,  et  qu'il  habituerait 
l'esprit  public,  ainsi  renouvelé,  à  traiter  la  politique 
comme  une  question  nationale  et  impersonnelle. 

C'est  parfaitement  vrai. 

Et  cela  vaudrait  mieux  que  l'arène  ignoble  du  scrutin 
d'arrondissement,  où  s"égorg-ent,  sur  un  lit  de  fumier, 
quelques  paires  de  gladiateurs. 

Oui,  mais  aussi  c'est  la  raison  i)Our  laquelle  la  répu- 
blique actuelle  n'en  veut  pas  ! 


ÉCOLE  D'ÉLECTEURS 

<J  janvier  1902. 

Le  parti  monarchiste  a  pris,  paraît-il,  à  Florence, 
une  initiative  cpie  tous  les  partis  politiques,  sans  excep- 
tion, devraient  bien  prendre  en  France. 

Il  y  a  fondé  une  école  d'électeurs. 

Cette  école  est  destinée  à  fournir  Féducation  politi- 
(|ue  et  les  connaissances  nécessaires  aux  jeunes  gens 
qni  sont  à  la  veille  de  devenir  électeurs. 

Chaque  élève  reçoit  du  comité  une  carte  spéciale  ([ui 
lui  permet  de  suivre  les  cours,  et  rien  n'est  éparg-né 
])Our  lui  assurer  l'instruction  convenable. 

Cela  est  parfait,  certes;  mais  une  sanction  man(pu; 
h  cetenseig'nement. 

C'est  la  sanction  d'un  examen  établissant  raptitudtî 
et  consacrant  cette  aptitude  par  l'acceptation,  comme 
électeur  définitif,  du  candidat  électeur,  du  postulant. 

L'électorat,  en  un  mot,  ne  devrait  devenir  un  nuorr 
(lue  lorsque  celui  qui  le  réclame  a  démontré  qu'il  en 
4'onnaît  tous  les  devoirs. 

Mais  dans  la  pratique,  ce  n'est  guère  possible. 

.Jadniire,  je  l'avoue,  cette  mesure  prise  par  les  mo- 
narchistes de  Florence,  et  je  ne  puis  m'empêcher 
de  constater  qu'en  cet  ordre  d'idées,  nous  nous  som- 
lucs  singulièrcint'ut  montrés  iiitV'ricui's,  selon  notre 
habitude  ! 

Ainsi  nous  avons  ])ensé,  nous,  im  instant,  à  fonilcr 
une  école  df  journalistes,  nécessité  (|ui  ne  s(î  faisiiil 
nullement  sentir,  attendu  qu'il  y  a  beaucouj»  trop 
d'individus    noircissant  le  papier  et  n'ayant  du  jour- 
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nalisto  i[ue  le  nom,  nom  assez  vague,  mal  défini,  i|ui 
va  depuis  Tliomme  politique  comme  Armand  Garrei, 
(lirardin,  Veuillot,  jusqu'au  dernier  chroniqueur  des 
courses,  jusqu'aux  corsaires  et  aux  pirates  quiécument 
la  tinance. 

Au  lieu  dune  école  de  journalistes  où  l'on  appren- 
drait le  métier,  sans  y  g-ag-ner  le  talent,  il  eut  fallu 
ime  école  où  s'enseignât  la  moralité  aux  hommes  se 
destinant  à  la  vie  publi((ue. 

Car  c'est  la  moralité  tpii  maii(|ue  le  |)lus  aux  jour- 
nalistes et  aux  congénèi'es. 

N'importe  qui  se  dit,  se  l'ait  journaliste,  sans  con- 
trôle, et  dénué  du  certilicat  de  bonnes  vie  et  mœurs,  et 
qu'on  exige  du  dernier  palefrenier. 

Ainsi  se  trouvent  ai>j)elés  à  critiquer,  à  influencer  la 
fortune,  les  libertés,  les  mœurs,  le  g-ouvernement 
d'un  pays,  des  individus  à  qui  l'on  ne  confierait  pas  sa 
montre. 

D'ailleurs,  quand  on  a  vu  choisir,  comme  professeurs 
de  cette  école  de  journalistes,  ce  pauvre  Fouquier,  qui 
]>assait  sa  vie  à  contredire  —  sous  une  signature  de 
femme  —  ce  qu'il  a  écrit  sous  sa  propre  signature,  et 
un  Gornély,  le  plus  cynique  des  renégats,  on  était 
autorisé  à  se  demander  si  ceux  qui  sortiraient  brevetés 
d'une  telle  école,  ne  seraient  pas  encore  plus  insuffi- 
sants et  plus  malfaisants  que  les  douzaines  d'individus 
qui  encombrent  et  salissent  la  corporation?  Nous 
l'avons  dit  en  temjts  oi»portun  et  l'école  des  journalistes 
s'est  fermée  avant  même  d'ouvrir. 

J'aime  mieux  l'école  d'électeurs,  décidément. 

Rien,  en  effet,  de  plus  grave,  de  plus  redoutable 
que  l'électorat,  surtout  dans  un  pays  de  suffrage  uni- 
versel. 
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C'est,  comme  disait  Esope  de  la  lang'iie  humaine, 
tout  ce  (ju'il  y  a  de  mieux  et  tout  ce  qu'il  y  a  de 
pire. 

L'électorat,  bien  compris  et  intellig'emment  pratiqué, 
devient  le  salut  du  pays. 

Mal  appliqué,  il  en  est  la  perte. 

Et  combien  peu  d'électeurs  apprécient  l'importance 
du  mince  morceau  de  papier  qu'ils  sont  ap[)elés  à  (lépo- 
ser  dans  Furne  ! 

C'est  le  petit  nombre  qui  sait  ce  qu'il  fait. 

Les  autres  votent  au  hasard,  moutons  de  Panurge, 
si  toutefois  ils  ne  se  renferment  pas  dans  une  lâche 
abstention. 

Rarement  ils  se  rendent  exactement  compt(3  de  la 
valeur  de  l'élection  à  laquelle  ils  participent. 

Dans  la  plupart  des  communes,  ils  se  laissent  intluen- 
cer  exclusivement  par  les  questions  de  personnes  ou 
les  rivalités  locales. 

L'intérêt  dominant  de  la  commune,  de  l'arrondis- 
sement, du  département  ou  du  pays,  ne  les  in([uiète 
pas. 

Et  à  toutes  les  élections,  (|u"il  s'agùsse  du  conseil 
g'énéral  ou  de  la,  députation,  c'est  la  même  confu- 
sion. 

Un  électeur  catholique  et  rpii  va  à  la  messe  votera, 
comme  un  aveugle,  pour  le  candidat  qui  lui  su[)|)rime- 
l'ait  son  curé  et  démolirait  son  ('glise. 

Il  ne  lui  demandera  aucun  gage,  pas  seulement  une 
vague  promesse. 

Il  subira  la  corruption,  la  tromjterie  et  l'intimidation, 
sans  prendre  la  peine  de  résister. 

Au  lieu  d'être  le  maître,  il  est  l'esclave. 

On  se  joue  de  lui,  on  le  trompe,   on  lui  fait  [)rendrc 
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des  vessies  pour  des  lanternes,  et  il  n'est  pas  de 
période  électorale  où  les  affiches  ne  mentionnent 
contre  tel  ou  tel  candidat,  les  g-riefs  les  plus  invraisem- 
blables. 

Si  le  blé  est  bon  marché,  on  vous  accuse  de  la  mé- 
vente, c'est  vous  qui  organisez  la  baisse. 

S'il  se  vend  à  un  haut  prix,  vous  êtes  dénoncé  sous 
le  sobriquet  sanglant  de  «  Pain-cher  ». 

J'en  parle  en  connaissance  de  cause  :  ça  m'est 
arrivé. 

De  même,  et  depuis  vingt-cin([  ans,  quoique  bête,  et 
peut-être  aussi  parce  que  bête,  c'est  le  leproche  de 
vouloir  «  la  guerre  »  qu'on  vous  lance  à  la  figure  en 
période  électorale. 

On  vous  appelle  candidat  de  la  guerre,  sans  (jue  ja- 
mais rien,  dans  votre  langage  ou  votre  conduite,  ait  pu 
mériter  et  justilier  un  pareil  reproche. 

Seulement,  on  sait  que  le  paysan  a  horreur  de  la 
guerre,  horreur  d'ailleurs  bien  naturelle  :  alors  on  vous 
accuse  de  désirer  la  guerre. 

Ça  prend  toujours,  plus  ou  moins. 

De  même  aussi,  l'accusation  stui)i<]e  de  vouloir  ra- 
mener l'usage  de  «  la  dime  >k 

Et  c'est  vainement  que  vous  faites  observer  que  la 
dime  si  décriée,  tant  maudite,  avait  encore  un  avan- 
tage mar((ué  sur  le  système  liscal  actuel,  autrement 
dur. 

Jadis,  on  ne  payait  ledixièmequedece  que  l'on  récol- 
lait. 

Tandis  qu'aujovu^l'hui,  vos  récoltes  fussent-elles 
détruites  totalement  par  un  lléau,  il  faut  payer  tou- 
jours, c'est-à-dire  la  dime  de  ce  que  vous  n'avez  pas. 

Tout  est  bon  i)0ur  lrom|)er  et  ég'arer  l'électeur. 
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C'est  à  qui  mentira  le  pins  et  trompera  le  plus,  du- 
rant les  périodes  électorales. 

On  déllg'ure  absolument  son  concurrent  et  on  se  dé- 
g'uise  soi-même  avec  soin. 

L'électeur  croit  envoyer  au  Parlement  un  consei'va- 
teur,  et  c'est  im  révolutionnaire  qu'il  envoie. 

En  un  mot,  l'électeur,  armé  du  bulletin  de  vote, 
est  semblable  à  l'enfant  qui  jouerait  avec  un  fusil 
charg'é,  sans  en  connaître  le  maniement  ni  le  méca- 
nisme. 

A  chaque  instant,  il  peut,  sans  le  savoir,  se  tuei-  ou 
tuer  le  voisin. 

Et  il  est  monstrueux  que  l'électorat,  qui  ])eut  avoir 
tant  do  conséquences  ell'rayantes  pour  un  i)ays,  soit  à 
la  portée  de  tous,  au  mémo  degré,  avec  la  même  ])uis- 
sance,  qu'on  soit  riche  ou  pauvre,  honnête  ou  non,  intel- 
ligent ou  gâteux,  jeune  ou  vieux. 

Alors  on  arrive  à  des  conclusions  inouïes,  celle-ci  par 
exem])le  :  Voici  la  t^rance,  pays  conservateur,  reli- 
g"ieux,  probe  en  grande  majorité,  qui  est  gouvernée, 
grâce  à  l'ignorance  des  électeiu\s,  par  une  minorité  de 
scélérats  et  de  sectaires. 

11  y  a  là  contradiction  absolue,  tlagrante,  entre  l'opi- 
nion dos  électeurs  et  l'opinion  des  élus. 

C'est  la  j)reuve  affligeante  de  l'igiiorance  crasse  de 
l'électorat  fi-aneais, 

A  quand  la  fondalinn  des  écoles  (rélertenrs,  où, 
l)ien  enlendn,  le  gouvernement  ne  devrait  enseignei' 
ni  l(^  tripatouillage,  ni  la  fraude,  ni  le  vol,  ni  les  moyens 
|iraliqiies  d'assurer  l'invalidation  des  élecliuns  les  plus 
|ini[»res;  maison  il  faudrait  montrer  aux  citoyens, 
avaril  de  les  investir  d'une  aussi  gr-ave  préi'ogative,  les 
l'edoulahles  r(ms(''qiieiices  que  })eut  avoir  pour  le  l>ays 
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rvi  acte  en  apparence  si  insignifiant,  d"nn  i)Otit  bout  île 
papier  jeté  dans  une  urne  I 

Le  suflrage  universel,  sans  les  garanties  indispen- 
sables de  Tinstruction,  de  l'expérience,  de  Tâg-e,  de  la 
situation  sociale,  de  rindé]M?ndance  et  de  la  moralité, 
est  à  la  fois  rinvenlion  la])lus  absurde  et  la  plus  dan- 
g'ereuse  qui  soit  au  monde. 

Et,  alors  même  que  l'école  d'électeurs  m'apparaisse 
comme  une  utopie,  un  rêve  irréalisable,  je  sais  g'ré 
néanmoins  à  ces  Florentins  qui  ont  pensé  qu'il 
était  bon,  avant  de  laisser  voter,  de  faire  apprendre  la 
valeur  et  la  portée  de  cet  acte  dominant  la  vie 
•  •ivique. 


L'ÉDUCATION  DU  PEUPLE 

20  janvier  1903. 

Nous  recevons,  d'un  de  nos  abonnés,  une  lettre  un 
peu  longue,  mais  qui  soulève  des  questions  fort  inté- 
ressantes. 

Lu  pi'éoccupation  (jui  baiile  l'espi-it  de  notre  hono- 
rable correspondant  est  légitime. 

11  est  clair  que  le  suflrage  universel  est  un  terribb^ 
danger  jjour  un  peu]tle,  un  danger  mortel,  (juand  ce 
peu])le  croupit  dans  l'ignorance  crasse. 

La  comparaison  de  l'enfant  qui  joue  avec  des  allu- 
mettes ou  qui  jonglerait  avec  des  cartoucties  de  dyna- 
mite est  juste  et  nous  l'avons  souvent  employée. 

Quoi  de  plus  effrayantque  la  méconnaissance  absolue 
du  résultat  qui  peut  se  produire,  quand  on  manie 
imprudemment,  soit  une  substance  explosive,  soit  une 
prérog-ative  légale  ? 

Confiez  une  locomotive  à  un  ouvrier  qui  ne  connaît 
pas  la  vapeur,  un  navire  à  un  homme  qui  ne  vit  jamais 
l'Océan,  placez  sur  un  fauteuil  de  jug'e,  un  quidam 
ignorant  le  Gode,  et  vous  ne  risquerez  ])as  des  ellets 
plus  inattendus,  plus  lamentables,  que  lorsque  le 
l»euple  us(;  du  suflrage  universel  sans  se  rendre  compte 
de  rinqtoi'lance  qu'a  fatalement  un  choix  iri'étléchi  et 
mauvais. 

\jV  sutlrage  universel  met  les  destinées  de  la  nation 
entre  les  mains  de  (|uelques  élus. 

Va  tout,  fortune  [)rivée,  forlmie  ])ubli(]ue,  libertés, 
sécurité,  honneur  national,  (b'-pendi'a  du  choix  de  ces 
élus. 
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Car,  aussitôt  que  rrle'ctt'ur  a  rempli  son  devoir,  il 
tourne  le  dos  à  Turne,  rentre  chez  lui,  et  ne  s'occupe 
])lus  des  conséquences  de  son  vote. 

Durant  quatre  années  Télu  demeure  absolument  le 
maître  de  l'Etat,  sans  contrôle. 

Il  a  comme  une  délégation  en  blanc,  lui  donnant  le 
droit  de  tout  aliéner,  de  tout  détruire,  et  il  sera  troj) 
tard  quand  on  lui  demandera  eomjite  de  sa  gestion. 

Le  mal  sera  fait. 

Et  contre  lui  aucun  recours,  car  ce  n'est  (|u"uii 
recours  absolument  dérisoii'e,  ([ue  celui  qui  consiste  à 
ne  pas  réélire  un  élu. 

Il  peut  avoir  ruiné,  tué  sa  patrie,  et  son  seul  châti- 
ment consiste  à  être  mis  dans  l'impossibilité  de  recom- 
mencer. 

Le  châtiment  n'existe  donc  pas.  Il  n'y  a  même  i)as, 
pour  ainsi  dire,  de  resjionsabilités. 

Que  d'anciens  membres  de  la  Convention  se  sont 
retirés  tranquillement  chez  eux  après  avoir  pris  leur 
part  à  la  sanglante  orgie. 

Et  quel  est  l'ancien  député  républicain  qui  se  sent 
bourrelé  par  le  remords  de  nous  avoir  infligé  un  d(''ticit 
linancier  qui  nous  écrase  ? 

Parfois,  un  vote  du  Parlement  «  flétrit  »  les  visi- 
teurs du  Roi,  à  (iand,  ou  les  ministres  du  Seize-Mai  ; 
mais  ces  flétrissures  sont  comme  une  boue  légère  qui 
vous  éclabousse  au  passage  d'une  voiture.  Gasèche  vite 
et  un  coup  de  brosse  vous  en  débarrasse. 

Donc,  la  vie  entièred'un  i)ays,  sa  prospérité,  sa  gloii-e 
dépendent  des  élus,  puisque,  l'élection  terminée,  l'élec- 
teur se  désintéresse  de  tout  et  que,  commeun  mineur, 
comme  un  incapable,  il  a  passé  sous  la  tutelle  d'un 
tiers. 
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Il  s'ensuit  que  l'électeur  devrait,  dans  ces  conditions. 
redoutables,  savoir  au  moins  ce  qu'il  fait  ?  à  quoi  i\ 
s'expose  ?  et  ce  qui  peut  advenir  de  fâcheux,  d'irrépa- 
rable, si  d'aventure  il  a  effectué  de  mauvais  choix  ? 

Or,  l'électeur,  à  de  rares  exceptions  i)rès,  —  ne  cal- 
cule ])as  les  conséquences  de  ses  actes. 

Quelquefois,  il  connaît  l'homme,  mais  quant  à  être 
capable  d'apprécier  son  ])rogramme,  c'est  une  autre 
affaire  ! 

Ce  programme  lui  échappe  complètement. 

Voilà  pourquoi  les  candidats  peu  délicats  —  c'est  le 
grand  nombre  —  lui  font  avaler  les  bourdes  les  plus, 
invraisemblables. 

Il  n'est  pas  d'élections  g'énérales  où  les  républicains, 
n'inventent  un  truc  idiot,  stupicle,  mais  qui  réussit  ù 
merveille. 

Deux  fois  déjà  en  huit  ans,  on  a  fait  croire  au  peuple, 
qu'avec  l'impôt  sur  le  revenu,  les  pauvres  ne  payeront 
plus,  que  le  riche  payera  tout. 

Deux  fois  de  suite  on  a  caressé  mensongèrement  les 
illusions  des  travailleurs,  en  leur  ]»romettant  les  irréa- 
lisables retraites  ouvrières. 

Toutes  ces  stupidités,  et  d'autres  plus  idiotes  encore, 
prennent  toujours. 

Et  le  peuple  envoie  au  Parlement  une  majorité  de 
lrnnq)eurs,  de  menteurs  et  de  coquins  qui  l'exploitent 
«ïllVontément  à  cause  de  son  ignorance. 

Si  le  peu|ile  était  instruit,  cela  n'aui-ait  pas  lieu. 

Il  enverrait  roucher  les  dupeurs  el  ne  confiei'ait  la 
conduite  de  l'Etat  ([u'à  des  gens  honnêtes  etintelligents 
et  non  pas  aux  gloutons  qui  s'engTaissent  àses  dépens. 

En  un  mot,  la  France  meurt  du  sull'rag-e  universel, 
conune  un  individu  sans  volonté,  sans  caractère,  meurt 


de  la  morphine,  de  l'opium  ou  de  l'alcool  laissés  impru- 
ilemment  à  sa  portée. 

Sur  ce  point,  nous  sommes  entièrement  d'accord  avec 
notre  correspondant. 

Il  est  certain  que  Fusage  du  suffrag-e  universel  ne 
répond  pas  à  l'éducation  nationale. 

Tout  droit  est  doublé  d'un  devoir,  et  le  i)euple  Iraii- 
"(jais,  s'il    connaît   son  ui'.oit,    ig-nore    absolument    son 

DEVOm. 

Peut-on  le  lui  apprendre  ?  Notre  honorable  corres- 
jiondant  en  trace  tout  le  programme,  qui  est  excellent, 
parfait. 

Oui,  mais  c'est  de  l'utopie  ! 

Par  qui  l'enseigner  et  où  ? 

Toutes  nos  écoles  sont  fermées,  nos  maîtres  sont 
{jroscrits,  nos  chaires  renversées. 

Et  la  presse  mauvaise,  alimentée  par  des  ressources 
matérielles  qui  nous  mantjuent,  rend  vains  les  ellbrls 
de  la  bonne  presse. 

Où  pouvons-nous  enseigner  au  peuple  ce  qu'il  ig-nore, 
€e  ([ui  l'expose  et  le  voue  aux  plus  calamiteuses  erreurs  ? 

Dans  la  rue  ?  Aux  réunions  publiques  ou  |)rivées  ? 

Hélas  !  vous  savez  bien  qu'au  nom  de  la  liberté,  tou- 
jours au  nom  de  la  liberté,  nos  adversaires  s'y  ruent  et 
nous  y  assomment,  (juand  ils  se  voient  impuissants  à 
iious  répondre  ! 

Donc  il  faut  renoncer  à  entrei»rendre,  à  terminer  de 
sitôt  l'éducation  politique  du  peuple. 

Gela  exige  du  temps,  et  non  seulement  du  temps, 
mais  beaucoup  de  travail  et  beaucoup  d'arg-ent. 

Et  nos  adversaires  ne  nous  y  aideront  certa-nement 
pas,  car  l'œuvre  bien  menée,  heureusement  conduite, 
tournei-ait  contre  eux. 
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Si  le  peuple  y  Yoyail  clair,  y  voyait  juste,  il  l)alayerait 
toute  cette  i^acaille  parlementaire,  (|ui  vit  siu^  lui  à  Tétat 
de  parasites,  comme  poux  sur  la  tète  d'un  pauvre.  Il  sc 
ressaisirait  et  garderait  pour  lui,  directement,  la  conduite 
desafl'aires,  au  lieu  de  la  délég'uer  follement  et  bête- 
ment à  des  voleurs  et  à  des  prévaricateurs. 

En  un  mot,  Téducation  parachevée  de  Télecteur  — 
son  éducation  politique  —  serait  la  destruction  de  lii 
République,  et  la  République  ne  veut  pas  être  détruite  : 
c'est  pour  cela  qu'elle  laisse  la  nation  croupir  dans  les 
ténèbres,  dans  l'oubli  de  ses  devoii'S  les  plus  impé- 
rieux. 

La  République  n'a-t-elle  pas  élevé  des  monuments  à 
Voltaire,  qui  écrivit,  entre  autres  tirades  scélérates^ 
cette  phrase  particulièrement  infâme  :  «  Il  faut  qu'il 

Y  AIT  DES  GUEUX  IGNOUANTS  »  ? 

Mais,  comme  notre  correspondant,  nous  estin)ons 
qu'il  n'est  pas  possible  de  sup])rimer  le  sufi'rag'e  uni- 
versel, si  malfaisant  qu'il  soit  devenu  par  l'incapacllf' 
politique  des  Français. 

Seulement,  on  peut  et  on  doit  le  corrig-er  dans  ses 
défauts. 

Ainsi,  par  exemple,  le  droit  de  vote  serait  reculé  à 
vingt-cinq  ans  et  n'appartieiulruit  (ju'à  ceux  qui  payent 
un  impôt  dénotant  la  participation  au  besoin  d(^  sauve- 
g-arde  sociale. 

Ou'attendi'e  d'un  enfant  de  vingt-un  ans  et  d'un 
d'un  citoyen  qui  n'a  rien  ? 

L'enfant  ne  sait  pas  et  le  sans-le-son  ne  veut  pas. 

Les  conditions  (\v.  domicile,  également,  demandent  à 
être  moditi(''es. 

En  un   mot,    le  svill'rage  universel   doit  être  mis  à  la. 
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portée  du  peuple,  pour  qu'il  en  use  librement,  mais  ne 
puisse  pas  en  mésuser  —  et  surtout  pour  qu'il  soit 
g-aranti  contrôles  mensong-es,  les  fausses  promesses  et 
les  prog-rammes  décevants. 

Tel  qu'il  est,  le  suffrage  universel  est  une  arme  que 
le  peuple  ne  saurait  manier  sans  se  blesser  ou  se  tuer. 


L'ABSTENTION 


2.J  avril  l'JOl. 


Je  reçois  (run  de  nos  lecteurs,  M.  Lancray,  géomèli'o 
et  lauréat  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France, 
une  excellente  lettre  ayant  rappoi't  aux  abstentions 
électorales. 

On  sait  que  rabstenlioii  est  un  des  vices  rédliihi- 
toires  du  suft'rag'e  dit  universel  et  (}ui  n"a  d'universel 
que  le  nom. 

Il  n'est  pas  d'élections  g'éuérales  sans  que  Ton  discuir 
et  déplore  TindillV-rence  des  électeurs,  inditlerence  (pii 
semble  aller  croissant  tous  les  Jours. 

t]t  on  ne  compte  plus  les  combinaisons  inventé'es 
]iour  rendi'e  le  vote  oblig'atoire. 

Je  ne  voudi'ais  pas  me  faire  taxer  de  paradoxal,  ce- 
pendant la  lettre  de  mon  honorable  coi-respondanl, 
M.  Lanci'ay,  corrobore  sing'ulièi'ement  une  alfirmatinn 
que  j'ai  souvent  émise,  à  savoii-  (pi'il  n'y  a  pas  tant 
d'abstentions  que  l'on  croit  et,  ([u'en  tout  cas,  les  abs- 
tentions se  i)roduisent  d'une  façon  t'xce|)tionnelle,  à 
laquelle  il  est  difficile  d"ol>vier. 

Ainsi,  par  exemple,  dans  une  circonscription  t'-leclo- 
r.ilc,  il    n'y  ;i  (pi'un   candid.il,  et  ce  candidat    n(!   ]ilaîl 

|)ilS. 

Assurément  on  pcul  voler  hlaw. 

Mais  vous  n'obliiiudi'e/  jamais,  d'un  |)aysan  on  d'un 
ouvrier,  (pi'il  vole  hhinc. 

Le  liiillclin  bliinc  es!  un  vole  neutre  ipi'il  ne  com- 
prend |)as  et  qu'il  ne  pi'ati([nera  |)as  volontiers. 

Il   n'y  a  que  l'électeur  d'une  certaine  classe  sociale 
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(jui  votera  blanc,  voulant  (lonner  à  ce  jjulletin  sa  vrait^ 
si;4nilication  :  celle  d'unf.'  protestation  active,  foiMnelle. 

Donc,  si  le  candidat  ne  \>hùl  ])as,  Télectenr  s'abstient. 

C'est  l'ordinaire  et  il  se  conline  également  dans 
l'abstention,  s'il  y  a  deux,  trois  candidats  et  qu'ancnn 
ne  lui  convienne. 

Aller  voter  est  souvent  un  dérang-ement,  surtout  à  la 
campagne,  ou  le  bureau  n'est  pas  toujours  à  |)ort(''e, 
où  le  mauvais  temps,  une  installation  ailleurs,  créent 
encore  des  difticultés  de  locomotion. 

Si  l'on  n'est  pas  sollicité  pai-  im  désir  réel  de  faii-e 
ti'iompher  un  candidat  favorisé,  on  trouve  tout  naturel 
de  ne  pas  aller  à  l'urne. 

A  ces  raisons  d'abstention,  il  n'y  a  guère  comme 
rtmiède  que  le  vote  obligatoire,  (|ui  conduirait  à  voter' 
blanc  si  l'on  ne  vote  pour  personne,  et  qui  donnerait 
ù  une  élection  quelquefois  sa  véritable  sigiiilication. 

(Juelle  tête,  en  elfet,  ferait  tel  candidat  élu  {x'-nilile- 
ment  au  deuxième  tour  de  sci-utin,  si  d'aventure  le 
nombre  des  bulletins  blancs  était  su[)érieur  au  nombre 
des  voix  par  lui  recueillies  ! 

Il  serait  élu,  certes,  mais  élu  avec  mépris,  et  n'au- 
rait pas  le  droit,  comme  tant  de  députés  ont  ra[)li)ml> 
de  le  dire,  de  se  prétendre  le  délégué,  le  mandataire 
de  la  majorité. 

Il  apparaîtrait  sous  son  vi-ai  mandat,  celui  d'une  in- 
time minorité. 

Aussi,  le  vote  obligatoire  serait-il  une  excellente 
chose,  ne  fût-ce  que  pour  g-rouper  les  voix  de  protes- 
tation et  en  faire  un  redoutable  faisceau. 

Cela  dit,  revenons  aux  autres  causes  d'abstention. 

Il  en  est  qui  sont  toutes  sinqjles,  nous  voulons  pai'lei- 
de  l'absence,  de  la  maladie,  des  cas  imprévus. 

VIII.  —  4 
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Ces  causes-là  sont  excusées  dVivaiice  et  pourraient 
rétre  par  la  loi  qui  ordonnerait  le  vote  obligatoire. 

Mais  cette  loi  n'aurait  aucune  action,  aucune,  sur  les 
FAUSSES  abstentions,  qui  l'ont  illusion  aux  statisticiens 
et  qui  ne  sont  que  le  résultat  de  la  fraude  dans  la  ré- 
vision des  listes  électorales. 

Ces  énormes  abstentions,  qu"on  a  reniar(piées  loi's 
de  l'élection  de  M.  Max  Régis,  à  Paris,  et  qu'on  ren- 
contre en  toutes  les  élections  urb.nnes,  n'existent  pas. 

Elles  proviennent,  comnie  nous  l'avons  bien  souvent 
indiqué,  d'inscriptions  multiples  et  de  non-radiiitions. 

L'électeur  qui  quitte  un  arrondissement  urbîiin  et  va 
ailleurs,  est  rarement  rayé  de  celui  (pi'il  (piitte,  s'il 
n'est  pas  toujours  inscrit  dans  le  nouveau  qu'il  habite. 

De  même  pour  les  morts;  de  même  pour  les  soldats. 

La  raison  de  ce  maintien  de  faux  électeurs,  qni 
n'existent  pas  ou  n'existent  plus,  sur  les  listes  électo- 
rales, est  tout  simi)lemcnt  le  désir,  la  volonté  de 
falsifier  le  scrutin. 

On  fait  voter  les  morts,  les  disj)arus,  les  soldats^ 
tout  ! 

Des  complices,  numis  de  dix,  douze  cartes  d'électeurs 
simulés  et  inscrits,  votent  dix,  douze  fois  avec  inie 
carte  différente,  sous  l'oE'il  prulecteuj-  d'un  bureau  lie 
filous. 

(^iCla  s'est  vu  vingt  fois  à  Anch,  à  Mii'ande,  chez 
moi. 

Et  jamais,  noiîunment  à  Auch,  on  n'a  pu  obtenir, 
pour  les  ]»artisans  du  candidat  conservatenr,  (ju'on  lenr 
permît  d'api)ro('her  du  bui'eau  ou  seulement  de  j'ester 
dans  la  salle. 

On  les  en  expulse  brutalement,  en  les  frai>|)anl  an 
besoin,  alin  qu'ils  ne  voient  {)as  les   mêmes  lignranls 
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revenir  avec  une  carte  nouvelle  et  n'entendent  pas 
proclamer  un  nom  à  la  place  d'un  autre. 

C'est  ainsi  que  cela  se  passe  à  Aucti,  dejjuis  trente  ans. 

La  mairie  est  une  caverne  de  voleurs,  protég-ée  ])ar 
tous  les  préfets  successifs. 

Et  il  n'y  a  pas  qu'Auch,  en  France,  où  se  produise  le 
miracle  de  la  multiplication  des  inilletins  et  le  mirach; 
du  changement  de  l'eau  en  vin. 

Nous  avons  souvent  signalé  cette  ignominie,  à  la- 
quelle échappe  ordinairement  le  scrutin  rural,  où  Ion 
peut  facilement  justifier  les  abstentions. 

M.  Lancray  s'explique  sur  ces  prétendues  absten- 
tions avec  un  rare  bon  sens  : 

Dans  un  an  à  peu  piès,  saut  rimprévu,  dit-il,  la  Fiance 
sera  en  pleine  période  électorale. 

Nos  députés,  en  lin  de  mandat,  devront  se  reliemper  dans 
le  suffrage  universel. 

Les  élections  se  feront  encore  cette  fois,  c'est  probable,  à 
la  moderne,  c'est-à-dire  d'après  des  listes  électorales  sciem- 
ment truquées. 

D'après  des  listes  où  l'on  fait  jouer  un  rôle  indigne  aux 
absents,  où  l'on  porte  la  {dus  odieuse  des  atteintes  à  la 
mémoire  des  morts. 

Maintenir  sur  les  listes  l'inscription  d'absenis  ou  de  morts, 
c'est  monnaie  courante,  surtout  dans  les  grands  centres,  où 
les  personnes  sont  étrangères  les  unes  aux  autres. 

A  la  campagne, -ces  abus  se  produisent  plus  difticilement, 
les  membres  des  commissions  de  revision  des  listes  et  les 
électeurs  se  connaissant  individuellement. 

Avec  des  listes  électorales  tenues  dans  ces  coauiitions,  c'est 
la  fraude  en  permanence,  et  c'est  pourquoi  le  nombre  des 
abstentions  fictives  va  grandissant  au  furet  à  mesure  que  le 
suffrage  universel  avance  en  âge. 

11  est  certain  que  la  plupart  des  abstentions  provienneni 
de  ces  inscriptions  frauduleuses,  et  elles  sont  d'aulanl  plus 
nombreuses  que  h;  sciulin  est  moins  surveillé. 
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Il  suflit,  pour  se  convaincre  de  celle  vérilé,  de  faire  sur 
une  circonscription  électorale  lacom|)araison  des  abstenlions 
à  la  ville  et  à  la  campagne.  Immédiatement,  on  s'aperçoit 
que  le  nombre  des  abstentions  à  la  ville  est  considérable, 
proportionnellement  à  celui  des  communes  rurales,  où  les 
votants  peuvent  observer  plus  facilement  les  faits  et  gestes 
du  bureau. 

C'est  la  vérité  même.  Mais,  cette  vérité,  M.  Lancray 
Tappiiie  par  des  chillres,  qui  sont  la  démonstration  écla- 
tante des  non-radiations  et  des  inscriptions  fraudu- 
leuses. 

Il  dit: 

Une  démonstration  par  des  chiffres  va  donner  la  preuve 
évidente  des  non-radiations,  des  inscriptions  frauduleuses. 

Si,  à  un  intervalle  de  10  années  1 188G  et  1896  par  exemple), 
on  prend  les  dénombrements  de  la  population,  que  l'on 
compare  ces  deux  documents,  on  est  frappé  de  la  minime 
augmentation  de  la  population,  tandis  que  comparativement, 
le  nombre  des  inscrits  a  progressé  démesurément. 

Voici  les  chiffres  en  nombre  ronds  : 

Population  en  1880,  36,200,000;  en  1896,  38,340,000;  dif- 
férence en  plus,  2,140,000. 

Electeurs  inscrits  en  1886,  10,100,000  ;  en  1896,  10,900,000; 
dilTérence  en  plus,  800,000. 

Votants  en  1886,  7,8aO,000  ;  abstentions,  2,i:i0,000. 

Votants  en  1896,  7,180,000;  abstentions,  3,720,000. 

Ces  chiffres  éclairent  la  situation  dune  façon  lumineuse. 

Us  sont  un  axiome  de  niathémati(|ue  irréfutable,  (piand 
au  maintien,  sur  les  listes,  délecteuis  qui  n'y  ont  aucun 
droit. 

lue  augmentation  de  2,140,000  individus  ne  [leut  doiuK-r 
SGO,000  inscrits.  (Test  l'évidence  même. 

Ou  alois  il  faudrait  —  ce  qui  serait  contraire  à  l'ordre 
naturel  —  »pie  de  1865  à  1875,  la  natalité  accusât  un  bien 
plus  grand  nombi-e  de  naissances  masculines  que  fémi- 
nines. 
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La  seule  faeon  (rexj>li(|ucr  cette  anomalie,  c'est,  je  le 
répète,  le  besoin  de  disposer  d'un  certain  nombre  de 
voix  en  vue  de  faire  passer  un  candidat  rpii,  sans  cela, 
ne  serait  pas  élu. 

Le  faussaire  expédié  au  bagne,  pour  avoir  imité  un 
billet  de  banque,  est  bien  moins  coupable  que  le  bureau 
(|ui  envoie  au  Parlement  un  faux  député,  car  ce  faux 
député  fait  des  lois  et  de  son  vote  peut  dépendre  le 
sort  du  pays,  ainsi  qu'on  l'a  vu  le  jour  où  la  République 
fut  proclamée  à  une  voix  de  majorité. 

Maintenant,  comment  empêcher  cette  fraude? 

Ce  n'est  point  commode. 

Les  préfets  le  pourraient  bien,  mais  ils  sont,  eux.  les 
premiers  voleurs. 

M.  Lancray  indique  un  moyen  : 


La  réforme  s'impose  donc. 

Et  cette  réforme  doit  avoir  pour  elfct  de  mettre  tous  les 
faussaires  de  la  revision  des  listes  électorales  dans  l'impos- 
sibilité de  continuer  leur  beso^^ne  malhonnête. 

Dans  un  petit  opuscule  biblio<:iaphi(]ue  sur  l'administra- 
tion du  gi-and-duché  de  Luxembourg,  on  lit  le  passage  sui- 
vant, qui  paraît  tracer  la  marche  à  suivre  : 

«  A  côté  d'un  conseil  d'État,  composé  de  15  membres,  fonc- 
<(  tlonne  une  Chambre  de  41  repiésentants,  élus  par  les 
«  citoyens  qui  paient  cinq  francs  d'impôt.   » 

Let  impôt  de  cinq  francs,  payé  ])ar  chaque  électeur  luxem- 
b(»urgeois,  semble  bien  être  tiré,  dans  son  principe,  du 
fameux  décret  de  la  Constituante  du  10  décembre  17'.W  — 
l.S  lévrier  1791,  qui  étal»lit  une  "  taxe  personnelle  commune 
à  tous  les  citoyens  ». 

Cette  taxe,  payable  chez  le  peicepteur,  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  les  taxes  assimilées,  h-  mois  d'avant  la  révision 
«les  listes  électorales,  n'est-elle  i»as  h;  remède  par  excellenct;? 

La  quittance  délivrét>  cbaque  année  ]»ar  ce  fonctioimaiie 
pourrait  dorénavant  servir,  avec  les    pièces  d'identité  ordi- 


naires,  d'abord  à  linscriplion  sur  les  listes,  ensuite  de  carte 
électorale. 

Le  procédé  ne  serait  pas  mauvais,  d'autant  que  je  ne 
reconnais  pas,  à  celui  qui  paie  moins  de  cinq  francs 
d'impôt  annuel,  le  droit  de  balancer,  par  son  vote,  le 
vote  de  celui  qu'un  impôt  plus  considérable  attache  à 
la  conservation  sociale. 

Car  rélecteur  qui  n'a  rien  à  conserver  est  tout  disposé 
à  prendre  le  bien  du  voisin,  et  ses  droits,  d'ailleurs, 
doivent-être  au  niveau  de  ses  charg-es. 

L'électeur  qui  ne  paie  pas  d'impôt  ne  doit  pas  voter. 
Mais  pour  réformer  tous  ces  abus,  il  faudrait  n'être  i)as 
oblig'é  de  s'adresser  à  la  majorité  républicaine  de  la 
Chambre,  au  profitde  qui,  précisément,  ces  canaillerics 
se  produisent. 

Autant  vaudrait  demander  à  un  tilou  d'appeler  les 
gendarmes. 


LE  SECRET   DU  VOTE 


18  mars  1901. 


A  Tordre  du  jour  do  la  Chambre  ligure,  depuis  un 
certain  temps  déjà,  le  projet  de  loi  sur  le  secret  du  vote. 

Le  secret  du  vote,  qu'on  me  permette  de  le  dire 
irrespectueusement  au  rapporteur,  sera  loin  d'être 
absolu,  même  avec  la  loi  nouvelle,  et  c'est  à  peine  si 
la  réforme  projetée  remédiera  à  plusieurs  abus  jjiir 
trop  criants. 

Ainsi,  l'électeur  devra  mettre  son  bulletin  dans  une 
envelojtpe,  et  sous  la  protection  d'une  cabine  d'isole- 
ment. 

C'est  quelque  chose,  assurément,  mais  ce  n'est  ])as 
tout,  hélas  ! 

C'est  quel([ue  chose,  en  ce  sens,  que  le  président  du 
bureau  ne  pourra  plus  toucher  le  bulletin,  puisque  le 
bulletin  sera  sous  enveloppe. 

Et  ne  le  touchant  plus,  il  lui  sera  pour  ainsi  dire 
impossible  do  le  marquer,  en  se  mettant  sournoise- 
mant  un  peu  d'encre  ou  d'huile  au  doig-t.  Ce  qui  cons- 
tituait une  tache  facile  à  reconnaître,  au  dépouille- 
ment. 

On  marquait  ainsi  les  l)ulletins  douteux,  ceux  (|u"il 
était  utile  de  contrôler. 

De  plus,  il  serait  malaisé  d"amenerdes  électevu's,  par 
le  bras,  jusqu'à  l'urne,  puisqu'il  faudrales  laisser  aliei-, 
tout  seuls,  dans  la  cabine  d'isolement,  où  il  leui-  serii 
loisible  de  ne  pas  utiliser  le  bulletin  qu'on  leur  aura 
imposé. 

Oui,  mais,  je  le  répète,  c'est  bien  ])eu  de  chose,    luul 
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colii,  h  eôlé  de  ce  que  Ja  loi  ne  peut  pas  cmpêrhcr 
el  surtout  à  cùlé  de  ce  que  le  youvernement  se  permet 
de  faii'(\ 

Vainement,  réieetcur  aura  la  double  protection,  et 
de  l'enveloppe  et  de  la  cabine  d'isolement. 

Il  y  a  vingt  moyens  de  savoir  si  tel  ou  tel  bulletin, 
remis  à  tel  ou  tel  individu,  a  été  jeté  effectivement 
dans  l'urne.  Et,  ces  moyens,  il  n'est  pas  un  maii'e  de 
conunune  rurale,  pas  un  président  de  bureau  qui  ne 
les  connaisse  sur  le  bout  du  cloigi. 

Exemple  : 

Je  me  défie  de  mon  cocher,  je  lui  donne  un  ]»ullcliii 
ainsi  conçu  :  Cassagnac^  Paul. 

Je  me  dt''fie  de  mon  cuisinier  el  je  lui  donne  un  i)ul- 
letin  ainsi  libellé  :  (h-anier  de  Cassagnar,  Paul . 

Je  me  délie  de  mon  valet  de  chambi'e  et  je  lui  re- 
mets le  Imlletin  suivant  :  De  Casaagnar,  Paul. 

Enfin,  je  me  d<''fie  de  mon  beau-père  et  je  lui  donne 
ce  l)ulletin  :  Paul  Granier  de  Cassagnac. 

En  me  servant  des  liti'cs  :  conseiller  général,  ron- 
aeiller  municipal,  ancien  président  du  conseil  général, 
bachelier  es  lettres  licencié  endroit ,  directeur  de  /'Au- 
torité, président  dn  Syndicat  de  la  presse,  inemhrc  (h' 
la  Société  des  gens  de  lettres,  etc..,  qui  sont  tous  les 
miens,  je  puis  faire  environ  quarante  du  cinipianlr 
combinaisons,  me  ])ermellant,  en  me  l'apixu'tanl  à  un 
registre àsoucbes  (|U(' j"ai  sdus  fii'il  (liu'aiil  le  (l(''|)(iuil- 
lement,  de  savoir  exactemenl  ([uels  sont,  des  cent  bui- 
Irtins  i-emis  en  a]»|)arence  semblabl*^  (>l  en  l'ail  disseni- 
blablcs,  ceux  <]e  mes  électeurs  qui  m'ont  servi  et  ceux 
({ui  m'ont  tralii. 

Vous  voyez  ((lie  le  système  est  d'une  siMq)li(;il(''  cn- 
l'aiiliiic  et  (|ii"il  (MMil  encore  s'enrichir  de  la  j)la('e    de    la 
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date  des  élections,  cette  date  mise  en  haut,  en  bas,    an 
crayon, à  Tencre. 

Tant  que  cela  sera  possible,  —  et  rien  ne  peut  le 
rendre  impossible,  car  cela  ne  représente  point  ce 
qu'on  appelle  un  ])ulletin  wr^r//i'/e  et  nul,  —  tant  que 
cela  sera  pratiqué,  il  n'y  aura  pas,  à  ])roprement  parler, 

de  SECRET  DU  VOTE. 

A  ce  sujet,  le  rapporteur  de  la  loi,  mon  honorable 
et  aimable  collègue  M.  Ruau,  député  de  la  Haute- 
(laronne,  me  racontait  avoir  été  victime,  dans  une 
commune,  d'une  combinaison  autrement  audacieuse. 

Il  s'agissait  d'une  élection  municipale  avec  douz  ; 
noms. 

Les  adversaires  avaient  distribué  une  centaine  de 
bulletins  à  des  électeurs  douteux  et  s'y  étaient  pris  de 
la  manière  suivante,  pour  savoir  si  les  bulletins 
seraient  utilisés,  comme  on  avait  eu  la  politesse  de  le 
promettre. 

La  liste  municipale  était  composée,  par  exemiile,  de 
la  façon  que  voici  : 

Pierre,  Paul,  Jacques,  Anflré.  Ignace,  Ernest, 
Joseph,  Théodore,  Jules,  Edouard,  Jeun,  Léon. 

Voilà  la  liste  : 

Or,  on  ajoutait  tout  simpit-mciil  un  treizième  nom, 
qui  était  le  nom  de  l'électeui"  à  (pii  l'on  remettait  le  l)ul- 
letin. 

Il  n"y  avait  que  les  douze  premiers  de  bons  ;  le  trei- 
zième était  là  comme  la  sig-nature  de  l'électeur. 

Rien  de  plus  cynique,  rien  de  plus  légal. 

Vous  avez  le  droit  démettre  deux  noms  pour  une 
unique  place  de  député  et  treize  noms  pour  douze 
places  de  conseiller  municipal. 

Dans  le  premier  cas,  il  n'y  a  que  le  nom  se   trouvant 


—  58  — 

en  tète  qui  compte  et,  dans  la  second  cas,  les  douze 
premiers  noms  seuls  sont  valables. 

Mais  le  nom  en  plus,  c'est,  je  le  répète,  celui  qui 
signale  rêlecteur. 

J'avoue  que  cette  histoire-là  me  rendit  rêveur  et 
acheva  de  détruire  mon  enthousiasme,  déjà  très  faible 
d'ailleurs,  pour  ce  merveilleux  sull'rage  universel  que 
l'Europe  a  bien  raison  de  ne  pas  nous  envier,  et  qui  est 
devenu  une  véritable  boîte  à  filouteries,  la  plus  infecte 
du  monde. 

Enfin,  quand  la  nouvelle  loi  aura  imjiosé,  et  la 
cabine  d'isolement,  et  renvelop])e,  qui  donc  nous 
mettra  à  Tabri  de  la  corruption  ignoble,  de  la  menace, 
de  l'intimidation  éhontée,  de  la  candidature  ofticielle 
elfrénée,  sans  parler  des  diverses  violations  de  l'urne? 

Tout  cela  est  autrement  sale,  autrement  redoutable, 
autrement  ignoble,  que  la  tache  d'huile  ou  d'encre 
sur  le  bulletin,  —  et  tout  cela  continuera  de  plus 
belle,  aux  prochaines  élections;  l'aventure  de  mon 
collègue  Denis,  des  Landes,  et  l'audacieuse  réponse 
<|ue  lui  a  faite  le  gouvernement,  en  sont  le  gag-e. 

On  a  i)u  vpir  un  futur  candidat  distribuer  toutes  les 
faveurs  du  gouvernement,  en  attendant  l'élection. 

De  même  (|ue,  dans  l'arrondissement  de  Lectoure, 
le  futur  candidat,  g^endre  du  préfet  du  Gers,  est  sous- 
y)réfet  de  l'arrondissement  dans  le([uel  il  doit  se  pré- 
senter contre!  l'ami  Del])ech-Cimtaloup.  T.,e  «  spcret  du 
vote  »  est  par  conséquent,  une  blague. 

On  a,  pour  la  forme,  l'air  de  moucher  et  de  toi-cher 
le  sulTrag'e  universel  ;  mais  il  n'en  restera  ])as  moins 
moi'veux  et  m...alpropre. 


MEME  SUJET 

Lettre  ouverte  à  M.  Ruau. 

lo  janvier  1902. 
Mon  cher  collègue. 

Je  suppose,  sans  té  mérite,  (pie  vous  avez  pi-otiti'-  de 
vos  courtes  vacances  parlementaires,  ])Our  étudier  sur 
vos  électeurs  Teflet  qu'ont  produit  les  réformes  annon- 
■cées  et  qui  me  paraissent  quelque  peu  compromises,  je 
le  crains,  et  je  le  crains,  parce  que  j'y  voyais  Tunique 
moyen  de  restituer  au  sull'rage  universel,  tombé  dans 
le  mépris  public  par  suite  d'innombrables  abus,  Testime 
qu'il  a  perdue,  à  nos  yeux,  et  aux  yeux  de  l'Europe 
entière. 

De  mon  côté,  j'ai  fait  une  enquête,  et  je  dois  vous 
dire  que,  si  la  cabine  d'isolement  n'a  guère  trouv('' 
d'apologistes  en  beaucoup  d'endroits,  car  on  y  voyait 
vme  cause  d'obstruction,  le  vote  sous  enveloppe  ren- 
contre, partout  et  dans  tous  les  camps,  l'unanime  appro- 
bation. 

Là-dessus,  pas  de  diverg-ences. 

Conservateurs  et  républicains  s'accordent  pour  sou- 
haiter un  scrutin  loyal,  aussi  sincère  que  possible,  el 
chacun  reconnaît  que  le  vote  sous  enveloppe  est  encoiv 
le  procédé  qui  se  rap|)roche  le  plus  de  la  perfection, 
(juoique  la  perfection,  surtout  en  matière  de  scrutin, 
vous  le  savez  comme  moi,  estchose  (pie  i'dii  ne  saur-ail 
atteindre. 

Des  fraudes,  il  yen  aura  t(mjoin's,mème  avec  le  vole 
■SOUS  enveloppe,  mais  moins,  inliniinenl   moins,  par-  ci; 
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moyen,  que  j)iir  la  loi  actuelle,  (|ui  semble  avoir  pour 
l)ul  (le  favoriser  les  voleurs  contre  les  honnêtes  gens, 
et  de  faire  du  sullrage  universel  la  plus  colossale  et  la. 
plus  impudente  des  tricheries. 

Car,  vous  ne  l'ignorez  pas,  tout  le  monde  fraude,  à 
droite  et  à  gauche,  tant  qu'on  peut,  à  qui  mieux 
mieux. 

L'urne  est-elle  un  (piart  d'heure  sans  surveillance, 
(pi'on  l'ouvre,  qu'on  la  vide,  et  qu'on  la  remplit  de  nou- 
veau. 

Et  cela  sans  verg-ogne,  puisque  la  plujjart  du  temps 
le  fraudeur, 'aj)rès  l'élection,  se  vante  de  cette  escro- 
querie, comme  si  c'était  un  exploit  dig-ne  de  louang-es. 

Mentionnons  aussi  les  bulletins  doubles  qui  dénom- 
brent deux  cents  volants,  quand  il  n'y  a  que  cent  élec- 
teurs, ce  qui  permet  de  supprimer,  toujours  avec  lu 
complicité  de  la  loi,  les  vingt-cinq  ou  cinquante  voix 
qu'aura  groupées  le  candidat  de  la  minorité. 

"  Qui  est  au  l)ureau?  »  telle  est  la  ])remière  question 
que  pose  l'électeur  incpiiet. 

Et,  suivant  «qui  est  au  bureau  »,  il  voteavcccourage 
ou  quelquefois  ne  vote  pas  du  tout. 

Car  l'électeur  est  convaincu,  et  en  cela  il  n'a  pas 
al)Solument  tort,  que  les  membres  du  bureavi,  notam- 
mentle  président  qui  piciid  le  bulletin,  s'arrangent  de 
façon  à  savoir  comment  il  a  volé. 

Je  parle  de  Félecleur  rural,  bien  enleudu. 

Le  vfjtesous  envelo|)pe  le  rassurerai!  singulièremeul. 
Je  l'ai  constaté.  Il  lui  ren<Jrait  rindé])endance,  la 
liberlé. 

Et  le  sulfragc  universel,  devenant  libre,  du  coup 
redevient  respectable. 

(^iCla  dit,  mon  cher  collègue,  où  en  sonnucs-innis,  au 
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point  de  vue  de  la  loi,  dont  vous  êtes  le  très  hnal  et  le 
très  convaincu  ra[)porteui'  ? 

Comme  vous  ne  l'avez  pas  oublié,  Waldeck  a  i-en- 
versé,  d'un  coup  de  pied,  la  cabine  d'isolement,  et  la 
commission  a  dû  se  faire  renvoyer  la  loi,  ])0ur  voii- 
par  quel  système  on  pourrait  remj)lacer  la  cabine 
éventrée. 

J'en  ai  parlé  à  bien  des  g'ens,  amis  et  adversaires, 
et  voici  l'opinion  que  j"ai  recueillie  de  divers  côtés 
avec  l'arrière-pensée,  satisfaite  à  cette  heure,  de 
vous  la  transmettre  par  lettre  ouverte  et  ])ubli([ue. 

On  estime  gént-ralement  qu'à  la  cabine  d'isolement 
on  pourrait  substituer  avantag"eusement,  sans  l'ombre 
d'un  inconvénient,  l'organisation  suivante  : 

Une  enveloppe,  ou  même  rleux  enveloppes,  du  typ*; 
administratif,  seraient  distribui'es  à  domicile,  avec  la 
carte  d'électeur. 

De  leur  côté,  le  candidat  ou  les  candidats  auraient  le 
droit  d'acheter  à  l'administration,  i(ui  le  lait  bien  pour 
le  papier  timbré,  autant  (renvelopp<'s  (piils  voudraient 
et  f|ui  serviraient  à  lel'ournir. 

Enfin,  dans  la  salle  du  vote,  surune  table,  àcôlé  des 
bulletins,  seraient  encore  des  enveloppes  en  vue  de 
parer  à  tout  besoin. 

Gomme  cela,  l'électeur  ne  manquerait  Janiaisd'eiive- 
loj)pes,  ce  qui  est  l'essentiel. 

Et  il  n'est  pas  de  cabine  d'isolement  qui  vaille  le  Iniis- 
clos  du  domicile,  où  il  pourrait,  tout  à  son  aise,  mettre 
son  bulletin  sous  enveloppe,  loin  d'une  sui-veillanee 
indiscrète. 

Puis,  il  arriverait  à  l'urne,  s'il  le  voulait,  avec  son 
bulletin  plié  et  enveloppé. 

Tout  cela,  assin^ément,   n'est  pas  l'idi'al  ;  mais  il  s'y 
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renconti'e  sullisiimmcnt  de  gurmities  pour  qu'on   ait  le 
devoir  de  s'en  conlentei'. 

Ainsi,  l"envelop|»e  ù  domicile,  l'enveloppe  distribuée 
|)ar  le  candidat  et  l'enveloppe  déposée  sin*  nue  table  à 
la  mairie  :  voilà  de  (pioi  ne  pas  trop  faire  regretter  la 
cabine  d'isolement. 

C'est  simple  et  pratique. 

J'ai  trouvé  la  même  approbation,  de  tous  côtés,  pour 
l'installation  du  délégué  des  candidats. 

Car  il  est  ])arraitement  inutile  de  voter  sous  enve- 
loppe, si  l'on  peut  éventrer  l'urne  et  y  substituer  des- 
paquets de  bulletins  préparés  d'avance,  aussitôt  que  la 
surveillance,  se  sera  relâchée. 

On  approuve  beaucoup,  également,  les  divers  amen- 
dements (pii  compléteraient  cette  belle  et  urgente 
réforme  du  suiTrage  universel,  en  édictant  des  peines, 
rigoureuses  contre  ceux  qui  fraudent,  volent,  falsifient 
effrontément  l'expression  de  la  volonté  nationale. 

Et  il  ('tait  temps  (|ue  ces  réformes  vinssent  ;  cai*,. 
plus  on  allait,  plus  le  suffrage  universel  s'avilissait  et  se 
vautrait  dans  la  boue. 

[^'honneur  en  reviendra,  si  elles  triomphent,  à  votre 
commission,  presque  exclusivement  composée  de  ré]>u- 
blicains,  et  à  vous  aussi,  mon  cher  collègue,  pour  voti-e 
probité  civique  et  votre  imperturbable  courage. 

De  même  (pie  la  honte  d'un  échecretoniberait  sur  le 
p;irli  r('publi'ain  tout  entier,  (pii  aui-ait  ainsi  prouvé 
(pi'il  cnleiid  uiaiiitenir  le  suffrage  imiversi'l  à  l'état  de 
lihnilei'ie  nati(jnale. 


AUTOUR  DE  L  URNE 

l(j  janvier  1S02. 

L'imminence  de  la  ix'riode  électorale  donne  une 
actualité  aig"uë  à  tout  ce  qui  concerne  la  consultation 
nationale  et  la  peut  impressionner. 

Aussi,  les  afliches  ne  tlev;iient  pas  échapper  à  la 
préoccu])ation  [)ut)li(|U('. 

On  sait  quel  aljus  en  est  fait. 

En  province,  à  Paris  même,  les  endroits  réservés 
aux  afliches  sont  i-elalivement  Hmités. 

Les  candidats  se  les  dis[)iit('nt  dans  des  conditions 
vraiment  inouïes. 

A  [)eine  Taftiche  électorale  dun  candidat  est-elle 
collée,  qu'une  nouvelle  affiche  émanant  de  l'autre  can- 
didat la  recouvre. 

On  a  vu  les  afficheurs  se  suivre  à  dix  mètres  et 
superposer  les  papiers,  avant  qu'ils  aient  eu  seulement 
le  temps  de  sécher. 

Par  endroits,  le  papier  accumulé  représente  une 
épaisseur  de  plusieurs  centimètres. 

Il  n'est  pas  besoin,  ce  nous  semble,  de  faire  ressortir 
en  longues  phrases,  les  inconvénients  du  système. 

En  agissant  ainsi,  le  candidat  j-iche  ferme  sim[»le- 
ment  la  bouche  au  candidat  moins  fortuné. 

On  peut  impunément,  en  ell'et,  ré])andre  conti'c  son 
concurrent  toutes  les  calomnies  possibles,  formuler,  à 
la  dernière  heure  surtout,  des  accusations  invraisem- 
blables, sans  (|u'il  ait  le  moyen  de  les  réfuter  et  d'y 
répond  i"e. 

Car  cent,  mille  affiches  viennent  couvi-ir  son  pauvre 
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petit  placard,  telles  deux  lar^'es  malus  siii-  des  lèvres. 

D'autant  que  le  journal  ne  saurait  reni[)laeer  rafliehe 
en  aucun  cas. 

11  faut  écrire  au  journal,  (|ul  est  souvent  éloigné,  et  il 
faut  ([ue  les  numéros  commandés  aient  le  temps  d"ar- 
i'iver,  et  d'arriver  au  hasard,  car  rafliehe  peut  n\ip|)a- 
raître  ([ue  dans  certaines  localités  déterminées,  où 
l'on  veut  frapper  vm  grand  coup,  opérerune  manœuvi'e. 

Le  journal  ])arvient  trop  tard,  ne  va  ])as  partout  et 
ne  saurait  répondi'e  victorieusement,  ni  même  utile- 
lement,  à  l'aftiche,  ([ui  a  pour  elle  la  soudaineté,  r('clat 
tapageur  et  qui  attire  le  public. 

Donc  celui  qui  tient  l'affichage  est  le  maître  de  la 
polémique  électorale. 

Et  il  suftit,  pour  être  le  maître,  d'avoir  le  double  des 
affiches  du  concurrent. 

De  plus,  aucune  loi  sérieuse,  et  sérieusement  appli- 
quée, ne  punit  l'arrachage  ou  la  lacération  des  afliches 
et  aucune  n'empêche  la  superposition  immédiate. 

Cet  état  de  choses  existe  depuis  longlem|>s. 

Mais  jamais  l'abus  n'avait  pris  rextension  ([uOu  lui 
voit  depuis  i|uel(iues  années. 

C'est  l'élection  de  Boulangei',  à  Paris,  «pii  a  déchaîn('' 
cette  orgie  de  rafliehe  électorale. 

Il  v  en  cul  pdur  plus  de  ceiil  mille  francs. 

Natur'ellemeut,  rexem|ile  a  (Hé  suivi. 

Et  les  candidats  riches  badigeonnent  toute  leur  cir- 
conscription avec  <les  affiches. 

H  n'(^st  pas  ime  maison  (pii  Ji'en  soit  ta|)issée,  |)as  un 
arl»re  dans  la  campagne  qui  n'en  soit  ci'avalé. 

(  »ii  devait  fatalement  song'er  à  remédier  au  fléau. 

Et  il  y  a  (pielques  mois,  s'y  prenant  d'avance,  nus 
collèg'ues  Bcrthelot  et  Chassaing-  avaient  déposé  une 
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|ii'ujjosilioii  lie    loi  rèi^leinciil.inl    le   dinil    (r.iriirliag'e. 

La  Chan>bi-c  Ja  vola. 

Mais  le  Sénat  fit  la  sourili!  oreille  e(  la  |iro|i(isilion 
dort  dans  les  cartons  du  Luxembourg-. 

C'est  j)Oun|uoi  un  journaliste  de  TEst  adresse  au 
Parlement  une  ])élition  ayant  le  même  objet,  et  que  la 
presse  discute  vivement. 

Les  observations  qu'il  présente  sent  parfaitement 
justes. 

Il  dit  avec  i-aison  : 

"  L'usage  de  couvrir  les  murs  de  milliers  d'affiches 
(jui  disparaissent  aussitôt  sous  desaffiches  concurrentes, 
impose  aux  candidats  des  dépenses  exagérées,  con- 
traires à  Tesprit  démocratique.  Cet  abus  rend  toute 
candidature  impossible  aux  éligibles  ne  jouissant  pas 
d'un  grande  fortune;  il  tend  par  conséquent  à  res- 
treindre et  à  vicier  l'exercice  du  sulfrage  universel. 

«  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  même  nom  soit  répété 
du  haut  au  bas  de  toutes  les  murailles  pour  parvenir  à 
la  connaissance  du  public.  Ce  procédé,  empnmté  à 
certaines  réclames  commerciales  d'importation  étran- 
gère, vise  plutôt  à  suggestionner  l'électeur  ({u'à  le  con- 
vaincre. Il  n'est  pas  digne  de;  noti'e  i»ays. 

«  11  centuple  l'effet  des  placards  injurieux  qui  rem- 
placent trop  souvent  la  discussion.  Les  murs  disparais- 
sent sous  des  papiers  où  les  accusations  les  plus  infa- 
mantes se  multiplient  et  s"(;ntrecroisent.  Celui  qui 
ne  peut  rendre  placard  ]M.in-  placard  est  rapidement 
débordé.  Ce  spectacle  est  déniei-alisanl  pour  l'électeur, 
et  Tétranger  qui  passe  dans  une  cin-enscription  où  la 
diffamation  tapisse  toutes  les  nnuailles  doit  concevoir 
une  idt'e  fort  triste  de  nos  mœurs.  » 

VIII.   —  5 
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Notre  conlVère  eonclut  en  demandant  que,  dans 
chaque  section  de  vote,  les  municipalités  mettent  à  la 
disposition  de  tout  candidat  ayant  fait  sa  déclaration, 
un  emplacement  de  deux  mètres  cari-és,  ])our  Fafli- 
chag'e  de  son  nom,  de  sa  profession  de  foi  et  des  docu- 
ments qu'il  croira  devoir  cominuMi(|uer  aux  électeurs. 

Gela  n'est  pas  mal  et  c'est  conforme  à  l'économie  de 
la  proposition  Berthelot  et  Chassaing-. 

Mais  pourquoi  ajouter,  ce  qui  est  ahsui'de,  ({ue  l'affi- 
chage de  tout   placard  est  interdit  partout  ailleurs? 

Sur  les  édifices  publics  ou  mui's  n'appartenant  pas  à 
des  pai'ticuliers,  cela  va  de  soi. 

Seulement,  il  me  semble  que  chaque  citoyen  a  et 
doit  conserver  le  droit  d'afficher,  sur  sa  porte  ou  sa 
fenêtre,  ce  (pii  lui  convient,  sauf  à  en  sup|iorler  la  res- 
ponsal)ilité? 

Cette  pétilion  du  joui-uidiste  de  l'Est,  réussira-t-elle 
à  réveiller  le  S(''nal  ou  ;'i  slimulci-  la  Chambre,  je 
l'ignore. 

Je  cniins  nt'-Miunoins  ([u'il  ne  soit  bien  tard.  |)our 
faire  subir  au  sullrage  universel  un  nettoyag-e  qui  le 
rende  un  peu  moins  sale  et  mi  peu  moins  dégoû- 
tant, étant  données  toutes  les  souillures  qu'il  a  subies. 

Mais,  s'il  est  relativement  facile,  avec  de  la  l)onne 
volonté,  de  refréner  les  abus  intolérables  de  l'affi- 
chage, nous  fer-ons  observer  que  cela  ne  suffit  guère 
pour  «It-niocraiiser  le  sullrag'e  univei-sel. 

A  quoi  l»on  prob'g-er  l'affichag'e  du  candidnl  pauvre 
contre  raflichagc;  du  candidat  riche,  cpuind  on  lolère 
(pie  des  millionnaires  achètent  des  arrondissenienls, 
connue  on  acheté  un  trou|)eau  de  cochons  au  marchi'? 

Il  y  a  tiien  une  douzaine  d'ai'rondissemenis  de  mon- 
tagne à  vendre,  en  France. 


^6?  - 

On  les  connaît.  Ils  sont  nunjrrolôs. 

C'est  une  aflaire  de  surenchère. 

Le  ])reniit'f  richard  venn  peut  se  les  offrir,  sans  la 
moindre  diriiculté. 

Au  besoin,  on  en  chang-e,  comme  on  change  de 
chaussettes. 

Et  plus  on  va,  plus  ces  arrondissements  à  Tencan 
s'étendent  vers  les  plaines,  par  suite  de  la  ruine  agi'i- 
cole. 

Si  les  jnifs  voulaient,  ils  seraient  en  majorité  au  Par- 
lement, et  il  faut  savoir  les  louer  de  leur  discrétion,  le 
suffrage  universel  étant,  g-ràce  au  scrutin  d'arrondis- 
sement, au  plus  offrant. 

Or,  s'il  est  aisé  de  restreindre  l'affichage,  chose  ap- 
parente, il  n'est  pas  facile  de  suivre  la  marche  des 
pièces  de  cent  sous  à  travers  les  poches  des  électeurs. 

Ça  ne  laisse  pas  plus  de  traces  «pie  le  poisson  dans 
l'eau  ou  l'oiseau  dans  l'air. 

El  quand  on  aura  rég-lementé  le  droit  d'affichage, 
on  n'aïu'a  rien  fait  du  tout,  caria  corrujjlion  s"elfectuei*a 
sous  n)ille  autres  formes,  au  dépens  du  candidat  i»auvre 
et  au  profil  du  candidat  riche. 

Le  scrutin  d'arrondissement  n'est  (pi'un  tas  de  fu- 
mier. 

Je  défie  bien  rpi'on  l'assainisse  et  qu'on  le  purifie  — 
quoi  qu'on  essaie  et  quelles  que  soient  les  réformes  dont 
on  le  gratifie  :  vote  sous  enveloi)pe,  présence  de  dé- 
légués, affichage  restreint,  répressions  sévères! 

Il  est  d'essence  malpropre,  d'essence  corronq)ue,  et 
il  restera  tel, 

fia  seule  réforme  vraie  du  suifrag-e  universel  vici<'', 
c'est  le  scrutin  de  liste  avec  i-eprésentation  |»i'0])or- 
tionnelle. 


Mais  la  R('-|mliii(|U('  craint  le  sufTrage  universel  libre 
et  équitable. 

Aussi  elle  nous  condamne  à  la  pourriture  d'arrondis- 
sement et  elle  est  la  fleur  fétide  qui  s'épanouit  sur  cette 
pourriture. 


LE  «  KLOZET-GESETZ  » 

17  mars  l!JI)i. 

La  loi  sur  le  secret  <lii  volc^,  le  Kloset-Gesetz,  ainsi 
qu'on  rappelle  en  Allemagne,  fonctionne  à  peu  i)rès 
partout,  excepté  en  France,  on  tlenrit  pourtant  le 
régime  républicain,  qui,  en  matière  de  sudV-ag'e 
universel,  a  toutes  les  prétt;ntions,  sans  en  justifier  une 
seule. 

Le  régime  républicain,  qui  so  prétend  une  démocra- 
tie, la  démocratie  par  excellence,  est,  de  tous  les  régi- 
mes, celui  qui  falsifie  et  outrage  le  |)lus  l'expression  de 
la  volonté  nationale. 

Vainement,  depuis  des  années,  s'efî'orce-t-on  de 
l'amener  au  respect,  à  la  décence  du  scrutin  loyal  et 
sincère. 

Il  semblerait  que  la  République  craigne  dall'nmln' 
les  élections  <[ui  seraient  libres,  qu'elle  ne  liouve  do 
s(''curilé  que  dans  la  corrnption,  l'intimidation  et  le 
vol,  c'est-à-dire  dans  le  vole  soi-disant  secrel,  mais 
devenu  public. 

De  telle  sorte  qu'on  a  le  droit,  jusqu'à  présent,  de 
nier  que  la  république  ail  reçu  du  pays  une  délégation 
régulière. 

Tous  les  mandats  électifs  dont  elle  se  réclame  sont 
impudemment  faussés. 

Jamais,  depuis  ving-t-cinq  ans,  les  électeurs  u'oiil  été 
mis  à  même  de  voter,  avec  indépendance,  poiu  qui 
ils  eussent  vonlu. 

Car  il  n'est  pas  de  buieau  de  vote,  appajtcnant  aux 
républicains,  qui  se  soit  privé  de  faire   le  possible   et. 
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l'impossible  afin  de  scruter   le   Imlletiii    de   l'électeur 
soupçonné  de  n'agir  qu'à  sa  guise. 

Si  bien  que  les  députés  de  la  majorité  peuvent  être 
considérés  comme  le  résultat  de  la  fraude  et  le  produit 
du  vol. 

Les  journaux,  ces  jours-ci,  racontaieni  qu'un  député 
américain,  convaincu  que  son  élection  avait  été  assurée 
par  des  moyens  répréhensibles,  s'était  g-énéreusement 
désisté  en  faveur  de  son  concurrent. 

C'est  ce  que  feraient  tous  les  députés  iV'publieains, 
s'ils  savaient  ce  que  c'est  que  la  conscience  et  s'ils 
étaient  capables  d'éprouver  un  remords. 

Il  n'y  en  a  pas  un,  pas  un,  en  elfet,  qui  puisse  se 
vanter  d'avoir  été  élu  honnêtement. 

Aussi,  le  suffrage  universel,  en  France,  est-il  devenu 
un  système  honteux,  pounn,  dont  le  inonde  entier  nous 
abandonne  le  monopole  déshonoré. 

Partout  ailleurs,  en  Angleterre,  aux  États-Unis,  en 
Suisse,  en  Belgique,  en  Hollande,  en  Australie,  le  vote 
est  g'aranti  j)ar  la  cabine  d'isolement,  [ilacée  dans  la 
salle  du  scrutin,  et  à  l'abri  de  hupielle  l'électeur  peut, 
sans  subir  aucune  inquisition,  confier  son  bulletin  à 
une  enveloppe  officielle,  fournie  par  Tiidniinistration, 
qu'il  remet  au  président  du  bureau. 

Tandis  que,  chez  nous,  on  continue  à  |)asser  par  les 
mains  du  bureau,  qui  s'arrang-e  de  façon  à  prendre 
connaissance  du  vote,  à  l'aide  d'un  signe,  d'une  mar- 
que, d'une  escroquerie  quelconque,  sans  oublier  de  cor- 
rig-ei"  l'ensemble  du  vole  au  moyen  d^inc  niulti[)liea- 
lion  miraculeuse  des  bulle lius. 

Lors  de  la  dei'nière  législature,  ccsl  le  gouverne- 
ment, lui-même,  qui  s'opposa  aux  mesiu'es  capables 
d'assurer  le  secret  du  vote. 
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Elles  raisons  qu'il  lit  valnii-  (''laicul  pitoyables. 

Il  prétendit  que  la  cahine  iriscileinent  était  une  inno- 
vation coûteuse  et  qu'elle  pouvait  constituer  un  moyen 
(ï  obstruction. 

L'exemple  que  vient  de  donner  TAllemag-ne  est 
une  réponse  péremptoire  à  ces  misérables  arg-uties, 
qui  n'avaient  pour  but  que  de  perpétuer  la  lalsiiica- 
tion  du  sulTrag'e  universel  au  profit  des  candidats  offi- 
ciels. 

La  loi  allemande  assurant  le  secret  du  vote  fui  dis- 
cutée au  Reichslag',  le  27  avril  11103. 

Il  est  utile  et  intéressant  d'en  r;q)pelei'  les  incidents, 
car  les  arguments  pour  ou  contre  s'y  heurtèrent, 
comme  ils  se  heurtent  encore  dans  notre  ré})ul)lique 
arriérée  et  réactionnaire. 

Le  iirojet  piùmilif,  présenté  ])ai'  1<^  député  Rickert, 
comportait  non  seulement  la  cabim^  d'isolement  et 
l'enveloppe  oflicielle,  mais  aussi,  ce  (pii  est  log'ique,  la 
faculté  laissée  à  l'électeur  de  jeter  lui-même  l'enve- 
lop[)e  dans  l'urne,  alln  d'évitei'  toute  manpie  d'encre, 
d'huile,  ou  tout  coup  d'ongle  pouvant  amener  la 
violation  du  secret. 

Cette  dernière  clause  fut  abaiidomiée,  malheureuse- 
ment, afin  de  ne  pas  compromettre  le  succès  de  la  pro- 
position. 

A  ceux  qui  prétendaient,  comme  Waldeck-llous- 
scau,  que  la  réforme  était  impraticable,  le  député 
Grœber  répondit  que  le  royaume  de  Wurtemberg-  et  le 
grand-duché  de  Bade  la  pratiquaient  d(\jà  avec  succès 
et  que,  depuis  radoj)tiou  de  cette  mesure,  les  contesta- 
tions électorales,  qui  étaient  jus(pie-là  sans  nombre, 
avaient  à  peu  pi-ès  dis|iaru. 

En  'VV'uilemberg-,  l'ék-cteur   a  le   droit  de  mettre  di- 
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rectement  son  bdlletin  dans  Turne,  sans  passer  [►ai'  le 
président  du  bnicaii. 

Ce  qui  luit  que  le  déjiulé  radical  llaussmann  put 
s'indigner  de  voir  les  Allemands  du  Sud  dépasser  en 
proi^rès  les  Allemands  du  Nord,  comme  nous  pouvons 
nous  indigner  de  voir  la  république  française  moins 
progressiste  que  l'Empire  allemand. 

Il  ajoutait  qu'en  Wurtemberg- les  cabines  d'isolement 
s'organisaient  avec  la  plus  grande  facilité  :  ou  bien  l'on 
prenait  une  ciiambre  voisine  du  local  <lu  vote,  ou  bien 
l'on  installait  une  sorte  de  pupitre;  cinq  ou  six  planches 
assemblées  suftisaient. 

—  Mais,  disaient  les  adversaires,  les  électeurs,  par 
mauvaise  volonté  ou  par  manœuvre,  séjourneront  dans 
les  cabines,  alin  do  retarder  le  vote? 

En  tous  les  cas,  ajoutaient-ils,  il  faudrait  que  le  pré- 
sident du  bureau  eût  la  faculté  de  surveiller  la  cabine 
«  afin  d'empêcher  l'électeur  de  glisser  deux  bulletins 
dans  l'enveloppe  ». 

Le  ministre  de  rinlérieur  l'clcva  et  mit  à  néant  ces 
pauvres  arguties  et  délia  les  adversaires  de  la  cabine 
d'isolement,  do  déposer  un  amendement  demandant 
de  bilfer,  de  la  Constitution  im])ériale,  ces  mots  :  arec 
suffrage  secret. 

Car  leur  opposition  signifiai!,  ainsi  (|ue,  cbez  nous, 
l'opposition  des  républicains,  qu'on  ni;  voulait  pas  d'un 
«  vote  secret  » . 

Il  Temporla  facilement,  cl  la  pfO|)osition  fut  votée, 
avec  une  adjonction  en  vertu  de  hupielle  «  les  urnes 
électorales  sont  disposées  de  telle  f;icon,  que  les  enve- 
](>[)pes  y  sont  introduites  à  travers  une  fente  ouverte 
dans  le  couvercle  d(>  cette  urne,  couvercle  (pii,  lui- 
même  devi'ii  être  Iriiii    fciiiir',  iiisiiu";'!  I.'i    ••  lin  du  seni- 
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tin  »,  alln  d'éviter  les  vieux  erreiiieiils  qui  pei'mclluienl 
de  se  servir  de  soupières  et  même  de  jtoites  à  cigares 
en  guise  d'urnes. 

Quand  cette  loi  fut  votée,  le  28  avril  lOOo,  il  [)aiail 
(jue  les  paysans  s'écriaient  partout  :  «Enfin  !on  pourra 
voter  pour  qui  on  vaudra  !  » 

Heureux  Allemands!  Sous  le  légime  de  la  ré|»ulili- 
que,  les  Français  n'en  sont  pas  encore  là! 

Le  fait  est  que  le  Kloscf-Gesrfc,  loi  du  c/oscf,  lui  du 
cabinet,  comme  ses  adversaires  rappelaient  par  déii- 
sion,  a  rendu  la  liberté  du  vole,  en  Allemagne,  à  1 ,700 
circonscriptions  électorales  avec  29  et  moins  d'électeurs, 
qui  étaient  sous  une  véritable  et  intolérable  surveil- 
lance. 

En  Allemag'ne,  radminislration  fournil  les  enve- 
loppes d'un  modèle  uniforme  et  munies  du  cachet  ofli- 
(îiel. 

Les  cabines  d'isolement  ni;  sont  puinl  tenues  d'être 
d'un  type  unique. 

Les  bureaux  d'élecliims  sont  libres  de  1rs  organiser 
aussi  sommairement  (pie  jMissible,  pourvu  ([uc  l'on 
«prenne  des  précautions  pour  qut!  l'électeur  puisse 
placer  son  bulletin  dans  l'enveloppe  sans  être  sur- 
veillé ». 

A  Berlin,  c'était,  [laraît-il,  une  inunense  caisse;  fer- 
mée par  un  rideau  à  tringle. 

Les  formes  en  sont  variées  à  l'inlini. 

Assurément,  lacal>ine  d'isoiemeni  n'est  pas  ridt'-al. 

Mais  elle  s'en  rapproche  un  peu  plus  que  le  système 
actuel,  qui  est  la  fraude  organisée. 

On  peut  marquer  renvelo|)pe,  cela  s'est  vu,  |iaraîl-ii, 
dans  la  Pi-nsse  orientale,  où  les  pr<''sidenls    de    burejiii 
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poinçonnaient  les  bnllolins  douteux  au  moyen  crunr 
pointe  tixée  à  leur  bagne. 

D'autres  présidents   étag'aient  les  bulletins  douteux. 

Certes,  il  y  aura  toujours  des  abus  etdescanailleries. 
L'impoi'tant  est  de  les  «liminuer. 

Avec  la  cabine  d'isolement  et  renvelop|)e,  on  y 
arrive. 

JjCs  trais  de  cabine  sont  à  peu  près  nuls. 

Quant  à  rol)struction,  Finlervention  du  bureau  y 
met  ordre  au  besoin. 

Nous  allons  bien  voir  si  le  gouvernement  de  la 
république,  seul  au  milieu  de  tous  les  gouvernements, 
va  maintenir,  à  son  profit,  le  monopole  du  vol,  de  la 
fraude  et  du  scrutin  îioti  ^ocret  ? 


LE  SCRUTIN  D'ARRONDISSEMENT 

11  avril  1888. 

Il  fut  un  moment  où  le  rétablissement  du  scrutin 
d'arrondissement  paraissaitime  chose pi'esqiie  certaine, 
tout  au  moins  très  possible. 

C'était  il  y  a  peu  de  temps,  quand  le  dang-er  que  le 
général  Boulang-er  fit  courir  à  la  République,  éclata 
soudain  sous  la  forme  de  diverses  manifestations  élec- 
torales, manifestations  d'autant  plus  troublantes  pour 
le  parti  républicain,  qu'elles  semblaient  spontanées  et 
étaient  inattendues. 

Pj'is  d'une  commune  épouvanlc,  les  r(''|)iiblicains 
entrevirent  immédiatement  la  candidature  multiple  du 
général,  voulurent  l'empêchera  tout  prix  et  enrayer  le 
mouvement  plébiscitaire  qui  se  produisait  sur  son 
nom. 

Un  seul  moyen  d'écarter  le  p(''ril,  apitaraissail  aux 
l'adicaux  et  aux  opportunistes,  également  effrayés. 

C'était  la  destruction  du  scrutin  de  liste  et  le  l'établis- 
sement du  scrutin  d'arrondissement. 

Le  sci'utin  de  liste,  en  elfet,  est  un  scrutin  qui  ol)(''it 
au  courant  d'opinion,  et  qui  se  laisse  guider  beaucoup 
plus  parles  idées  que  par  les  individualités. 

C'était  même  pour  cela,  uniquement  poui'  cela,  (pu; 
les  républicains  l'avaient  ressuscité. 

Ils  avaient  voulu  en  faire  le  balai  qui  nettoierait  lii 
France  de  ces  infâmes  conservateui-s. 

Rien  qu'en  agitant  ledra]jeau  républicain  dans  chafjue 
département,  ils  espéraient  bien  en  arracher  toutes  les 
influences  locales  à  la  dévotÎDU  de  nos  amis. 
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Mais  ils  se  suni  singulièrement  trompes. 

Quand  un  systèraepolitiqueesldans  toute  sa  vigueur, 
dans  toute  sa  puissance,  à  son  apog'ée,  il  peut  ne  pas  y 
avoir  d'inconvén'ents  h  user  du  scrutin  de  liste. 

On  est  porté  jiar  l'opinion,  comme  un  navire  est  ])orté 
par  la  vague. 

Seulement,  ce  même  scrutin  est  une  force  à  double 
ell'et;  locsquele  régime  politique  est  à  son  déclin,  g'iisse 
vers  la  décadence,  il  produit  le  résultat  contraire,  et 
g-rûu]U'  immédiatement  toutes  les  désillusions,  tous  les 
déboires,  tous  les  mécontentements. 

C'est  ce  qui  a  eu  lieu. 

Et  c'est  grâce  au  scrutin  de  liste  que  le  courant  contre 
les  institutions  actuelles  a  pu  naître,  se  développer,  et 
menace  de  les  emporter  sans  retour. 

Les  opportunistes  avaient  passionnément  souhaité  ce 
mode  de  votation. 

Mais  voilà  que,  c'est  un  autre  qui  mcnat'c  (t'en  })ro- 
lilei'  et  qui  sembler  s'en  Taii-e  im  marche])ied  ])0ur 
montera  la  présidence  de  la  llépulili(|U(!. 

Aussi,  nous  expliquons-nous  ^larrailcmcnl  que  les 
républicains  désirent  se  d(''biuiasser,  et  au  i)lus  vite, 
d'un  sci'utin  aussi  redoutable. 

Avant  la  constitution  du  jninistère  FInquet,  ilsle  |»ou- 
vaicnt  sans  trop  de  diriicullés  et  à  la  condition  de  ("aire 
comme  en  1877,  du  temps  des  363,  et,  de  se  syndlipier 
de  façon  à  garantir   les   intérêts  électoraux  de  chacun. 

Il  eùl  lallu  pour  cclii  unminislèri^  homogène,  decon- 
centi'ation,  dans  lequel  radicaux  et  o|i[tortunistes,  en 
nombre  égal,  (uissent  pu  veiller  sur  la  candidature  des 
leurs  et  empêcher  que  lacliou  administralixc,  (pii  est 
l'essence  même  du  scrutin  dairondissement,  ne  s'exer- 
càt  au  détriment  des  uns  on  des  auli'cs. 
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Mitis  (Icpuis,  il  ;)  joliiiiciil  jiiissô  do  l'eau  sous  les 
ponts  ! 

Le  ministère  Floquet  est  survenu,  coupant  le  parti 
i'épul)licain  en  deux  portions  désormais  irrceonciliahles. 

Si  les  radicaux  demandaient  le  rétablissement  du 
scrutin  d'arrondissement,  (",e  serait  afin  d'écraser  les 
opportunistes  sous  le  poids  énorme  de  la  candidature 
officielle. 

Et,  naturellement,  les  oi)porlunistes  ne  seront  ])as 
assez  bêtes  pour  le  voter. 

On  n'aig'uise  jamais  la  haehe  rpii  doit  vous  décapiter. 

Par  contre,  si  lesopportuuistes  ari'iventau])Ouvoir  — 
et  ils  y  arriveront  prochainement,  aussitôt  api'ès  la 
chute  du  cabinet  Florfuet,  —  nous  doutons  fort  i|ue  les 
radicaux  leur  accordent  le  scrutind'ari'ondissement,  qui 
ne  servirait  qu'à  les  combatti'e. 

Car,  chacun  le  sait,  le  scrutin  d'arrondissement  est 
par  excellence  le  scrutin  administratif,  dans  le([uel  la 
pression  des  fonctionnaires,  la  corru}»tion  électorale 
peuvent  jouer  le  plus  g-rand  rôlc^ 

C'est  un  champ  de  bataille  for!  limiti'-,  dans  le([uel 
chacun  se  bat  pour  son  clocher. 

Le  scrutin  de  hste,  lui,  est  d'une  autre  envergure,  et 
il  est  moins  aisé  de  le  fausser. 

Je  conclus  en  disant,  que,  s'ils  avaient  pu  s'unir,  se 
mettre  d'accord,  les  ré|)ublicains  auraient  rétabli  le 
scrutin  d'arrondissement. 

Mais,  divisés  et  prêts  à  s'entre-déchirer,  cimix  qui 
seront  rejetés  dans  l'opposition  le  refuseront  inqiitoya- 
blemcnt  à  la  faction  qui  sera  momentanément  au  pou- 
voir. 

Unanime  pour  le  inainlicn  du  scrulin  de  liste,  la 
Droite  fera  largement  ra(i|Miiiil  de    la  iinriiou  républi-. 
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caine  qui  désire  s'abriter  sous  les  avantages  qu'il  ofîre 
incontestablement  comme  indépendance  et  liberté. 

Donc,  je  ne  crois  plus  au  rétablissement  du  scrutin 
d'arrondissement. 


LE  SCRUTIN  POURRI 

18  juin  1901. 

Il  parait  que  le  b^ciutiii  d'aiTondissement,  tel  qu'il  est 
pratiqué,  ne  dégoûte  pas  seulement  les  conservateurs 
et  qu'il  répug'ne  tout  autant  à  certains  républicains. 

La  question  est  trop  vieille,  a  été  trop  débattue  pour 
qu'il  soit  bien  intéressant  d'y  revenir  long'uemenl  ;  ce- 
pendant il  n'est  pas  inutile  de  répéter  de  temps  en 
temps,  ne  fût-ce  qu'alin  d'empêcher  qu'on  ne  l'oublie, 
que  c'est  ce  scrutin  corrompu  qui  vicie  entièrement  la 
vie  parlementaire. 

Son  premier  inconvénient  est  de  ne  [>as  donner  de 
représentation  à  la  France. 

Chaque  trou  a  son  députe''  —  mais  la  France:  n'en  a 
pas. 

Le  dé[juté  d'un  trou  du  Midi  n'accepte  aucune 
solidarité  avec  son  collègue  représentant  un  trou  du 
Nord. 

Pas  de  politique  large,  grande,  féconde,  entraînant 
les  hommes  ;  pas  de  principes,  pas  de  programmes, 
rien  que  les  intérêts  locaux  sordides,  ég'oïstes,  et  les 
coalitions  misérables. 

Le  député  de  l'arrondissement,  à  de  rares  exceptions 
près,  est  non  pas  l'élu  d'une  opinion  bien  nette,  bien 
claire,  mais  le  résultat  d'un  tas  de  considérations  mes- 
quines, contradictoires,  basses,  où  les  idées  jouent  le 
moindre  rôle,  ipiand  toutefois  elles  en  jouent  nn. 

Une  Chambie  élue  dans  ces  conditions-là,  ne  saurait 
avoir  la  prétention  de  représenter  les  o|»inions  «h;  la 
France. 
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Tout  cela  cs(  (11111111,  ;mi  jininl  (Yen  èlic  devenu 
banal. 

Néanmoins,  les  républicains  s'y  résigneraient  parfai- 
tement, car  d'habitude  ils  ne  se  placent  guère  au  point 
de  vue  des  principes,  si  d'aventure  le  scrutin  d'arron- 
dissement ne  leur  inspirait  des  inquiélufles d'une  façon 
autrement  sensible. 

Nous  voulons  faire  allusion  à  la  dépense  énorme, 
inouïe,  que  nécessite  réier-tion  |)ar  le  scrutin  d'arron- 
dissement. 

Avant-hier,  nous  citions  un  de  nos  collèg'ues,  homme 
de  talent,  de  valeur,  dont  ses  électeurs  sont  justiMuenl 
tiers  et  qui  uj'avouait  que  sa  dej'iiière  cam[)agiie  électo- 
ralc  lui  avait  coûté  quatre-vingt  mille  francs. 

La  déj)i!nse  moyenne  est  de  vingt-cinq  mille  francs. 

Ceux  qui  n'ont  que  cette  note  à  payer  doivent  s'esti- 
mer heureux  et  ne  rien  réclamer. 

L'arrondissement,  en  effet,  est  devenu  vm  véritable 
marché,  une  foire  permanente. 

Et  si,  par  malchance,  vous  avez  eu  pour  concurrent 
un  juif  ou  gendre  de  juif,  cela  fait  monter  les  prix  à  un 
taux  prodigieux. 

D'autant  que  les  campag'nes,  il  ne  faut  pas  se  le  dis- 
simuler, sont  dans  la  misère,  la  misère  noire. 

Si  quelqu'un  de  vos  adversaires  a  prêté  de  l'argent, 
il  tient  ses  malheureux  débiteurs  et  les  étrangle,  les 
obligeant  à  voter  contre  leurs  convictions,  contre  leui's 
amis,  contre  l'honneur. 

Or,  avec  la  mévente  des  blés  et  ilcs  vins,  qui  (l()n<-,  a 
la  campagne,  n'est  pas  endel  té  ? 

Si  bien  que  Farg-ent,  qui,  autrefois,  ne  jouait  qu'un 
rôle  effacé,  rpiand  l'agriculture  élail  l'iche  et  se  suffisait, 
csl  inainiciiaiil  le  liramJ  facteur  électoral. 
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Prenez-moi  des  hommes  do  ^viiie,  prenez  Bossuel, 
Fénelon,  Miralieau,  GhateauJ)riimd,  Lamarline,  Hugo: 
ils  seront  bat  lus  à  plaie  coutui'e,  au  scrutin  d'arrondis- 
sement, parle  propriétaire  de  la  maison  des  Cent  mille 
Paletots,  par  un  marchand  de  chocolat  ou  par  un  ag-ent 
de  change  archimillionnaire  qui  a  la  fantaisie  de  jouer 
au  socialiste. 

Et  quel  est  rhomme  important  dans  undépartemeni, 
avocat,  médecin,  industriel,  propriétaire,  qui  consen- 
tira facilement  à  se  présenter,  pourabandonnord'abord 
sa  carrière  fructueuse,  etrisquer,  par  dessus  le  marché, 
de  n'être  pas  élu,  après  avoir  dépensé  inutilement,  en 
frais  électoraux,  la  valeur  de  deux  ou  trois  années  de 
revenus? 

Il  n  y  a  guère,  toujours  à  irhonorables  exceptions 
près,  que  des  gens  très  riches,  ou  des  voyous,  des 
pelés,  sans  le  sou,  qui  sollicitent  avec  plaisir  les  hon- 
neurs du  scrutin  d'arrondissement. 

Les  premiers  y  cherchent  un  titre  qu'ils  ont  le  moyen 
de  payer  et  les  autres  le  moyen  do  l'aire  fortune  par  les 
pots-de-vin. 

Mais  quant  à  la  politique,  (piant  à  l'opinion  du  pays, 
à  ses  croyances,  à  ses  grands  intérêts,  tout  cela  n'a 
rien  à  voir  dans  un  scrutin  qui  ne  s'en  préoccupe  à  au- 
cun degré. 

Tant  que  le  scrutin  d'arrondissement  n';»  été  cher  que 
pour  nous  les  conservateurs,  qui  avons  à  lutter  contre 
la  candidature  officielle  et  contre  toutes  les  faveurs 
gouvernementales,  les  républicains  n'ont  rien  dit. 

Ils  n'en  souffraient  pas,  et  cela  leui-  était  indifférent 
qued'autresy  trouvassent  des  inconvénients. 

Seulement,  il  paraît  que  ce  scrutin- là  renchérit  même 
pour  eux. 

yill.  —  6 
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T^a  can<Jiil!ihir(M)tlici('llo,  les  fonds  socrcts,  les  faveurs 
de  toute  sorte,  seuible-t-il,  ne  suffisent  plus  à  solder 
les  agents  électoraux  et  alors  nos  bons  républicains 
commencent  à  proclamer  que,  décidément,  le  scrutin 
d'arrondissement  estun  sale  scrutin  et  (iifii  ,nàte  le  mé- 
tier. 

A  ce  sujet,  les  déclarations  de  mon  collègue  Henry 
Maret,  dans  le  Radical.,  sont  tout  (à  fait  suggestives. 

Il  s'écrie  : 

«  Lacroix  jetait,  ces  jours  derniers,  le  cri  (ralarme, 
et  sig'ualait  la  corru])tion  toujours  croissante  du  suf- 
frag-e  universel.  Plus  nous  allons,  plus  les  élections 
coùtcntcher  aux  candidats;  l'argent  joue  un  rôle  pré- 
pondérant dans  un  grand  nombre  de  circonscriptions; 
(|U(^  ct'la  continue,  conmio  il  semble  cpie  cela  va  conti- 
nuer et  emltellir,  et  l'on  pcuit  déjà  pi'évoir  répO(|ue  où 
seuls  les  millionnaires  puui'runt  alfrimter  la  lutte.  Si- 
lence aux  pauvres  !  » 

Mais,  diront  rpielques  gens  qui  se  croient  avisés, 
qu'on  fasse  des  lois  réduisant,  limitant  et  réglementant 
les  dépenses  ! 

Ainsi,  il  est  question  d'assigner  à  chacun  le  nombre 
d'affiches  dont  il  pourra  disposer,  pour  ne  pas  étouffer 
son  concurrent  sous  le  papier,  connue  cela  n'est  que 
trop  souvent  arrivé. 

Plaisanterie  que  tout  cela  ! 

Jj'aJ'gent  dépensé  dans  une  élection  est  aussi  difficile, 
aussi  impossible  à  suivre  que  le  poisson  dans  l'eau  et 
l'oiseau  dans  l'air. 

Et  je  comprends  très  bien  l'exclamation  mélancolique 
par  laquelle  Maret  termine  sa  diatribe  contre  le  scru- 
tin d'arrondissement  : 
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«  Mais  ne  craignez-vous  pas  (|u"nii  jour  arrive  où  les 
meilleurs  soient  obligés  «le  i|nitter  le  cha-inp  de  bataille, 
navique\n\s  ruinc's  et  déjiouillés,  ayant  dépensé  leur 
dernier  sou,  incii[)uble  de  faire  face  plus  Jongtemj)s 
dans  vnie  mêlée  où  la  première  condition  pour  combat- 
tre est  de  pouvoir  comiiter  sur  d'inépuisables  res- 
sources? » 

Tout  cela  estparfaitemcMil  exact,  et  nous  ne  sommes 
[jas  fâché  de  voir  qu'il  n'y  a  pas  que  nous  d'exploités 
par  le  scrutin  d'arrondissement,  quMl  commence  à  de- 
venir inabordable,  mèmepourles  républicains,  qui  dis- 
posent poui'tant  de  toutes  les  ressources  du  budget  et 
du  pouvoir. 

Cela  les  décidera  peut-être,  un  jour  lointain,  à  reve- 
nir au  scrutin  de  liste,  le  seul  propre,  le  seul  intelligent, 
et  qui  constitua  jadis  leur  programme  idéal,  jusqu'jui 
jour  où,  ayant  peur  des  g'rands  courants  de  la  volonté 
nationale,  ils  eurent  recours  au  scrutin  d'arrondisse- 
ment, à  ce  scrutin  ignoljle,  pourri,  qui  oblig-e  les  rivaux 
à  se  colleter  dans  toutes  les  mares  boueuses  d'un  dé- 
partement. 


LES  DEUX   SCRUTINS 

13  oclobi'c  18!)^. 

La  question  du  scrutin  de  liste  a  déjà  été  débattue 
dans  la  presse,  en  attendant  qu'elle  vienne  devant  le 
Parlement. 

Chacun  a  dit  son  mot  et  Ton  peut,  dès  aujourd'hui,  se 
rendre  compte  de  Fétat  des  opinions. 

On  n'attend  pas  de  nous  une  discut-sion  fastidieuse 
sur  les  mérites  respectifs  du  scrutin  de  liste  et  du  scru- 
tin d'arrondissement,  discussion  dix  fois  l'enouvelée  de- 
puis quelques  années. 

Il  est  certain,  néanmoins,  que  le  scrutin  de  liste  est 
le  plus  propre  des  deux. 

C'est  aussi  le  plus  sincère. 

On  ne  peut  pas,  en  ell'et,  acheter  un  département 
comme  on  peut  acheter  un  an-ondissement. 

Le  scrutin  d'arrondissement  est  le  scrutin  des  riches, 
de  ceux  qui  font  la  surenchère. 

Et  il  y  a  certains  députés  (jui  ne  doivent  leur  élection 
qu'aux  écus  avec  lesquels  ils  ont  bouché  l'œil  de  leurs 
électeurs. 

Car  il  n'y  a  pas  un  industriel  à  son  aise,  pas  un  ban- 
(piier,  pas  tm  gros  propriétaire,  qui  ne  ])uisse,s'il  y  me( 
le  prix,  se  payer  un  ari'ondissement,  le  candidat  fùl-il 
bète  comme  une  oie. 

De  ceux-là,  nous  en  avons  beaucoup  connu  et  nous 
en  connaissons  encore. 

Ils  s'oll'rent  un  arrondissement,  comme  on  s'olTreime 
actrice  en  renom,  ime  chasse,  ou  une  villégiature  au 
bord  de  la  mer. 
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Que  voulez  vous  que  fasse  l'homme  d'espril,  rhomnic 
de  (aient,  Thomme  de  principe,  contre  la  |ilnir  d'or  ([ui 
s'al)at  sur  un  arrondissement  ? 

Aussi,  dans  quelques  annces,  par  le  scrutin  d'an-on- 
dissement,  la  Chambre  des  députés  appartiendra  aux 
juifs  et  au  monde  de  la  Bovu^se,  c'est-à-dire  à  ceux  ipii 
seront  en  état  de  dépenser  le  plus  d'argent. 

Le  scrutin  de  liste  a  une  autresujKTiorité  sur  le  scru- 
tin d'arrondissement. 

Il  sup|)rime  les  questions  de  clocher  et  les  questions 
de  {lersonnes,  pour  ne  laisser  subsister  que  le  pro- 
gramme, que  l'idée. 

Et  tout  le  monde  sait  qu'avec  le  scrutin  d'arrondisse- 
ment le  clocher,  la  personne,  sont  tout,  ou  [•resfpic 
tout. 

\(j\Ui  pourquoi  nous  n'avons  jamais  admis  que  les 
élections  successives,  depuis  bientôt  vingt  ans.  aient 
donné  l'opinion  vraie  du  suffrage  universel. 

Elles  ont  toutes  été  viciées,  obscurcies,  par  les  éter- 
nelles questions  de  clocher  et  de  personnes. 

En  un  mot,  elles  n'ont  jamais  été  la  consultation  na- 
tionale sur  l'iure. 

On  votait  pour  monsieur  u?i  tel,  parce  qu'il  était  de 
tel  endroit. 

On  se  souvient  des  conditions  dans  lesquelles  le  scru- 
tin de  liste  fut  remplacé  soudain  par  le  scrutin  d'arron- 
dissement. 

Il  s'ag-issait  d'enrayer  et  de  détruire  le  mouvement 
boulang'iste. 

Or,  les  ré'publicains  m;  pai-aissent  pas  être  encore  re- 
mis de  la  terroui' qu'ils  éprouvèrent  sous  ce  mode  élec- 
toral. 

El  s'il  est  exact  que  les  radicaux  veulent  revenir  an 
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scrutin  de  liste, comnic  au  véritable  scrutin  républicain, 
il  n'est  pas  moins  exact  que  les  opportunistes  sVjppo- 
sent  à  son  rétablissement  avec  un  acharnement  parti- 
culier. 

Ils  n'en  veulent  à  aucun  prix. 

Et  cela  est  d'autant  plus  curieux  de  leiu^  part,  ([u'ils 
furent,  on  ne  l'a  pas  oublié,  les  prdmolein's  enrag'és  du 
scrutin  de  liste. 

Ce  fut  même  [tour  l'avoir  |)roposé  que  (îambetta 
tomba  du  pouvoir. 

Or,  il  se  })asse  aujourd'hui  ceci  d'éti-ang-e,  que  les 
plus  irréconciliables  ennemis  du  scrniin  de  lisle  siml, 
précisément,  les  anciens  amis  de  (Iambetta  devenus 
sénateurs. 

Ce  qui  prouve,  une  fois  de  [dus,  ([ue  rop})ortunisme 
consiste  à  n'avoir  jamais  de  principes,  à  ne  procéder 
que  par  des  expédients  indigènes  d'un  g-rand  [larti  [)oli- 
li([ue. 

Néanmoins,  le  scrutin  do  liste  serait  certaiuL'meul 
rétabli  si  la  Droite  consentait  à  le  voter  ;  car,  réunie  aux 
radiraux  sur  cette  question,  t^lle  conslilueriiit  vraisem- 
blablement la  majorité. 

Mais  elle  ne  le  votera  pas. 

Kl  nous  ne  saurions  l'en  blâmer. 

Il  est  [:>ermis,  en  ellet,  (piand  on  fiiil  de  la  p(ililii|u(', 
de  se  placer  à  des  points  de  \no  dillV'rculs.  suivant  ipic 
l'on  est  au  pouvoir  ou  que  l'on  ajipaiMicnt  à  lopposilion, 
alors,  bien  entendu,  (pril  ne  s'agit  pas  des  ])rincipes 
immuables,  el  ([u'il  n'ya  eu  jeu  qu'une  alVain'  de  l'ornu', 
qn'im  mode  de  votation. 

Or,  el  pour  des  raisons  multi[>les,  qu'il  esl  iuulile 
(r(''uumt''r('r,  nous  n'avons  Aue.UN  intkkèt,  en  ce  m<i- 
inent,  de  rélablii-  le  scrniin  <li^  lisle. 
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Le  sciulin  d'arrondissement,  si  détestable  qu  il  soit, 
nous  ollre  plus  de  ressources  pour  garder  nos  positions, 
traverser  les  moments  dinicikts  et  espérer  des  jours 
meilleurs. 

Car  c^Hains  ai-rondissements  sont  pour  le  parti  con- 
servateur de  vérital)les  places  de  refuge,  quelques- 
unes  inexpugnables,  d'où  Ton  i)eut  faire  des  sorties 
utiles  dans  le  département. 

L'important,  pour  le  moment,  n'est  pas  de  gagner  du 
terrain,  c'est  de  se  maintenir  et  d'attendi'e. 

Et  le  scrutin  d'arrondissement,  est,  par  excellence,  le 
scrutin  du  piétinement  sur  place,  le  scrutin  d'attente. 

C'est  poui'quoi  nous  nous  y  tiendrons. 


LE  SCRUTIN  POURRI 

17  juillet  l'.»03. 

Certaines  paroles,  tombées  de  la  bouche  des  ré|)u- 
blicains,  sont  des  perles,  qu'il  serait  dommage  de  ne 
poini  enchâsser  avec  tous  les  soins  et  tous  les  honneurs 
qu'elles  méritent. 

Au  nombre  de  ces  phrases  lapidaires,  se  trouve  la 
déclaration  suivante  de  M.  René  Viviani. 

Les  députks  sont  les  otages  ue  la  sitcation  I'resente,  de  ce 
scrutin  n'aruomlissement  qui  les  transforme  en  commission- 
naires,  altere   les  rapports   politiques  des  mandants  et  des 

MANDATAIRES,  DÉCRADE  TOUT.  LeS  COUPABLES  SONT  CEUX  QUI  MAIN- 
TIENNENT CETTE  SITUATION  ET  QUI,  A  l'iNSTRUMENT  D'INDÉPENDANCE 
qu'est  le   scrutin    DE  LISTE,    PRÉFÈRENT  LE  SCRUTIN  d'aRRONDISSE- 

ment,  qui  est  un  instrument  de  servitude. 

L'affirmation  est  rude,  brutale;  mais  qui  donc  oserait 
insinuer  qu'elle  n'est  ])oint  riju;oureusement  vraie? 

Certes,  nous  n'avons  pas  l'intention,  car  l'actualité 
n'y  est  pas,  de  recommencer  une  fois  de  plus  réternel 
Iiiirallèle  entre  le  scrutin  d'arrondissement  et  le  scrutin 
de  liste;  d'autant  (|ue  ces  discussions  ne  servent  à 
rien. 

Lit  (îliJtmbre,  issue  d'un  scrutin  pourri,  ne  tient  j)as 
dn  l'itit  à  se  laverdes  souillures  originelles  qui  la  rendent 
miilpropre  et  puante. 

I*j|  (piiind  elle  jiiiiM  IcniiiiH'  sou  mandai,  délibéré- 
iiH'iil,  lniiii|iiill('iiiciil.  elle  se  re[ilong(M';i  dans  le  niéine 
sci'ulin  jioiirri,  coinine  porcs  se  vanliiinl  cl  se  haii^naiil 
au  milieu  du  purin. 


Nous  n'aurons  plus  le  scrutin  de  liste  et  nous  n'au- 
rons jamais  le  scrutin  pro[)ortionncl. 

Ces  deux  modes  de  votation  seraient  désastreux  pour 
les  candidats  idiots,  servileset  canailles,  qui  constituent 
le  fond  de  la  candidature  officielle  et  chez  ([ui  se  re- 
crute la  majorité  ministérielle. 

Tous  les  bas  intérêts  des  taupinières  d'arrondisse- 
ment s'évanouiraient,  au  g'rand  désespoir  des  célébrités 
locales. 

Vus  de  loin,  du  haut  d'un  département,  les  person- 
nalités d'arrondissement,  grands  hommes  de  clocher, 
])arait raient  (rop  petites,  trop  ridicules. 

Les  députés  élus  à  l'arrondissement  se  garderont 
donc  de  rétablir  le  scrutin  de  liste,  au  niveau  duquel  ils 
ne  se  sentent  pas. 

Le  scrutin  de  liste,  on  cllet,  opère  sur  des  idées, 
lanrlis  ([ue  le  scrutin  d'arrondissement  n'opèi'e  que  sur 
des  hommes. 

Et  quel  métier,  bon  Dieu,  que  celui  de  députés  d'ar- 
rondissement ! 

Le  mot  de  «  commissionnah^es  »,   employé  par  Yi- 
viani,  n'a  rien  d'excessif. 
Il  n'est  qu'exact,  cruellement  exact. 
L'électeur  du  scrutin  d'arrondissement,   à  de  rares 
et  de  nobles  exceptions  près,  ne  voit  pas  en  son  député 
le  mandataire  qui  doit  faire  triompher  ses  opinions. 

Assurément,  il  n'est  i)as  insensible  à  ses  succès  ora- 
toires, et  il  constate  avec  plaisir  et  un  certain  amour- 
l)ro])re  satisfait,  que  Von  parle  de  son  élu. 

11  lui  suffit  qaoïi  en  parle^  h^  susdit  député  fVit-il  nu 
hanneton  qui  s'agite  dans  un  lanihoui'  ou  un  rasoui-  (|iii 
encombre  la  tribune  et  y  exerce  une  action  somnifèi'C. 
Mais  limportant,  l'essentiel,  c'est  que  le  député  élu' 
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au  scrutin  (i"ai'j'ondissement  soit  un  bon  <<  roinmission- 
naire  ». 

Le  député  d'arrondissement  est  chargé  de;  toutes  les 
petites  affaires  de  rarrondissemenl. 

C'est  lui  t{ui  sollieite  des  sursis  pour  les  vingt-huit 
jours  ou  des  dispenses  pour  les  convocations  de  la  terri- 
toriale. 

Il  est  (îhargé  d'obtenir  des  cong-és  aux  militaires, 
d'agir  sur  le  conseil  de  revision,  en  vue  de  la  réloruie 
des  conscrits  les  plus  robustes. 

Il  doit  recommander  aux  officiers  1(^1  (Mi  hl,  comme 
ordonnance. 

Naturellement,  il  faudra  intervenir  auprès  du  colonel, 
pour  les  galons  de  caporal  ou  de  serg-ent. 

Rien  que  cette  partie  militaire  du  mandat  législatif 
est  une  elîrayante  corvée. 

On  ne  se  nîud  pas  comjtti;  de  la  correspondance 
qu'elle  nécessite. 

Mais  ce  n'est  rien  encore,  à  coté  de  la  partie  civile, 
des  demandes  de  places. 

On  demande  au  député  d'arrondissement  des  places 
de  cuisinier,  de  cocher,  de  domeslicpie,  de  g-arçon  de 
bureau,  de  garde-chasse,  de  l'égisseui-  surtout. 

Tous  les  petits  pro])riétaires  ruinés  veulent  être  ré- 
gisseurs et,  n'ayant  pu  g'érer  leur  terr(^,  aspirent  à 
g-érer  celle  des  autres. 

Pai'mi  les  f[uéniandeurs,  il  y  a  y\\n\  catégorie  ])arti- 
culièi'oment  redoutable  :  celh;  qui  sollicite  des  places 
sans  indi([ue,r  lesquelles. 

—  Ouelh^  place?  vous  inforn)e-/\(ius,  |ileiii  (riiii|iii(''- 
lude. 

—  N'inqjorte  l;ii|U('lle  I  mmis  it'pnudenl-ils,  avec  une 
sereine  assurance. 
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Ainsi,  vous  pouvez  y  aller,  de  la  ])Iace  ^]^^  trésorier- 
payeur  général  à  celle  de  canlDiuiier.  Ils  sont  iiples  à 
tout,  c'est-à-dire  à  rien. 

Un  certain  nombre,  les  raflinés  ceux-hi,  ini|ilorcnt 
une  «  petite  sineritre  ». 

Mais  l'ensemble  exige  «  une  boxxk  place  ». 

C'est  ce  qui  vous  expli(iue  conuuent  et  ])ourijuoi,  en 
(juelques  années,  le  nombre  des  fonclioimaires  a  doublé 
et  au-delà. 

Il  fallait  donner  satisfaction  à  toutes  les  voracités,  à 
toutes  les  gloutonneries  du  sullrag'e  d'arrondissement. 

Car  le  député  d'arrondissement  (\st  plus  encore  (ju'un 
<(  COMMISSIONNAIRE  »,  il  est  uii  vi'rilîible  bureau  de  |il;;- 
cement. 

J'ai  parfois  raconté  qu'un  Jniir,  j(>  reçus  de  Lomlx'z 
la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  di'-pulé, 

«  L'ag-riculture  n'étant  plus  rémunératrice.  Je  veux 
quitter  le  pays  et  prendre  une  autre  can-ière. 
K  Celle  de  bourreau  me  conviendrait  beaueou[). 
<(  Voulez-vous  voira  me  la  |)rocurer  ? 

•l'épiais  ;dors  d(''])uté,  ('lu  ;ui  scrulin  de  liste,  ee(|iii  nie 
permit  de  négliger  cette  requête  insolite. 

Mais,  dans  une  circonscription  d'arrondissement,  il 
est  dangereux  de  mécontenter,  même  un  asjjiranl 
bovu'reau,  car  il  trouve  loujouis  le  moyen  de  vous  le' 
ffiire  ])ayer. 

M.  Viviaiii,  en  C(^,  court  talth^auqui  montée  le  scrutin 
d'iUM^ondissement  «   altérant  les  rapjujrts  politiques' 
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des  ynandanls  et  des  mandataires,  et  dégradant  tout  », 
omet  \n\ii  aulre  cause  de  pourriture  morale. 

J'entends  parler  de  Targ-ent,  de  Fargent  (|u"il  faut 
dépenser  à  flots,  si  Ton  veut  êti'e  élu  dans  les  pays  où 
sévit  la  misère  agricole. 

Pendant  ma  dernière  période  électorale,  il  m'a  été 
demandé  j)liis  de  vingt  mille  francs,  par  des  amis,  à 
titre  d'emprunt. 

Je  ne  parle  i»as  des  secours. 

Pennant  les  trois  mois  que  j'ai  passés  dans  le  Gers, 
il  m'arrivait  cin(j,  six  personnes  par  jour,  réclamant  un 
secours  — qu'il  l'^tait  diflicilc  et  inqx'ndcnt  de  l'cfuseï"  — 
d'autant  que  les  adversaires  ne  se  gênaient  ])as  pom^ 
achf^ter  les  suffrages. 

Donc  le  député  d'arrondissement  dnil  cumuler  les 
fonctions  de  commissionnaire,  de  placier  el  de  ban- 
((uicr. 

Si  encore  il  ne  dépensait  que  son  argent! 

Mais,  une  fois  élu,  il  paye  et  alimente  ses  cleclem\s, 
cantonniers,  facteurs,  instituteurs,  vieillards  assistés, 
sinistrés,  avec  l'argentdes  contribuables,  avec  la  bourse 
de   tous. 

Et  celui  d'entre  ces  députés  qui  hésiterait  à  doimer 
cent  sous  au  malheureux,  n'hésitei-a  pas  à  voter  deux 
cents  millions  en  vue  de  relever  le  traitement  des  fonc- 
tionnaires ([ui  lui  servent  d'agents  électoraux. 

C'est  ainsi  (|u"il  ne  lui  reste  pas  de  loisir  |)our  s'occu- 
per de  politique,  de  réfoi'ines,  de  progrès,  c'est-à-dire 
de  son  mandat. 


LE  SCRUTIN  DE  LISTE 

20  juin  l'J04. 

Les  diverses  proposilioiis  toiichaiit  la  réforme  élec- 
torale ont  été  renvoyées,  on  le  sait,  ])ar  la  Chambre,  à 
une  commission  spéciale  :  la  commission  du  suffrage 
universel. 

Or,  celle-ci,  qui  avait  à  examiner  les  divers  modesde 
scrutin,  a  conclu  en  faveur  du  scrutin  de  liste. 

Nous  avons,  à  plusieurs  reprises,  dit  ce  qne  nous 
pensions  de  Tun  et  l'autre  mode  d'élection. 

Le  scrutin  d'arrondissement,  il  est  malaisé  de  soute- 
nir le  contraire,  est  un  scrutin  pourri. 

Il  ne  se  détermine,  en  effet,  que  par  les  questions 
locales  et  les  questions  de  personnes. 

Les  i)rincipes,  les  idées,  en  sont  toujours  absents. 

On  vote  pour  M.  un  Tel  ou  contre  lui. 

S'il  est  g-rand  propriétaire,  médecin,  gros  indnsli-iel, 
sa  situation  professionnelle  ou  sa  fortune  déterminent  le 
succès  de  l'élection. 

Une  atfaire  habilement  ex})loitée  :  travaux  publics, 
chemin  de  fer,  caserne,  dépôt  d'un  régiment,  sont  des 
moyens  de  propag'ande  certaine. 

Sans  oublier  les  services  particuliers  :  bureaux  de 
tabac,  places,  faveurs,  décorations, sulnentions,  secours, 
qui  sont  le  fumier  fécondant  du  scrutin  d'arrondisse- 
ment. 

L'horizon  n'en  est  pas  vaste. 

Du  haut  du  clocher,  on  peut  tout  voir,  tout  embrasser. 

L'arrondissement  estun  tlef,  une  propriété. 
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Case  cède,  ea  s'achùle. 

Tel  juif  astronoiiie,  tel  pro[)rié taire  de  grands  maga- 
sins, tel  usinier,  n'eût  jamais  été  d(''|iuté  sans  son 
arg-cnt. 

Goi'lains  de  ces  arrondissements  sont,  d'ailleurs,  si 
petits,  qu'on  y  peut  acheter  les  électeurs,  un  à  un, 
comme  les  tôles  de  bétail  à  une  foire. 

Et,  de  ce  côté,  rinég'alité  de  la  i-c[)résentalion  dite 
natiouide,  est  choquante,  scandaleuse. 

Ici, il  faut  ti'cn te  mille  électeurs  pour  faii-eiui  député  ; 
là,  il  n'en  faut  que  huit  cents. 

C'est  surtout  aux  colonies  qu'éclate  l'absurdili''  du 
scrutin  d'arrondissement . 

Dans  rinde,  on  Ta  vu  à  })lusieurs  re(jrises,  c'est  un 
fakir  quelconque  qui  bourre  l'urne  lui-même  de  qua- 
rante mille  bulletins. 

En  Gocliincliine,  il  y  a  sept  à  huit  cents  fonctionnaii'es 
qui  constituent  les  seuls  électeurs. 

En  Alg-érie,  les  collèges  électoraux  sont  insignifiants, 
quand  ils  ne  reg'oi'gent  point  d'Espagnols,  d'Italiens  et 
de  Maltais. 

Lecollèg-e  électoral  du  Sénégal  et  de  la  Guyane  sont 
grotesques. 

Celui  de  la  Guadeloupe  est  aux  mains  de  quelques 
centaines  de  nègres. 

Et  c'est  avec  ces  élus  d'un  scrutin  frelaté,  volé,  ridi- 
cule, qu'on  a  la  prétention  de  donner  une  représenta- 
tion à  la  nation  française  ! 

En  outre,  sur  un  arrondissement,  comme  sur  tout 
terrain  limité,  la  corruption,  rintimidation,  l'escroquerie 
s'exerceut  librement  et  d'une  façon  effrénée , 

Le  scrutin  de  liste,  au  contraire,  plane  au-dessus  des 
personnes,  domine  les  clochers. 
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C'est  le  scrutin  viaiiiicul  jKililKnie,  celui  (|ui  otîre  le 
plus  (rindcpendauce,  le  moins  possible  <li'  vol  et  de 
IVaude,  celui  qui  ochap|)e  à  la  pression  adminislrative, 
et  dans  lequel  la  question  d'argent  joue  lui  moindre 
rôle. 

L'homme  le  i)lus  riche  nepeutachotertout  un  déjiar- 
tement. 

Un  préfet  ne  peut  pas  le  terroriser. 

Et  la  liste  avec  le  programme  nettement  indiqué, 
mettant  les  adversaires  face  à  face,  offre  toutes  les 
garanties  désirables  pour  la  représentation  réelle. 

Le  scrutin  crarrondissement  donne,  en  outre,  une 
Chambre  généralement  composée  de  g-ens  médiocres, 
d'imbéciles  prétentieux,  de  nullités  vaniteuses,  d'inca- 
pables ;  tandis  que  le  scrutin  de  liste  facHih;  l'arrivée 
des  hommes  de  valeur  et  de  talent. 

Il  faut  èti'e  riche  pour  coiu-ir  aujoiu-d'hui  les  chances 
du  scrutin  d'arrondissement. 

Au  prix  où  est  le  beurre,  je  connais  des  arrondisse- 
ments qui  coûtent  eflroyablein(Mil. 

On  pjeuL  être  élu  au  scrutin  de  liste  sans  être  réduit 
à  ces  dépenses  vraiment  honteuses. 

Toutes  ces  considérations-là,  que  nous  avons  maintes 
fois  mises  en  lumière,  donnent  au  scrutin  de  liste  une 
supériorité  incontestable  et  incontestée  sur  le  scrulin 
d'arrondissement. 

Et  on  ajouterait  au  scrulin  de  liste,  ce  ([ui  lui  manque 
en  France,  le  scrutin  proportionnel,  tel  qu'il  fonctionne 
admirablement  en  Belgique,  que  sans  aucun  doute  on 
approcherait  de  l'idéal  électoi-al. 

Aussi,  n'avons-nous  pas  rW'  sui-prisde  voir  laconunis- 
siondite  du  suffrage  universel  se  prononcer  nettement 
en  faveur  du  scrutin  de  liste. 


Tous  les  hommes  indépendants  et  intiillig-ents  des 
divers  partis  politiques  sont  d'accoid  pour  changer  le 
mode  d'élection  actuel. 

Mais  il  ne  suffit  pas  d'avoir  raison  dans  ime  commis- 
sion de  la  Chambre,  fùt-elle  investie  de  la  mission  des 
réformes  à  appliquer  au  sufîrag-e  universel. 

Jl  faut  encore  qu'elle  fasse  accepter  ces  réformes  par 
la  Chambre,  elle-même, 

Et,  sans  hésiter,  je  vous  confesserai  que  j'ai  dos 
doutes  très  sérieux  quant  au  résultat. 

f]n  un  mot,  et  quoique  un  très  grand  nombre  de  répu- 
blicains ne  dissimulentpoint  leurs  préférences  en  faveur 
du  scrutin  de  liste,  je  ne  crois  pas  que  la  Chambre 
l'adopte. 

Une  Chambre  élue  au  scrutin  d'arrondissement  est 
toujours  très  médiocrement  disposée  à  prendre  un 
autre  mode  de  scrutin. 

Il  lui  semble  que  ce  serait  se  suicider,  s'ouvrir  le 
ventre,  comme  les  anciens  Japonais. 

D'autant  que  le  scrutin  de  liste  oll're  parfois  un 
imprévu  quelque  pen  effarant. 

Au  scrutin  d'arrondissement,  les  choses  se  passent 
plus  tranquillement. 

S'il  s'y  produit  une  tempête,  c'est  rlans  un  verre 
d'eau. 

Il  est  vrai  que,  souvent,  la  liste  n'est  qu'une  addition 
des  arrondissements;  mais  le  scrutin  de  liste  ])roduit 
un  elfacement  des  personnalités  et  suscite  une  domina- 
tion des  principes  qui  inquiètent  les  députés  d'arron- 
dissement. 

C'est  comme  si  l'on  voulait  oblig'cr  les  lapins,  ou 
les  putois,  ou  les  renards,  à  renoncer  aux  ter''ic'!'«  el  (i 
vivre  en  plein  aii-. 
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ÏjH  grumJe  lumière  des  |iivii^iiiiniiitîs  I(îs  fail  loucher, 
les  aveugie. 

Et  Ix.'iiucouf)  «rentre  eux,  ayant  conscience,  au  fond, 
de  leur  très  faible  rayonnement,  ont  peur  de  sorlir  de 
leur  parc  électoral,  véritable  banc  d'iuiîires,  pour 
all'ronter  l'espace  départemental. 

Il  va  donc  se  produire,  snr  laijuestion,  une  opiniâtre 
résistance. 

JjC  scrutin  d'arrondissement  est  si  favorable  à  la  can- 
didature officielle  ! 

Y  renoncer  est  un  énorme  sacrifice. 
Combien  seront  capables  d'une  pareille  al)négation  ? 
Et  puis,  on  sait  ce  que  deviennent,  au  Parlement,  les 
réformes  électorales  quis'im|)osentle  plus,  qui  semblent 
au  premier  abord,  réunir  tous  les  assentiments. 

Elles  échouent  piteusement,  audernier  moment,  sous 
un  prétexte  quelconque. 

Voyez  ce  qui  s'est  passé  pour  le  vole  sous  enveloppe, 
pour  la  cal»ine  d'isolement,  poui'  la  r(''pression  sévère 
des  fraudes  électorales. 

La  (commission  s'était  aussi  prononcée  d'une,  façon 
catégorique.  Oti  croyait  que  ces  réformes  tantdemandées 
si  longtemps  attendues,  allaient  enfin  décrotter  le  suf- 
frage universel,  devenu  un  instrument  infect,  et,  sur 
l'indication  dug^ouvernement,  lui-même,  —  c'était  alors 
Waldeck-Rousseau,  —  la  Chambi-e  maintint  le  slfrfu 
qifo. 

Elle  entendait  qu'il  fût  epcore  permis  de  IVaiidci',  de 
voici-,  de  corrom|)i'e,  de  terroriser. 

Elue  par  tous  ces  moyens  ig-nobles,  elle  ne  vnulait 
])as  y  renoncer. 

Car,  au  fond,  les  répuljlicains  savent  bien  que  la 
majorité,  dans  le  pays,  est  plus  apparente  ipie  n'elle. 

■   yiH;  ■■-•  7 
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Sans  les  cinq  cent  mille  fonctionnaires  qui  sont 
obligés  de  voter  en  quelque  sorte  à  bulletins  ouverts,  le 
régime  républicain  s'effondrerait,  puisqu'il  n'y  a  entre 
la  majorité  et  la  minorité  que  l'épaisseur  des  fonction- 
naires. 

Ajoutez  à  cette  épaisseur  tous  ceux  qui,  i)ar  intérêt 
ou  par  peur,  sont  obligés  de  voter  en  faveur  des  can- 
didats oflicielsdu  gouvernement,  et  vous  verrez  que  le 
jour  où  les  élections  seraient  réellement  libres,  sincères, 
loyales,  la  république  serait  perdue. 

Aussi  Vintérêt  nKpéineur  de  la  républirpie,  comme 
dit  cette  canaille  de  Combes,  exige  forcément  que  le 
scrutin  reste  faussé,  ([ue  la  liberté  électorale  n'existe 
jamais,  que  le  vol,  h»  fraude,  la  corrii])tion  dominent 
toujours  le  scrutin. 

Et  voilà pour({uoi  il  y  a  toutes  les  chances  possibles 
j)our  que  la  commission  se  prononce  en  faveur  des 
réformes  électorales  et  que  la  Chambre,  en  dernier  res- 
sort, vote  contre. 

Vous  n'aurez  donc  pas  le  scrutin  de  liste,  pas  plus 
que  vous  n'avez  eu  le  vote  sous  enveloppe  et  protég'é 
par  la  cabine  d'isolement. 

Tl  faut  nécessairement,  pour  que  laRépublique  existe 
cl  dure,  (jue  la  représentation  nationale  soit  falsiti('M\ 

Fausse  elle  est,  fausse  elle  restera. 

L'existence  de  la  République  est  indissolublement 
li('M'  au  v<»l. 

La  ll(''|iulilique,  c'est  le  vol  ! 


La    nouvelle    loi   militaire 


LE   SERVICE  DE  DEUX  ANS 

2  mars  18%. 

Je  ne  coiinais  rien  de  pliisdring-ereux,de  plus  redou- 
table pour  un  pays,  que  les  oflieiers  politieiens  ijui  font 
partie  d'un  Pai'Iement. 

Presque  tous  —  tous  même  —  sont  des  ratôs  de  la 
vie  militaire,  des  fruits  secs. 

Et  unt^fois  élus  députés  ou  nommés  sénatem^s,  ils 
n'ont  qu'une  pensée,  contribuer  à  ime  réorganisation 
de  l'armée  ! 

Ce  qu'ils  sont  prétentieux,  bouffis  d'orgueil  profes- 
sionnel, ce  qu'ils  vous  regardent  avec  mépris,  vous 
leurs  collègues  civils,  lorsqu'une  question  militaire  se 
pose  devant  \('  Parlement,  c'est  absolument  inouï,  ini- 
maginable. 

Vous  croiriez  avoir  affaire  à  Vaubim,  à  Gondé,  à  Tu- 
renne,  à  Napoléon,  tous  réunis  ensemble  dans  la  com- 
misaion  de  Vannée. 

Et  pourtant,  si  vous  recherchez  leur  passé,  vous 
découvrez  que  bie  n  peu  d'entre  eux  ont  dépassé  le 
g-rade  de  capitaine,  et  encore  ! 

N'empêche  que    MM.  Reille,    de   Montfort,   de    La 
Ferronuiùs  et  autres   sont  convaincus  qu'ils  ont  la  vic- 
toire dans  leur  serviette  de  cuir. 
De  môme  pour  |a  marine. 
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Il  y  a — dans  un  coin  de  la  Chambre  —  un  mon- 
sieur qui  s'appelle  l'amiral  Vallon,  et  qui  n'a  été  fait 
amiral  qu'avec  la  condition  expresse  de  pjrendre  sa  re- 
traite. 

Il  avait  à  peine  navigué,  ayant  à  peu  près  passé 
toute  sa  vie  dans  les  bureaux,  le  derrière  snr  un  rond 
de  cuir,  et  avec  des  manches  de  lustrine  sur  les  bras. 

Or,  il  n'y  a  pas  de  jour  qu'un  reporter,  alTamé  de 
lignes,  et  pour  la  somme  de  quatre  ou  cinq  francs  que 
lui  rapporte  un  interview,  n'aille  demander  son  opinion 
à  ce  Jean-Bart  des  Batig-nolles. 

11  pontifie  sur  tout,  enseigne  sur  tout,  particulière- 
ment sur  ce  qu'il  ignore  ;  car,  dans  sa  carrière  longue 
et  pénible,  il  était  à  |)eine  capable  de  commander  le 
bateau  la  Samaritaine^  qui  sei't  d'établissements  de 
bains  aux  Parisiens. 

Vous  voyez  d'ici  le  g-âchis  effrayant  que  ces  gaillards- 
là  peuvent  introduire  dans  l'armée,  lorsqu'ils  rencon- 
trent, ce  qui  est  l'ordinaire,  des  ministres  de  la  guerre 
complaisants,  serviles,  et  qui  sont  les  plats  valets  du 
Parlement. 

Parmi  ces  ofliciers  politiciens,  un  des  plus  dange- 
peux,  par  son  tempérament  sectaire  et  son  manque 
absolu  de  sens  moral  —  je  parle  au  point  de  vue  pro- 
fessionnel —  c'est  assurément  le  général  lung-,  l'ancien 
chef  d'état-major  du  général  Boulanger. 

Il  est  toujours  prêt,  celui-là,  à  exploiter  les  revendi- 
cations démag-ogiques,  qui  peuvent  se  produire  au  dé- 
triment de  la  discipline,  du  V>on  ordre  et  des  vieilles 
traditions  militaires. 

Ainsi,  dernièrement,  il  déposait  une  proposition  de 
loi,  (|ui  ne  peut  qu'alarmer  g-randement  les  patriotes 
avisés  et  intelligents. 
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Son  projet  de  loi  a  pour  objet  do  réduire  le  ser- 
vice militaire  a  deux  ans,  en  le  rend.int  oblig-atoire 
pour  tous,  sans  exception,  même  pour  ceux  qui  bénéfi- 
cient, aujourd'hui,  souseertaincscondHions.  du  service 
d'un  an. 

Une  pareille  idée,  —  qui  désorf>anise  complètement 
notre  armement,  nous  jette  dans  un  inconnu  pleins  de 
ténèbres,  et  peut  nous  livrer,  du  soir  au  lendemain, 
sans  défense  aux  mains  de  Fennemi  qui  nous  g'uetto  — 
une  pareille  idée  ne  devrait  pas  avoir  réuni  douze 
signatures  dans  le  Parlement. 

Seuls,  quelques  déséquilil)rés  devraient  avoir  cédé  à 
cette  tentation,  toute  d\ap|)arence,  de  réduire  le  service 
militaire  d'un  an,  et  cela  sans  se  rendre  compte  (|ue  la 
loi  de  tn)is  ans.,  avec  ses  temjiéraments,  ses  repos,  ses 
coupures,  avec  son  service  d'un  an  |)our  la  portion  intcl'- 
lectuelle  de  la  nation,  esl  inliniitieiit  moins  dvnx^  ([ue 
le  service  de  deux  ans^  car  ce  service  de  deux  ans  n'est 
possible,  n'est  pratique  qu'.à  la  condition  d'être  appli- 
(]ué  avec  une  rigueur  impitoyable,  brutale,  (ei'occ, 
sans  un  temi)S  d'arrêt,  sans  une  permission,  sans  im 
congé. 

Eh  bien,  ce  projet  de  loi,  absurde,  qui  abruliraif  la 
nation,  qui  la  dégoûterait  du  service  militaire,  ipii 
rendrait  impraticables  toutes  les  carrières  libérales, 
et  qui  tuerait  l'armée  française,  la  i'('Mliiis;iii(  mi  sim- 
ple rang  d'une  banale  garde  nationale,  si,  [lar  basaid. 
on  se  mêlait  d'introduire  quelques  vacances,  (luclipn' 
repos  dans  ces  deux  années  d'un  service  oi)iniàtre, 
—  ce  projet  a  déjà  trouvé  moyen  de  réunir  176  adlu''- 
sions  à  la  Chambre. 

Une  pareille  constatation  ne  saurait êtriî  laile  (pi'avec 
une  souveraine  tristesse,  car  la  plupart  (l(\s  sii^tialaii-cs 
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n'ont  évidennment  ([u'un  but,  avoir  l'air,  vis-à-vis  de 
leurs  électeurs,  de  leur  enlever  un  an  de  service,  etsans 
leur  dire  que  les  deux  années  (|ui  resteraient,  seraient 
|)liis  intolérîdjles  que  les  tixjis  années  auxquelles  ils 
sont  aujourd'hui  asssujettis. 

Et  ces  mêmes  députés,  oublieux  de  la  patrie, 
oublieux  des  dures  et  cruelles  nécessités  ipie  nous 
inij)Ose  la  sécurité  nationale,  seraient  les  premiers,  une 
fois  le  service  de  deux  ans  ans  voté,  à  réclamer,  immé- 
diatement après,  le  service  cTuri  an. 

Faut-il,  tout  de  même,  que  le  passé  soit  bien  lettre 
morte,  pour  que  le  souvenir  des  plus  terribles  exem- 
ples ne  servent  pas  à  retenir  les  ajiôtres  inconscients 
de  la  désorg-anisation  militaire. 

Ou  plutôt  —  car  c'est  là  la  navrante  vérité  i)our  la 
plupart  —  faut-il  (|ue  le  souci  de  flatter  les  plus  détes- 
tables passions  populaires  passe  toujours  avant  le  sen- 
timent du  lier  et  inexorable  devoir  envers  la  France  ! 

Être  élu  d'abord,  voilà  leur  objectif. 

Quant  à  la  France,  on  s'en  occupera  s'il  en  reste! 


LE  SERVICE  D'UN  AN 

12  août  l.S'J7. 

Une  proposition  do  loi  a  été  déposée  à  la  veille  de  la 
séparation  des  Chambres,  ayant  pour  objet  le  service 
d'un  ax,  obligatoire,  personnel   et  ég-al,  avec  quatiîe 

AXS  D'ÉDUCATIOX  MILITAIFtE    PRÉPARATOIRE. 

Ce  serait,  disent  les  partisans  de  ce  système,  le 
moyen  de  diminuer  tout  à  lu  l'ois,  et  dans  une  propoi'- 
tion  considéi'able,  les  charges  ([ui  pèsent  sur  le  travail 
national,  et  de  constituer,  en  cas  de  guerre,  une  armée 
de  combat  égale,  sinon  sup(''rieure,àrarmée  allemande. 

Le  rêve  est  beau. 

Mais  ce  n'est  qu'un  rêve. 

Nous  ajouterons  même  :  le  rêve  le  plus  dangereux 
qui  soit  au  monde. 

Car  le  réveil  serait  épouvanlable. 

Ce  serait  la  dernière,  l;i  siipi-ême  catastrophe,  où 
succomberait  la  France. 

Et  un  tel  rêve  est  encore  moins  dang'ereux  par  les 
illusions  et  les  chimères  qu'il  jette  dans  les  esprits,  en 
les  troublant,  que  par  la  quaiit(i  |)articulière  de  ceux 
i|ui  le  caressent  et  le  préconisent. 

Si  c'étaient  des  so<-iidistes,  des  aniuxhisles,  des  ad- 
versaires-nés des  armées  p(M'manen(es,  des  eimemis 
véhéments  de  nos  inslilnliuns  militaires,  des  apôtres 
aveugles  de  la  fraternité  univ(;rselle,  nous  conqircn- 
drions  fort  bien  à  quel  résultat  ils  tendraient. 

Le  résultat  serait,  en  efl'et,  et  immanquablement,  la 
destruction  de  l'armée  et  son  ri^nplucemcnt  pur  les  mi- 
lices et  la  garde  nation;il(^ 
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()i\  une  ox[i('M'iriiic  Ii'(t|»  (;ni(^llemeiil  aeijuise  nf)ns  a, 
depuis  longtemps,  iudiiIim''  i|iic1  peu  de  fonds  l'ôii  doit 
faire  sur  de  pareils  suinblanls  d'armées. 

Partoul,  et  à  toiiles  les  éporpies,  les  armées  sans 
insli'iiclinii  suflisante,  sans  discipline  rig'oureuse,  sans 
les  l'udc^s  (Milraîncmenls  de  la  caserne  et  du  régimeni, 
ont  étéécrasées  par  lesarnK'-es  proressionnelles,  si  j'esc 
les  dénommer  ainsi. 

Et  les  quatre  années  cV éducation  militaire  prépara- 
toire^ sont  incapables  de  nous  donner  un  soldat  sérieux. 

Ce  ne  serait  qu'un  théoricien,  rempli  de  vanité,  do 
présomption,  comme  tous  ceux  qui  croient  savoir  et  qni 
ne  savent  rien. 

Parce  qu'ils  auraient  appris  les  mouvements  élémen- 
taires, les  exercices  àrang-s  serrés  et  les  premiers  prin- 
cipes du  tir,  ils  se  cr()irai(Mit  supérieurs  aux  soldats  de 
Fontenoy  on  d'Austerlitz. 

Puis,  an  premier  joiu*  des  g-randcs  luttes,  une  pareille 
armée,  véritable  cuIhic,  londi^ait  comme  la  neige  au 
soleil. 

Que  des  révolutionnaires,  par  ell'et  de  leur  incurable 
aveug-lement,  nous  veuillent  acheminer  à  de  pareilles 
éventualités,  nous  le  com[)renons,  el  nous  en  avons 
Ihabituih;. 

Mais  les  inventeurs  d'un  tel  système  sont,  au  con- 
traire, des  hommes  modérés  par  excollence. 

Notons  l'auteur  de  la  pro|)Osition,  M.  Aristide  Rey, 
qui  n'a  l'ien  de  subversif  dans  les  idées. 

Et  citons  notre  très  distingué  confrère  et  auji,  M.  de 
Kérohant,  rédacteur  en  chi^f  du  Soleil,  un  esprit  pon- 
déré, sag-e  et  avisé,  s'il  en  lui. 

Or,  M.  de  Kérohant  s'est  constitué,  avec  le  plus 
brillant  talent  et   la    plus    vive  ariJeur,  le  chanqiinn  ri. 
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l'apôtre  de  ce  service  (run  an,  complété  parles  quatre 
années  d'une  éducation  militaires  préparatoir-c. 

Gomment  n"a-t-il  pas  vu  lout  de  suite,  lui  si  clair- 
voyant d'ordinaire,  que  le  système,  ri'eût-il  pas  les  ré- 
sultats détestal)les  qu'il  aurait  fatahsment,  est  d'abord 
impraticable? 

Dans  les  lycées  et  les  collèges,  au  milieu  des  grandtîs 
villes,  j'accorde  volontiers  que  cette  éducation  militaire 
préparatoire  puisse  être  donnée  facilement. 

On  a  sous  la  main  tout  ce  qu'il  faut  :  l'arg-ent  et  le 
personnel  instructeur. 

Mais  dans  les  campag-nes,  dans  les  l'aubourg's,  par- 
tout où  il  n'y  a  que  l'école  communale  —  l'école  où  les 
enfants  ne  s'attardent  g-uère,  ({u'ils  quittent  pour  ga- 
g-ner  leur  pain,  dès  qu'ils  savent  lire,  écrire  et  compter, 
c'est-à-dire  vers  (juatorzeans  au  plus  tard,  —  qui  donc 
donnerait  l'éducation  militaire  préparatoire,  à  ces  con- 
tingents de  lils  de  [)aysans  et  de  fils  d'ouvriers,  qui 
sont  les  plus  nombreux? 

Où  les  réunir?  Par  qui  les  faire  instruire?  (iombieu 
de  temps  les  arracher  à  l'apprentissage? 

Seuls  donc,  les  fils  de  bourgeois,  les  enfants  des 
riches,  pourraient  suivre  les  cours  spéciaux  etparfairt; 
leur  éducation  militaire  préparatoire. 

Les  enfants  du  peuple  ne  le  pourraient  pas. 

Et  en  admettant  même  que  cela  fût  possible,  que 
ferait-on  de  cette  foule  grouillante,  sans  colu-sioii. 
sans  tradition,  sans  encadrement  surtout? 

Car  une  armée,  l'histoire  ne  Féliiblil  que  trop  netle- 
rncnt,  n'existe  sérieusenjent  que  Jorsqu'tille  est  formi- 
dablement préparée,  assujettie  aux  régies  sévères  et 
impiégnée  des  principes  (pie  les  vi(Mix  soldais  iraus^ 
mettent  aux  jeunes. 


—  106  — 

Cette  arniée-là,  la  vraie,  ne  sort  pas  de  Fécole,  elle 
sort  du  rang,  rien  que  du  rang". 

L'école,  en  etfet,  ne  saurait  fournir  que  les  ajiparen- 
ces  militaires,  ([ue  la  forme. 

Elle  ne  donne  pas  le  fond. 

Quelle  est,  dites-le  moi,  l'éducation  militaire  prépa- 
ratoire qui  serait  capable  d'apprendre  aux  jeunes  sol- 
dats à  supporter  stoïquement  la  faim,  la  soif,  la  fatigue, 
les  longues  marches  par  le  soleil  ou  la  neige,  avec  le 
sac  pesant  lourdement  aux  épaules  et  les  dures  nuits 
du  bivouac? 

C'est  l'endurance,  surtout,  qui  constitue  le  soldat. 

Sans  elle,  on  n'est  pas,  on  ne  ser-a  jamais  un  soldat, 
quel  que  soit  l'habit  qu'on  porte. 

Or,  il  y  a,  de  notre  temps,  une  tendance  fâcheuse  à 
préserver  le  soldat  de  toute  fatigue  nécessaire,  indis- 
pensable. 

S'il  fait  un  peu  chaud,  s'il  pleut  durant  les  grandes 
manœuvres  ou  lespériodesd'appel,  on  gémit,  on  pleure 
presque  sur  l'infortune  des  soldats. 

On  pousse  des  hurlements  et  des  imprécations  contre 
la  férocité  des  chefs,  lorsque,  par  hasard,  se  produit 
un  cas  d'insolation  ou  lorsque  les  recrues  ont  des  am- 
poules aux  pieds. 

Et,  en  suivant  le  même  ordre  d'idées,  on  laisse  es])é- 
rcr-  aux  nouvelles  générations  la  ])ossibililé  — alors  (pa^ 
c'est  irréalisable  —  de  leur  den\ander  une  seule  année 
de  service  —  c(i  qui  les  dégoûtera  d'avance  du  vrai  ser- 
vice militaireet  leur  fera  prendre  la  (;aserne  en  aversion. 

{^instruction  militaire  préparatoire,  quelle  utopie  ! 

Voilà  (pii  nous  donniMait  une  droite  de  cavalerie,  une 
singulièr'e  artillerie  et  un  service  du  g(''ni(;  ciicdrc  plus 
bizarre  ! 
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Sans  parler  des  fantassins,  hors  d'état  de  porter  leur 
sac  pendant  deux  kilomètres  ! 

Il  est  vrai  qu'ils  pourraient  peut-être,  en  revanche, 
réciter  leur  théorie  d'une  façon  imperturbable. 

Mais,  pour  vainci'e,  il  faut  autre  chose  que  de  la 
tliêoria. 

Le  service  d'un  an,  sous  quelque  forme  que  ce  soit, 
et  avec  toutes  les  instructions  préparatoires  possibles, 
ne  sera  jamais  qu'une  chimère,  et  une  chimère  que 
l'on  doit  combattre,  parce  qu'elle  est,  à  elle  seule,  une 
critique  amère,  permanente,  du  service  militaire  tel 
qu'il  doit  être,  et  forcément  une  dépréciation  et  un 
affaiblissement  de  l'esprit  militaire  dans  le  pays. 

Ce  n'est  pas  à  ce  but,  assurément,  que  tendent  les 
auteurs  du  système  contre  lequel  nous  luttons. 

Ils  y  arriveraient  cependant,  qu'ils  le  veuillent  ou  non. 
Et  ils  ne  le  veulent  pas  ! 


LE  SERVICE  DE  DEUX   ANS 

-'!t  mars  1900. 

Le  vrai  parti  républicain,  cest-à-dire  le  parti  radi- 
cal, poursuit  par  tous  les  moyens  possibles  la  destruc- 
tion progressive,  mais  fatale,  de  nos  institutions  mili- 
taires. 

Il  le  lait  avec  une  obstination  haineuse  qui  ne  se  lasse 
jamais. 

Dans  les  journaux,  il  sape  quotidiennement  la  disci- 
pline et  Tautorité  du  commandement,  jetant  la  décon- 
sidérai ion  sur  les  conseils  de  guerre,  prenant  toujours 
le  parti  du  suboi'donné  contre  le  chef,  et  s'efforçant  de 
porter  Tesprit  d'insiibordinalion  dans  les  casernes,  en 
même  temps  qu'il  avilit,  aux  yeux  des  po|inlalinns,  les 
devoii's  sacrés  et  patrioti(]ues  du  service  obligatoire. 

Au  Parlement,  Fœuvre  malsaine  s'accomplit  d'ime 
façon  |)lus  ])récise. 

C'est  à  la  loi  qu'on  s'en  |)r'ond,  c'est-à-dire  à  la 
base. 

Une  fois  cette  base  creusée,  minée,  on  espère  bien 
que  tout  l'ensemble  s'effondrera,  ensevelissant  sous  les 
ruines  ce  qui  reste  de  patriotes. 

l*lus  d'armée,  plus  de  soldais,  plus  de  drapeau,  plus 
rien. 

Tel  est  l'idéal  des  vrais  et  sincères  républicains. 
Et  il  ne   m'est  pas  démontré  (jue,    si    cela   continue, 
leur  but  criminel  ne  soit  triomphalement  atteint  avant 
longtemps. 

Que  le  réginu;  républicain  dure  encore;  dix  aimées, 
avec  toutes  les  bouclies  d'égout  ouvertes,  chaque  ma- 
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lin,  sur  lu  fimiquo  dos  offifiers  franonis,  (sl  vous  me 
(lirez  ce  qui  subsisleradc  Taruiée  qui  lui,  uotre  honneur 
et  notre  g'Ioire,  en  même  temps  que  notre  sauve- 
garde ! 

Le  p<âle  et  vague  troupeau  (jui  portera  ce  nom  et  qui 
aura  perdu  les  traditions,  qui  se  sera  affranchi  du  vieux 
cadre,  n'aura  de  militaire  que  le  nom  et,  au  premier 
coup  de  fusil,  s'empressera  de  prendre  la  fuite  ;  car  ce- 
lui qui  ne  croira  plus  à  son  Dieu  et  qui  ne  se  sentira 
])lus  tressaillir  dcvantles  trois  couleurs  flottant  au  vent, 
pourra  être  un  parfait  républicain,  mais  ne  sera  ja- 
mais qu'un  mauvais  soldat. 

C'est  à  cela  que  nous  marchons  et  rapidement. 

Une  des  étapes  de  cette  marche  lamentable  vers  la 
disparition  finale  des  vertus  guerrières,  c'est  le  service 
de  deux  ans. 

Oh!  qu'on  ne  s'attende  pas  à  une  digression  tech- 
nique sur  le  service  de  deux  ans  !  Non. 

Je  me  bornerai  à  faire  observer,  comme  tout  le  monde 
le  sait,  que  le  service  de  trois  ans  avait  été  longtemps 
considéré,  et  est  encore  considéi'é  comme  le  dernier 
terme,  comme  le  terme  suprême,  de  la  diminution  du 
service  militaire  dans  un  pays  qui  veut  une  armée  sé- 
rieuse. 

D'autant  que  ce  service  de  trois  ans,  ne  comptait  pas 
trois  années  effectives. 

Il  y  avait  des  trous,  de  larges  trous. 

S'il  était  de  trois  ans,  pour  la  forme,  il  ne  l'était  pas 
pour  le  fond. 

II  se  réduisait,  de  tait,  à  pas  loin  de  deux  ans. 

Il  était  donc  raisonnable  de  ne  pas  pousser  plus  loin 
la  réduction,  alors  surtout  qu'il  est  démontré  qu'il  est 
impossible  de  faire  un  cavalier  en  deux  ans. 


—  110  — 

Cela  est  tellement  vrai,  qu'en  Allemagne,  il  rloil  ser- 
vir Irois  et  ([uatre  ans. 

Je  ne  vois  donc  pas,  en  un  pays  de  démocratie  comme 
le  nôtre,  de  quelle  façon  on  aurait  pu  scinder  le  ser- 
vice militaire  et  l'établir  de  deux  ans  pour  l'infanterie 
et  de  quatre  ans  pour  la  cavalerie. 

Mais  la  g-rande  objection  contre  le  service  de  deux 
ans,  est  ailleurs. 

Et  elle  est  irréfutable,  car  elle  repose  sur  la  pénurie 
des  sous-officiers,  dans  notre  armée. 

Si  l'Allemagne  a  pu  pratiquer  le  service  de  deux  ans, 
c'est  uniquement  parce  qu'elle  possède  soixante-dix 
MILLE  sous-ofliciei's,  tous  reng-agés. 

Une  compagnie  allemande  compte  quarante  sous- 
ofticiers  reng-ag-és,  alors  que,  nous,   nous  en  comptons 

QUATRE. 

Toute  la  question  est  là. 

Ou  bien  nous  arriverons  à  avoir  le  nombre  de  sous- 
ofdciers  nécessaires  pour  encadrer  nos  soldats,  ou  nous 
sommes  condamnés  au  service  de  trois  ans  à  peri»é- 
tuité,  et  à  un  service  de  trois  ans  qui  ne  nous  donnera 
même  pas  les  résultais  que  le  service  de  deux  ans 
donne  à  l'Allemagne. 

Nous  garderons  les  hommes  un  an  de  jilus,  pour 
n'en  pas  faire  d'aussi  bons  soldats  que  les  Allemands 
en  un  an  de  moins. 

C'est  absolument  comme  si,  avec  quatre  mille  ins- 
tituteurs, nous  avions  la  prétention  d'instruire  deiLX 
millions  d'enfants,  |)Ius  vite  et  ])lus  facilement  qu'avec 
SOIXANTE-DIX  MILLE  instituteurs. 

Il  ne  s'agit  donc  pas  de  demander  aveuglément  le 
service  de  deux  ans,  uniquement  pour  plaire  aux  élec- 
teurs et  se  faire  valoir  auprès  d'eux,  à  bon  marché  et 
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dans  des  conditions  cl'urrière-pensée  déloyale  ;   il  faut 
aussi  le  rendre  réalisable. 

Le  service  de  deux  ans  est-il  possible  ? 

Oui,  mais  difficilement;  car,  d'après  les  déclarations 
du  ministre  de  la  guerre,  il  commencerait  par  nous 
coûter  80  000  hommes,  alors  que  nous  sommes  déjà  si 
inférieurs  aux  effectifs  de  Tarmée  allemande. 

Est-il  désirable  ? 

Personnen'oserait  aflli'merk'  contraire,  et  une  année 
de  dispense  serait  un  ])rodig'ieux  soulag'ement  pnur  li' 
pays,  que  les  charg-es  militaires  écrasent. 

Qu'on  fasse  donc  courageusement  le  nécessaire,  et, 
le  nécessaire,  c'est  cette  l<ii  vainement  attendue 
depuis  si  long-temps  et  qui  nous  restituera  nos  mer- 
veilleux sous-officiers  d'autrefois,  ceux  qui  faisaient 
la  solidité  légendaire  de  notre  armée  et  la  rendaient 
invincible  ! 

Pour  cela,  il  faut  de  l'argent. 

Qu'on  en  cherche  ! 

Moins  de  budgétivores,  moins  de  fonctionnaii'cs  inu- 
tiles, moins  de  vermine  sur  les  ronds  de  cuir,  moins  de 
gToins  voraces  à  l'auge  budgétaire,  et  plus  de  sous- 
officiers  ! 

C'est  ce  que  ne  veulent  pas  les  républicains. 

Ils  s'efforcent  de  se  créer  une  popularité  malsaine  en 
réclamant  à  cor  et  à  cris  le  service  de  deux  ans,  en 
attendant  qu'ils  inventent  le  sei-vice  d'un  an  et  la  sup- 
pression de  tout  service;  mais  ils  ne  donneront  pas 
l'argent  pour  le  mettre  en  pratique. 

Car  cela  coûtera  chaud. 

Ce  n'est  pas  avec  des  conditions  mesquines  et  en  !('- 
sinant  qu'on  retiendra  les  sous-officiers  dans  les  régi- 
ments. 
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Il  faut  leur  assurej' les  avantages  matériels  et  moraux 
auxquels  ils  ont  droit. 

J'entends  pai- avantages  matériels  de  quoi  vivre  ho- 
norablement; par  avantages  moraux,  la  facilité  sous 
certaines  conditions,  dVirrivei'  à  répaulelle  autrement 
que  par  fécole. 

Le  pavé  de  France  est  encombré  de  pauvres  diables 
qui  mendient  des  j)laces  introuvables  et  ne  savent  que 
devenir. 

T^e  joui-  où  le  sous-ol'ticier  aura  un  sort  et  un  avenir 
—  car  on  ne  l'oubliera  pas  au  moment  de  sa  retraite,  il 
faut  l'espérer,  —  les  rég-iments  deviendront  le  refuge 
naturel  de  tout  ce  que  la  po]iulalioi)  tVancaise  a  de  sain, 
d'actif  et  de  propice. 

Dans  ces  conditions-là,  mais  dans  ces  conditions  seu- 
lement, le  service  de  deux  ans  peut  être  un  bienfait 
pour  le  pays. 

Sans  loi  sur  les  sous-ofliciers  et  les  rengagements,  ce 
ne  serait  que  la  première  phase  du  désarmement  et  de 
l'abdication  militaire  de  la  France. 


LE  SERVICE  DE  DIX  MOIS 

10  février  l'JOl. 

Ce  n'rst  [ms  sans  une  profonde  el  légitime  stapéfac- 
tion,  (jifon  a  pu  voir,  dans  les  journaux,  que  la  com- 
mission de  lurmée,  à  une  majorité  considérable  (15  voix 
contre  5),  a  voté  nn  projet  de  résolution  où  est  admise 
la  réduction  progressive  du  temjis  de  présence  sous 
les  drapeaux,  a  un  an,  ou  mieux,  a  nix  mois,  par  appli- 
cation de  Farticle  49  de  loi  du  15  juillet  18<Si),  autori- 
sant la  division  du  contingent  en  doux  portions. 

C'est  une  v(''ritahle  révojulion  dans  notre  oi'ganisation 
mililaire. 

Et  il  n'est  point,  ])0ur  le  moment,  de  question  plus 
intéressante  à  examiner. 

Tout  d'abord,  il  faut  constater,  avec  une  certaine 
tristesse,  que  la  réduction  éventuelle  du  service  mili- 
laire à  Dix  mois  co'incide  avec  Taijproche  des  élections 
générales. 

La  plupart  des  candidats  républicains,  [dus  soucieux 
de  leur  succès  électoral  que  de  la  sécurité  du  pays, 
commençaient  déjà  à  j)rendre  comme  plate-forme  le 
service  de  deux  ans. 

Que  la  France  ait  ou  n'ait  pas  d'armée,  cela  leur  est 
Itien  égal! 

L'important,  <"esl  de  flallor  ci  caresser  Tanimad- 
version  (|u'eut  toiijonrs  l(!  peuple  [)0ur  le  service  mili- 
taire. 

Pas  plus  cliez  nous  qu'ailleui-s,  on  ne  veut  èlr(!  soldai, 
et  encore  moins  chez  nous,  où  la   profession  mililaire 

Vlll.    —  S 
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est  robjot  dMnjiircs,  (roalrages,  de  calomnies,  où  les 
institutions  sont  battues  en  brèche,  où  la  discipline  est 
atteinte  gravement,  où  le  di-apeau,  lui-même,  a  cessé 
d'être  respecté. 

Promettre  l'abaissement  du  service  à  deux  ans, 
c'était  la  promesse  électorale  la  i)lus  séduisante,  la 
moins  coûteuse,  mais  aussi  la  plus  dangereuse  pour  la 
sécurité  du  pays. 

Chacun  sait,  en  effet,  qu'il  est  impossible  en  diMix 
ans  de  faire  un  cavalier  et  de  préparer  un  artilleur. 

Or,  que  serait  une  armée  sans  cavalei'ie  et  sans  ai- 
tillerie? 

Autant  vaudrait  procéder  à  un  désarmement  gé- 
néral. 

Nous  y  gagnerions,  à  défaut  d'honneur,  l'économie 
d'un  milliai'd  j)ar  an. 

Donc,  il  fallait  détruire  la  plate-forme  électorale  du 
service  de  deux  ans,  sans  toutefois  comi)romettre  l'exis- 
tence même  de  l'armée. 

La  commission  croit  y  être  parvenue,  en  acceptant  la 
rédncAion  progressive  à  dix  mois  de  service,  et  sous  des 
conditions  i)articulières. 

C'est-à-dire  que,  sans  ces  conditions,  le  service  mili- 
taire continuerait  de  comporter  trois  années- 
Quelles  sont  ces  conditions  qui  permcîttrait,   petit  à 
petit,  d'une  façon  prnyrcuaive^  comme  dit  la  commis- 
sion, de  réduire  le  service  à.  cet  idéal  de  dix  Mors? 

Il  faudrait  deux  choses  que  le  ministre  de  la  guerre 
est  invité  formellement  à  parfaire,  et  le  plus  rafiide- 
menf   possible  ; 

K  1"  l.'n  projet  de  loi  sur  le  rengag(Muent  des  sous- 
olliciers,    caporaux  ou   brigadiers    et   sinqtles    soldais, 
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ainsi  que  sur  reng-agomeiil  h  \oug-  terme  de  ces  derniers 
avec  primes  et  moyennant  certains  avantagées  ; 

«  2"  Un  projet  de  loi  portant  réorg-anisation  des 
cadres  et  effectifs  de  l'armée  active.  » 

Cela  se  résume  en  quelques  mots  que  nous  allons 
essayer  de  rendre  bien  clairs. 

L'armée  actuelle  est  une  vraie  cohue,  sans  solidité, 
sans  cohésion,  sans  capacité  manœuvrière,  parce  qu'elle 
est  trop  nombreuse  et  manque  de  cet  encadrement  de 
vieux  soldats  et  de  sous-ofliciers  qui,  seul,  constitue 
une  armée  sérieuse. 

On  a  des  millions  d'hommes  qui  ne  valent  pas,  au 
point  de  vue  professionnel,  quatre  cent  mille  hommes 
de  l'ancienne  armée. 

Ce  ne  sont  pas  des  hommes  seulement  qu'il  faut  dans 
une  armée,  ce  sont  des  soldats.  Or,  des  hommes,  nous 
en  avons  trop,  et  des  soldats,  pas  assez. 

Voilà  pourquoi,  la  commission  de  l'armée  somme  le 
ministre  de  la  g'uerre  de  réorg-aniser  ïe  reng-ag-ement 
des  sous-officiers  et  soldats,  à  long-  terme. 

Ce  rengag'ement  est  surtout  indispensable  pour  la 
cavalerie  et  l'artillerie,  qui  ne  seraient  composées  que 
de  reng-agés. 

Et  alors,  l'infanterie,  elle-même,  ayant  désormais  une 
puissante  ossature,  grâce  aux  reng-agements,  il  serait 
possible  de  se  contenter  du  service  de  dix  mois  pour  le 
contingent. 

Telle  est  Téconomie  du  projet. 

Et,  comme  nous  l'avons  tout  de  suite  fait  pressentir", 
cette  réduction  à  dix  mois  est  absolument,  complt'te- 
ment  subordonnée  à  une  loi  rétablissant  le  rengage- 
ment <à  long  terme. 
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On  ne  doit  donc  pas  y  comptei-  à  bref  délai  : 
même  si  cette  loi  sur  le  rengagement  était  votée 
prochainement,  il  faudrait  trois  on  quatre  ans  avant 
que  le  service  de  dix  mois  devint,  non  pas  assuré,  mais 
possible. 

La  commission  de  Tarmée  croît  néanmoins,  par  cette 
perspective  quelque  peu  audacieuse,  avoir  démoli  le 
tremplin  du  service  de  deux  ans. 

Elle  est  convaincue,  en  outre,  que  nous  n'aurons  une 

armée  sérieuse  <[ue  lors(iue  celle-ci  sera  encadrée  dans 

un  nombre  suffisant  de  sous-officiers  et  de  vieux  soldats. 

Sur  ce  derniei"  point,  elle  a  parfaitement  raison. 

Moins  d'hommes  et  plus  de  soldats,   c'est  la  vraie 

formule  ! 

Mais  je  crains  fort  que,  sur  le  premier  point,  c'est-à- 
dire  le  côté  électoral,  elle  ne  se  soit  grossièrement 
trompée. 

Son  service  de  dix  mois  n'est,  en  effet,  (pi'un  mirage 
éloigné,  décevant,  hypothétique. 

Tandis  i[ue  le  service  de  deux  ans,  j)rôné  par  les 
candidats  ministériels  et  [)ar  le  g'énéral  André,  est  une 
proposition  ferme,  sur  hKpielle  on  peut  voter  immédia- 
tement, avant  les  ('-lections. 

Le  scj'vice  de  deux  ans,  c'est  hx  proie;  celui  de  (li.\ 
mois,  c'est  Voiabî^e. 

Et  les  républicains  radicaux  ne  lâcheront  |inint  la 
proie  pour  l'ombre. 

D'autant,  je  le  répète,  que  peu  leur  impoite  qu'avec 
le  service  de  deux  ans,  sans  sous-officic^s,  l'armée 
tombe  an-dessous  de  la  plus  misérable  des  gardes  na- 
tionales ! 

Se  basimt  sur  l'hypothèse  de  la  réduction  ;i  dix  mois, 
imprudemment  concédée  parla  comniission  del'aruiêe. 
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ils  proclameront' 'que,  si  un  an  siifiit  |Miiir  raiic  un 
soldat,  doux  ans  s'ôfi^b^dus  quf  suffisants. 

On  leur  a  donné  là  un  bien  dangereux  urg-ument 
contre  le  service  de  trois  ans. 

Et  ils  s'en  serviront. 

Ce  n'est  pas  tout. 

La  commision  de  l'armée  n'espère  i)as,  car  ce  serait 
vm  leurre,  que  les  rengagements  se  produiront  gratui- 
tement et  par  amour  du  métier. 

Elle  indique  nettement  qu'ils  se  feront  contre  »  primes 

ET  CERTAINS  AVANTAGES  ». 

Delapriino,  nous  ne  parlerons  |)as:  c'est  de  l'argent. 

Pourtant,  dans  le  ])ndg('t,  (-"est  l'arg^onl  qui  manque 
le  plus. 

J'admets  néanmoins  qu'on  tiDuvo  les  trente  ou  ([ua- 
rante  millions  qui  seront  nécessaires  à  la  prime,  et  je 
ne  veux  envisager  que  les  «  certains  avantages  ». 

Quels  seront  ils?  On  nous  li^s  indique  :  il  n'y  aurait 
plus  de  place  de  facteur,  de  cantonnier  et  autres,  que 
pour  les  anciens  rengagés. 

C'est  excellent. 

Mais  nous  nous  permettrons  de  faire  observer,  que 
ces  mêmes  «  avantages  »  sont  déjà  réservés  aux  sous- 
ofliciers  sous  la  loi  actuelle,  et  qu'on  viole  cette  loi  ou- 
ti'ageusement. 

On  donne,  aux  anciens  sous-officiers,  des  [ilares... 
quand  il  en  reste. 

Et  je  ne  vois  pas  du  tout  la  majorité  railicale  «lis- 
posée  à  abandonn<'r  aux  aïK-iens  soldats  les  ])laces 
qu'elle  réserva  de  tout  t(^mps  aux  agents  électoraux. 

Les  places,  c'est  la  monnaie  de  l'élection. 

Avec  des  places,  on  paye  les  services  les  moins 
avouables. 
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Et  vous  croyez,  collègues  naïfs  de  la  commission, 
qu'on  va  réserver  ces  places  tant  convoitées  aux  anciens 
soldats? 

Il  faudrait,  de  la  part  de  la  majorité  ministérielle, 
une  patriotique  abnégation  qui  ne  s'y  trouve  jamais. 

D'ailleurs,  M.  Viviani,  dans  la  Ijintvrne^  le  journal 
de  M.  Millerand,  ne  vous  l'envoie  pas  dire. 

Il  n'admet  pas  (|u'une  fois  fini  leui-  temps  de  service, 
les  anciens  soldats  «  dktiennknt  dks  pla(;es  dans  la 

SOCIÉTÉ  CIVILE,  PAR  PRIVH.ÈGE  ET  AU  DÉTRIMENT  DES 
AUTRES  ». 

Et  il  termine  par  cette  phrase  menaçante  :  «  Vienne 

LE  JOUR  DE  LA  DISCUSSION,  ON  VERltA  RIEN  CE  gUE  PRO- 
DUIRA LA  bataille!  » 

Je  m'en  doute,  moi. 

La  majojité,  placée  entre  le  désir  de  donner  une 
arméiï  puissjmte  à  la  jjatrie  et  le  besoin  d'alimenter  les 
appétits  électoraux,  n'hésitera  pas  une  minute. 

Elle  se  prononcera  ignoblement  ])our  les  appétits. 


LA  LOI  MILITAIRE  DEVANT   LE  SUFFRAGE   UNIVERSEL 

17  février  VM'2. 

11  esl  aujounlhiii  eerlairi  (\ne  lit  nouvelle  loi  militaire 
ne  vieillira  |ias  devant  la  l(''.i;islat(n-e  actuelle  auti-cnicnt 
(|in'  |iunr  la  lui  iiif,  [Kinr  la  dcvaiitnrf!,  disons  lu  mol,  lu 
surenchère  électorale. 

Au  fond,  qu'importe,  n'est-cepas,lasécnrité  dupays? 
Qu'importe  l'organisation  de  la  défense  nationale  ? 

Tout  cela  devait  passer  après  les  lois  de  haine  on  de 
corr-nption,  c'est-à-dire  après  la  loi  sur  les  associations 
et  celle  sur  les  retraites  ouvrières. 

La  politique,  d'abord,  doit  recevoir  tonte  satisfaction. 
(Jiiant  à  la  patrie,    on    y   pensera   lorsqu'on    n'aura 
plus  rien  à  faire  î 

Pourtant,  s'il  est  une  question  gi-ave  pour  un  pays 
perpétuellement  menacé,  comme  l'est  la  France,  pai' 
ses  proches  voisins;  s'il  est  une  question  de  vie  ou  de 
mort,  c'est  celle  de  l'armée,  et  il  eût  semblé  que  la 
retarder,  ne  pas  lui  donner  une  solution  immédiate,  est 
un  crime. 

11  apparaît  au  bon  sens,  à  la  sagesse,  à  la  piudence 
les  plus  vulg-aires,  qu'on  n'am^ait  dû  perdre  ni  une 
année,  ni  lui  jour,  ni  môme  une  heure,  poin'  se  mettre 
d'ores  et  déjà  en  état,  ou  de  se  défendre,  oude[)rendre 
l'offensive,  si  le  cas  d'une  g"uerre  soudaine  venait  à  se 
])résenter. 

Quoi  de  plus  fou,  de  plus  monstrueux,  (pie  d'envisa- 
ger celte  perspective  froidement,  avec  indifféi-ence  et. 
sans  avoir  fait  le  nécessaire  afin  de  mettre  la  victoire  de 
son  côté? 
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(Test  pourtani  la  résolution  mauvaise,  saerilèg'e,  a 
laquelle  s'est  aj'i-èlé  le  gouvorncmenl. 

Il  entend  employer  les  derniers  loisirs  de  la  légis- 
lature à  se  créer,  dans  les  masses,  une  popularité 
malsaine,  à  préparer  le  terrain  électoral  à  Taide  dt; 
lois  de  circonstance,  et  il  se  refuse  à  nous  gai'antir- 
des  redoutables  conjonctures  d'un  équilibre  européen 
mal  établi,  par  une  refonte  de  nos  institutions  mili- 
taires. 

Ces  institutions  militaires,  poui'tant,  sont  universelle- 
ment considérées  comme  insuffisantes. 

Tout  le  monde  s'accorde  à  les  trouver  pleines  de 
défectuosités. 

Et,  si  l'on  varie  d'opinion,  ce  n'est  que  sur  les  chan- 
gements à  y  apporter,  sur  les  réformes  à  y  introduire. 
Le  patriotisme  faisait   donc  un  devoir  de   discuter 
sans  retard,  des  affaires  aussi  sérieuses. 

Mais,  encore  une  fois,  le  gouvernement  est  jtius 
préoccupé  d'organiser  les  élections  et  la  candidalui-e 
officielle,  que  d'organiser  l'armée  française  et  de  met- 
tre les  frontières  à  l'abi-i  de  tout  outrage,  et  il  pousse 
la  méconnaissance  de  sa  mission,  jusqu'à  confier 
aux  électeurs,  eux-mêmes,  la   solution  du  pi-oblème. 

Oui,  il  a  eu  l'audace  de  déclarer,  par  la  bouche  du 
président  du  conseil,  devant  la  Commission  de  l'armée 
au  Sénat,  cpie  ce  serait  îiux  électeurs  de  se  [)rononcer 
sur  la  réduction  du  servi(;e  militaire. 

De  la  part  du  gouvernement,  c'est  là  une  abdication 
aussi  sci'liMate  que  lâche. 

Car- enfin,  ce  n'est  |)as  aux  inf(''ressés  directement 
fpi'il  faut  abandonner  le  soin  de  décider  si  le  service 
militaire  doit  être  de  trois,  de  deux  ou  d'iui  an,  ou  de 
moins  encore. 
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Chacun  sait,  que  dans  tons  les  pays,  même  les  i)lns 
formidablement  militarisés,  comme  rAUemagne  ou  la 
Russie,  le  peuple,  consulté  sur  la  nécessité  du  s(!rvice 
militaire,  se  prononcerait  contre  et  se  rallierait  tout  de 
suite  à  la  combinaison  qui  lui  permettrait  de  Técourter 
davantag-e. 

Faire  de  la  loi  militaire  le  terrain  <''lecti)ral,  c'est 
vouloir  affaiblir  encore  l'esprit  militaire,  déjà  si 
malade  chez  nous,  et  c'est  favoriser  d'avance  toute 
réduction,  fût-ce  la  plus  insensée,  dans  le  service  obli- 
g-atoire. 

N'être  pas  soldat,  c'est  le  rêve  général  en  tout 
])ays. 

L'être  le  moins  longtemps  possil)le,  c'est  le  désir 
très  peu  dissimulé. 

Et  il  est  aussi  stupide,  aussi  idiot  de  demander  au 
lieu]tle  de  décider,  lui-même,  de  la  dui'ée  du  service 
niilitaiic,  qu'il  serait  stupide  et  idiel  d'interrogei"  tous 
les  débiteurs  (le  France  sur  l'opportunité  de  payer  les 
dettes  ou  sur  l'avantage  qu'il  y  aurait  pour  eux  à  les 
diminuer. 

On  ne  consulte  pas  davantag-e  le  peuple  sur  l'ulillh'' 
des  impôts. 

Fai  toutes  ces  matières,  qui  sont  nialières  gouvecne- 
mentales  supérieur<'S,  il  faut  savoir  dominer  les 
iulérèts  jiersonnels  et  imposei'ce  (pii  résulte  de  l'inté- 
rêt g-énéral. 

C'était  au  g-ouveinement  à  se  décider,  à  se  ])ronon- 
cer,  et  à  assimier  toutes  les  responsabilités  des  mesures 
prises  en  vue  du  salut  commun. 

Il  n'a  pas  à  s'occuper  de  savoir  si  ces  décisions  plai- 
ront ou  déplairont  au  peuple,  et  si,  d'aventure,  elles 
tlatleut  ses  défauts  ou  satisfont  ses  vices. 
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he  goiivonieincnl  (l<uL  iidnicllrc  (]m!  riii(J('?pcn(liiii('0 
de  luj»atrie  cxign;  nnc  ai'jnùc  dans  Icllcs  on  Icllescoiidi- 
tioiis. 

Et,  après  s'être  entouré  do  tous  les  renseignements 
techniques,  après  avoir  invoqué  toutes  les  lumières, 
après  s'être  pénétré  de  tout(>s  les  expériences  pi-ofes- 
sionnelles,  il  a  le  devoir  de  pi'oclanier,  devant  les  élus 
(lu  pays,  (Mi  (pii,  d'après  lui,  doit  èli-e  la  loi. 

Les  élus  du  pays  la  votent  et  le  (xîuplc  u"a  plus  qu'à 
s'inclinei'. 

Voilà  comment  cela  se  passe  dans  les  i)ays  où  l'auto- 
rité ne  compose  pas  avec  l'anarchie,  où  le  g'onverne- 
nieut  n'obéit  pas  à  la  révoluliou. 

Chez  uous,  niallieui'.'US(Miienl,  il  u'(mi  esl  j)as 
ainsi. 

Le  g'ouvei'neuicnt,  de  (ii'aiule  de  ik;  pouvoir  sulli- 
sauuneut  accoi-der  à  veux  qm  déte^stent  Farmc'e,  veu- 
lent la  destruction  des  institutions  militaires  et  lelu- 
sent  le  service;  le  gouvernement,  par  espoii-  (rune 
reconnaissance  électorale  poui'  un  si  lamentable  aban- 
don de  ses  devoirs,  de  ses  ])i'érog-atives,  aime  mieux 
que  les  électeui'S,  eux-mêmes,  déci(leul  (U  prouou(;enl. 

On  verra  le  résultat. 

Il  sera  effrayant. 

Pas  servir  ou  p(!u servi j',  telle  sera  la  réj)ons(î. 

Franchement,  le  ministre  de  la  guerre  André,  ne 
savait  pas  si  bien  dire  lois(jU(!,  il  y  a  quelque  temps,  il 
parlait  des  appels  aux  |)assions  les  plus  basses. 

TjC  voilà,  l'ajtpel  aux  passions  les  plus  basses! 

Et  il  est  t'ait  ])ar  lui  cl  jjar  ses  con)plices,  aussi  [leu 
patriotes  (pie  lui. 

Donc  la  (pieslion  de  la  r(''ducli(tu    du    b'Uips   de   pr(''- 
sence  so\is  U  >  diapeaux,  c'cst-à-tlirede  la  r(''(lu(;tion(iu 
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service  militaire,  est  posée   pour  la  forme  devanl   le 
Piuleiueiit  et  pour  le  fond  devant  le  pays. 

C'est  une  nnoiistruosit.é,  c'est  une  abdication  du  j;ou- 
vernement,  c'est  le  renoncement  à  son  r-ôle  directeiu^ 
et  dirig-eant. 

Mais,  puisqu'il  fait  appel  an  |)ays,  nous  avons,  à 
notre  grand  regret,  l'obligation  «je  l'y  suivre. 

Et  nous  déclarons  netteinent  que,  s'il  y  a  lieu  de 
moditier  la  loi,  s'il  est  reconnu  expédient  de  réduire  le 
service  militaire,  il  faut  le  faire  non  pas  incomplète- 
ment, mais  complètement. 

Le  service  de  deux  ans,  propose  par  le  g'o\iv(ïrne- 
ment  et  ses  amis  du  Sénat,  est  une  demi-mesni-e. 

A  tout  prendre,  il  faut  aller  jusqu'au  bout.  Il  faut 
en  avoir,  et  le  courag'e,  et  la  volonté.  Il  faut  en  four- 
nir les  moyens,  et  aboutir  au  service  d'un  a.\  - — 
comme  enteiiil  l'organiser  très  sagement  et  très  pru- 
demment la  (Commission  de  Tarmée,  à  la  Chambra!  des 
députés. 

C'est  une  grosse  affaire,  je  le  reconnais  et  je  no  suis 
pas  sans  m'en  être  senti  trouble  grandement,  avant 
d'en  assumer  la  responsabilité. 

Après  y  avoir  réfléchi  longaiement,  je  prends,  en  c(! 
qui  me  concerne,  cette  responsal)ilité. 

Et  je  me  rallie  ouvertement,  nettement,  à  la  propo- 
sition étudiée  par  la  Commission  de  l'armée. 

C'est  un  moindre  mal  i)our  le  pays  et  pour  nos  iiisli- 
tions  militaires. 

Donc,  ])as  de  service  de  DKU.Katis,  et  le  service  d'u.v 
an. 

Mais,  nalui-ellement,  à  des  conditions  formelles,  et 
sur  lesquelles  il  convient  de  s'expliquer  sans  amba- 
g-es. 
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Nous  nous  proposons  d'en  examiner  les  l'ondi lions, 
telles  que  la  Commission  de  Tarméeles  envisag-e  et  que 
nous  faisons  nôtres,  les  jug'eant  suffisamment  étu- 
diées et  concluantes. 

Le  problème  est  celui-ci  :  ne  pas  affaiblir  Farmée  et 
rendre  <'i  Fagriculture  les  bras  qui  lui  manquent  ; 
avoir  une  armée  solide,  puissante,  et  ne  pas  priver  les 
familles  plus  (fu'il  ne  convient  et  plus (pTil n'est  néces- 
saire, fie  leui's  enfants. 

Le  service  de  deux  ans  est  un  système  bâtard, 
mauvais. 

Le  service  d'uN  an  accompag-né  de  certaines 
garanties  indispensables,  est  le  seul  vrai,  le  seul 
utile,  du  moment  qu'on  touche  au  service  actuel  de 
TKOis  ans. 

C'est  ce  qu'il  sera  facile  d'établir.  Nous  en  prenons 
l'engagement  pour  nos  amis,  ]tour  les  patriotes,  pour 
tous  ceux  qui,  suivant  l'henreuse  expression  du  prési- 
dent de  la  Commission  de  l'armée,  M.  Kraniz, 
l'ancien  ministre  de  la  g-uerre  et  le  vieux  républicain, 
ne  veulent  ])as  d'une  «  agonie  de  l'armée  »,  inlligt-e 
au  pays  par  une  criminelle  réclame  électorale. 


LE  SERVICE  D'UN  AN 

18  février  1002. 

J"ai  dit  ([lie  je  me  ralliais  franchement  au  service 
(l'un  an,  d'après  le  système  préconisé  parlaGommission 
de  Farmée,  à  la  Chambre  des  députés. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui,  d'ailleurs,  que  la  Com- 
mission de  l'armée  se  prononce  en  faveiu'  d'une  réduc- 
tion aussi  considérable  du  temps  de  présence  sous  les 
dra[)eaux. 

Dès  février  i'.KJl,  elle  votait  à  l'unaniniilé  un  projet 
de  résolution  invitant  le  ministre  de  la  guerre  «  à  pré- 
parer, dans  le  plus  bref  délai  :  i°  un  ])rojet  de  loi  por- 
tant riMirganisation  des  cadres  et  effectifs  de  l'armée 
active;  2°  un  })rojet  de  loi  sur  l'eng-ag-ement  et  le  ren- 
gagement des  sous-ofliciers,  caporaux  ou  brigadiers  et 
simples  soldats...  » 

Moyennant  ces  modilications  ])réalables  ap[)ortées 
à  la  législation  existante,  la  Commission  estimait  et 
estime  encore  «  qu'il  était   possible  de  iucduiue   le 

TEMPS  de    présence   SOUS  LES  DRAPEAUX,    NON  PAS   SEU- 
LEMENT A  DEUX  ANS,  ISIAIS  MÊME  AU  MINIMUM  d'uN  AN   ». 

C'est  en  ces  termes  précis,  formels,  que  la  Commis- 
sion de  l'armée  avait  exprimé  son  sentiment,  et  M.  de 
Montebello  les  reproduit  textuellement,  dans  une  nou- 
velle Proposition  de  loi  qu'il  vient  de  déposer  et  qui 
conclut  à  la  même  solution. 

Le  service  d'uN  an  n'est  donc  pas  une  chimère  et  ne 
présente  aucun  u  danger»,  c'est  la  Commission  de 
l'armée  qui  nous  l'aflirme  ;  mais  à  la  condili<jiu  bien 
entendu,  et  elle  prend  soin  de  rin(li(pi(M',  —  à  la  conr 
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(litionde  ne  procérler  à  cettr  réforme  que  «  grndiielle- 
ment  el  dans  la  limite  exacte  déterminée  par  les 
résultats  déjà  acquis  ». 

Car  il  y  a  deux  intérêts,  tous  les  deux  considérables, 
à  ménager,  à  concilier. 

D'abord,  l'intérêt  social  et  économique,  consistant  à 
allég'er  la  charg-e  du  service  militaire,  devenue  réelle- 
ment très  loui'de,  trop  lourde,  avec  le  service  oblig-a- 
toire  prolong-é  pour  ainsi  dire  jusqu'à  la  vieillesse,  et 
dominant,  accaparant  toute  la  vie  humaine. 

J'ajouterai  que  la  violence  delà  crise  agricole  sévis- 
sant sur  notre  pays,  rend  plus  indispensable  que  jamais 
le  maintien  des  enfants  au  foyer  familial. 

Il  faut  des  bi-as  pour  travailler  une  terre  devenue 
ingrate  et  l'agriculteur  a  besoin  de  tous  ses  enfants  le 
plus  longtemps  possible. 

L(!  fusil  a  ses  devoirs,  mais  la  charrue  a  ses  besoins. 

Donc,  le  patriotisme  bien  compris  doit  rendre  à 
Fagriculture  tout  ce  que  l'on  pourra  raisonnablement 
enlever  à  la  caserne. 

Mais,  d'autre  part,  il  ne  faut  point  perdre  de  vue  la 
sécurité  du  pays,  la  |)uissance  militaire  de  la  France, 
([u'il  serait  cinminel  d'alfaiblir. 

Il  importe,  par  conséquent,  que  le  législateur 
n'abaisse  pas  brusquement,  imprudemment,  la  durée 
de  la  présence  sous  les  drapeaux,  et  entoure  cette 
mesure  des  précautions  et  des  garanties  qu'exige  son 
application  progressive . 

Celte  prudiMice  et  (jette  sagesse,  qui  dii-igcnt  l'esprit 
de  la  Commission  de FarméCi  manquent  totalement  aux 
apôtres  du  service  de  deux  ans,  apôtres  qui  se  composent 
du  gouvernement  et  de  ses  amis. 

Avec  mie  témérité  inouïe  et  une  admirable  incons- 
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cioucc,  ils  so  proposeiil  di'lablir  tout  de  suite  le  service 
<le  deux  ans,  sans  aucune  précaution,  sans  aucune 
fiarantie  et  sans  prévoir  l'impossibilité  effrayante  de 
revenir  en  arrière,  si  leurs  [)révisions  sont  Ir-ornpées  et 
leurs  espérances  déçues^ 

(Test  le  saut  dans  rinconnn. 

Et  cela,  en  vue  de  réternelle  surenchère  électorale  ! 
de  l'ignoble  réclame  immédiate  !  afin  qu'il  soit  dit  qu'ils 
ont  réduit,  avant  les  élections,  la  durée  du  service 
militaire  I 

Quant  aux  résultats  d'une  réforme  mal  conçue,  mal 
digérée,  résultats  qui  peuvent  être  terribles  pour  nos 
institutions  militaires,  ils  n'y  pensent  même  pas. 

Le  tremplin  électoral  d'abord,  la  sécurité  de  la  patrie 
après,  s'il  reste  de  la  place  ! 

Le  service  d'un  an,  avec  rengagements  de  sous- 
ofliciers  et  de  soldats,  au  moyen  d'une  "  haute  paye  » 
et  avec  l'appât  considérablede situations  certaines,  lors 
de  la  sortie  du  rég-iment  :  voilà,  en  deux  mots,  l'écono- 
mie du    système    qui    induirait  le   service  militaire  à 

UN  AN. 

Le  soldat,  ne  passant  qu'un  an  à  la  caserne,  doit  y 
trouver  un  encadrementde  premier  ordre,  afin  de  faire 
des  classes  rapides  et  fructueuses.  A  ce  besoin  corres- 
pond le  rengagement  des  sous-olïiciers  et  des  anciens 
soldats  devenani  [lourles  nouveaux  devrais  moniteurs. 

Ainsi,  nous  aurions  une  armée  aussi  nombreuse, 
mais  plus  solide,  plus  professionnel/e,  si  je  puis  dire. 

Une  année  de  service,  ce  sera  peu  de  chose.  Le  tra- 
vail national  n'en  souffrirait  pas,  et,  touten  maintenant 
l'oblig-ation  du  service  militaire,  qui  est  une  nécessité 
d'ordre  européen,  on  constatera  —  le  mot  n'est  pas  de 
trop  —  qu'il  n'y  aurait  plus  réellement  de  soldats  que 
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ceux  (|ui  auront  dô.sirù  icli'c  ('l([ui,  (jocclte  façon,  pas- 
seraionl  volon  lai  renient  plusieurs  années  sous  les  dra- 
peaux. 

Et  des  sous-ol'liciers,  des  soldats,  on  en  aura  tant 
qu'on  voudra,  piu"«<  une  liante  paye  'i,conuii(ï  le  piopose 
la  Coniinission  de  rarniée.  L'argent  ne  manquera  pas. 

Quel  est  le  conlrihuable,  en  eiVet,  qui  n'aimera  pas 
mieux  payer  (|uel(pies  l'rancs  de  jdus,  et  f;-ai'der  son 
tils  ? 

Mais  il  n'y  ain^ait  pas  ([ue  a  la  haute  paye  >^  j)Oin- 
pousser  au   ren^a^yement  des   sous-oi'ticiers  et  soMats. 

II  y  auraitl'obligation,  vainejusqu"à])résentet  canail- 
lement  éludée  par  le  g-ouvernement,  de  ne  donner  des 
places  et  des  emploisqu'aux  candidatsjustiliant  de  tant 
d'années  de  service. 

A  cette  heure,  la  loi  n'est  pas  obéic,  et  ce  sont  1rs 
agents  électoraux  qui  s'emparent  de  ces  places  et  de 
ces[emplois. 

Cette  prime  deviendra  irrésistible  le  jour  où,  au  lieu 
d'aller  à  la  canaille  électorale,  elle  sera  la  juste  et  légi- 
time récompense  réservée  exclusivement  aux  vaillants 
serviteurs  de  la  patrie. 

Malheureusement  le  gouvernement  y  met  une  mau- 
vaise volonté  que  les  électeurs  jug-eront  sévèrement. 

C'est  vainement  que  la  Commission  de  l'armée 
réclame,  de|)uis  treize  mois,  à  l'infect  généi'al  André, 
la  collaboralion  (pii  lui  est  nécessaire  pour  ('taUlir  le 
service  militaire  duN  ax. 

Le  g-ouvernement  et  \v  géni'ral  André  s'enlèlent  à 
préférer  le  service  de  ukux  ans 

La  Commission  de  l'armée,  conséipiente  avec  cllc- 
oHMiic,  insiste,  et  elle  a  raison  d'insisler,  puis(|n"cll<' 
aina  Topinion  piililiqui;  de   son   côté,  composée  (|ir('||c 
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osl,  (railleurs,  (rune  majorité  républicaineiiarraitcineiit 
indépendante. 

Et  elle  finira  par  l'emporter  devant  les  électeurs  ;  car 
il  fautètre  aveugle  etidiot,  commeTestle  gouvernement, 
pour  ne  pascomprendreque,du  moment  qu'une  Grande 
Commission,  telle  que  la  Commission  de  l'armée,  à  lu 
Chambre  des  députés,  aftirme  hautement  que  le  service 
d'LN  AN  est,  non  seulement  o  sans  DAX(iER  »,  mais 
«  POSSIBLE  »,  il  faut  être  stupide,  dis-je,  pour  s'imaginer 
(|ue  les  électeurs  préféreront  le  service  de  deux  ans. 

Aussi,  nous  inscrivons,  dans  notre  {programme,  le 
service  militaire  d'un  AN,  contre  le  programme  des  can- 
didats ministériels,  qui  veulent  infliger  aux  jeunes  sol- 
dats, et  bien  inutilement,  douze  mois  de  plus  à  la 
caserne. 


VIII.   —  9 


UNE  LOI  INACCEPTABLE 

Le  service  de   deux  ans. 

22  février  1902. 

Une  des  raisons,  et  elles  sont  nombreuses,  qui  nous 
déterminent  à  rejeter  le  service  militaire  de  deux  ans, 
tel  qu'il  nous  est  olîert  par  le  Sénat,  de  complicité  avec 
le  gouvernement,  c'est  la  suppression  des  dispensés. 

D'après  ce  projet  nouveau,  il  nV  aurait  plus  un  seul 
(/ispensé  :  tout  le  monde  ferait  deux  ans. 

Et  ces  deux  années  seraient  ])articulièi'ement  dures, 
])(''nil)les;  car,  poui-  parvenir  à  faire  un  bon  cavalier  et 
un  bon  artilleur  en  deux  ans,  il  faut  supprimer  à  peu 
])rès  tous  les  cong'és. 

Or,  deux  ans  de  suite,  sans  interruption  et  avec  la 
privation  des  congés,  c'est  plus  intolérable  que  les  trois 
années  de  la  loi  actuelle. 

Je  reviens  aux  dispensés. 

J'en  ai  dit  ce  tpie  je  pensais. 

Il  n'est  pas  niable  que  l'on  a  fortement  abusé  des  dis- 
pensiîs. 

Il  y  en  a  trop  et  il  y  en  a  surtout  que  rien  ne  justifie 
sérieusement. 

C'est  même  à  cause  de  cet  abus  que  l'idée  est  venue 
de  les  supprimer  toutes. 

C'est  tomber  dans  l'excès  contraire. 

Et,  à  mon  avis,  cet  excès  est  pire  que  l'autre;  oui,  la 
sup])rcssion  lotale  des  dispenses  est  plus  malfaisante 
(|ue  sa  trop  lai'ge extension. 

Rien  ne  serait  ])lus  donnuag-eable  |)Our  le  jtays,  (pic 
(îette  suppression  conq)lèle   des   dispenses,  par  le  ser- 
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vice  de  deux  ans,  dommug'eable  au  point  de  vue  do  li» 
vie  matérielle  et  au  point  de  vue  de  la  vie  intellectuelle 
du  pays. 

On  sait,  eneil'et,  que  les  dispenses  se  répartissent  en 
deux  catégories  distinctes,  établies  par  les  articles  :^i 
et  23. 

Les  dispensés  de  l'article  21,  (pii  ne  font  qu'un  an, 
tout  comme  les  dispensés  de  l'article  23,  sont  les  sou- 
tiens de  famille,  les  tils  aînés  de  veuves,  etc.. 

Les  dispensés  de  l'article  23  sont  les  candidats  à  des 
grades  universitaires,  comme  le  doctorat,  la  licence  es 
sciences  ou  es  lettres,  et  les  élèves  de  certaines  écoles 
spéciales,  d'art  ou  d'ag-riculture. 

Ne  faire  qu'une  année  est  assurément  un  gTOs  privi- 
lège. 

Néanmoins,  cette  année  est  déjà  long'ue,  bien 
longTie,  pour  la  famille  pauvre  et  misérable,  où  il 
n'y  a  plus  d'hommes,  et  il  devient  diflicile,  souvent 
impossible,  pendant  que  l'enfant  est  au  régiment, 
de  gag-ner  de  quoi  nourrir  convenablement  la  vieille 
mère,  les  jeunes  sœurs,  les  grands-parents,  s'il  s'en 
trouve  encore. 

L'absence  du  tils  aîné  est  cruelle. 

Elle  se  fait  sentir  dans  le  travail  quotidien,  sur  cette 
petite  propriété,  où  il  faut  prendre  un  salarié. 

Et  je  me  demande,  avec  une  douloureuse  inquiétude, 
ce  que  va  devenir  la  pauvre  veuve,  la  misérable  famille, 
si  leur  soutien,  au  lieu  d'tme  année,  en  passe  deux  à  la 
caserne  ? 

Mais,  me  direz-vous,  avec  le  rapporteur  du  [)rojet  de 
loi  accepté  moralement  par  le  Sénat  et  par  le  gouver- 
nement, il  y  aura  des  indemnités  accordées,  pour  com- 
penser la  sui)pression  de  la  disjjcnse. 
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Je  le  sais  et  j'tii  même  vu  que  ces  indemnités  «  ne 
pourraient  pas  dépasser  trois  cents  francs  ». 

Ce  qui  signifie  que,  la  plupart  du  temps,  elles  ne  les 
atteindraient  pas. 

L'indemnité  varierait  donc  entre  deux  et  trois  cents 
francs. 

Eh  bien!  je  prétends  que  c'est  ina('ce|)table,  que 
c'est  se  moquer  des  malheureux  et  des  pauvres,  de  leur 
infliger  un  dédommagement  qui  n'en  est  pas  un. 

Quel  est  le  jeune  homme  de  vingt  et  un  ans  qui  ne 
rapporte  pas,  à  la  famille  dont  il  est  le  soutien,  et  par 
un  travail  moyen,  plus  de  trois  cents  francs,  (jui  seraient 
le  maximum  de  l'indemnité  ? 

Il  en  gagne  facilement  le  double,  et  souvent  quatre 
ou  cinq  fois  autant. 

Il  y  a  donc  une  duperie,  une  vraie  lilouterie,  à  offrir 
aux  familles  qui  sont  dans  l'indigence  et  sans  chef,  une 
somme  dérisoire  de  deux  à  trois  cents  francs,  alors  que 
la  présence  du  jeune  homme,  pendant  une  année,  vaut 
infiniment  plus. 

J'en  conclus  (|ue  la  suppression  des  dispenses  de 
l'article  21  est  un  attentat  contre  les  pauvres  gens. 

L'Etat  ne  leur  donnera  même  ]»as  la  moitié  de  ce 
qu'ils  perdent,  en  perdant  leur  enfant,  durant  une  an- 
née. 

C'est  une  lâche  exploitation  de  la  pauvreté. 

Quant  aux  bénéficiaires  de  l'article  23,  la  suppres- 
sion de  la  dispense  entraveet  bris*^  leur  carrière,  arrête 
brutalement  l'essor  intellectuel  du  pays. 

Et  il  faut  être  olitus,  stupide,  comme  ap])araît  le  raji- 
j)ortcur  de  la  proixisition  de  loi  sénatoriale,  pour  oser 
nous  certifier  (pie,  non  seulement  ces  deux  années  d'in- 
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leiTuption  d'études  no  nuiront  pas,  mais  qu'au  con- 
traire elles  constitueront  un  délassement,  un  repos,  un 
excellent  intermède. 

Vous  voyez  d'ici,  comme  il  est  commode  de  repren- 
dre le  fil  des  études  spéciales,  d'histoire,  de  mathéma- 
ti((ues,  de  médecine,  de  droit,  après  deux  années  d'une 
véritable  vie  animale,  durant  la(pielle  il  est  matérielle- 
ment impossible  d'ouvrir  un  livre,  de  rafraîchir  sa  mé- 
moire, de  ne  pas  oublier  une  ])artie  de  ce  que  l'on 
sait  ! 

Il  est  vrai  que  le  projet  sénatoi'ial  od're  g-racieuse- 
ment  aux  jeunes  g'ens  des  carrières  libérales,  de  ne 
faire  leurs  deux  ans  qu'après  leur  examen  [)assé. 

C'est-à-dire  qu'ils  entreraient  à  la  caserne,  avec  tou- 
tes les  duretés  premières  d'un  début  militaire,  à  vingt- 
sept,  vingt-huit  ans,  quand  le  corps  et  la  santé  com- 
menceraient à  rendre  di^'ficile  l'endurance  physique. 

La  suppression  des  dispenses  de  l'article  23  serait  un 
coup  fatal,  mortel,  porté  à  notre  supériorité  intellec- 
tuelle. 

C'est  un  abaissement  voulu  du  niveau  moral. 

D'autant,  qu'on  n'a  même  pas  l'excuse  de  nous  ra- 
conter que  cela  se  fait  à  l'étranger. 

L'Allemagne,  qui  a  la  prélenlion  de  se  connaître  en 
manière  d'éducation  militaire,  a  précieusement  con- 
servé le  volontariat  d'un  an. 

Et  ses  volontaires  d'un  an  jouissent  d'autr((s  privi- 
lèg-es,  d'autres  prérog-atives,  d'autres  libertés  que  nos 
dispensés  d'aujourd'hui. 

Le  volonlariiit  d'un  an,  en  .Vllemagne,  es!  une  sorte 
d'externat  militaire,  très  large,  très  lib(''ral. 

En  dehors  do  ses  heurc^s  d'études  militaii-es,  le  vol(jn- 
taire  est  libre,  mange  et  couche  où  il  veut. 
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Il  est  vraiment  pénible,  pour  nous,  d'être  réduits  en 
France,  dans  un  pays  où  le  gouvernement  laisse  quoti- 
diennement outrager  le  drapeau  et  saper  nos  institu- 
tions militaires,  à  souhaiter,  à  réclamer  le  service  mili- 
taire... comme  en  Allemagne  ! 

La  seule  suppression  des  dispenses,  me  ferait  rejeter 
lie  service  de  deux  ans  et  préférer  celui  d'un  an. 


sous  LES  DRAPEAUX 


3  mars  1902. 


Au  cours  du  tout  récent  débat,  bien  superficiel,  bien 
vcourté,  absolument  sans  valeur,  (|ui  a  eu  lieu  devant 
la  Chambre,  sur  la  grave  question  de  la  loi  militaire  et 
la  réduction  du  servfce  sous  les  drapeaux,  des  chilîres 
significatifs  ont  été  fournis,  (\m  ]»rouvent combien  nous 
avions  raison  de  nous  o]>poser  à  la  suppression  des  dis- 
penses, quoique  Ton  ait  un  peu  abusé  de  ces  dispenses, 

A  entendre  les  farouches  apcMi'OS  de  la  prétendut; 
•ég-alité,  les  dispensés,  jouissant  d'une  faveur  spéciale, 
exorbitante,  celle  de  ne  servir  f{ue  pendant  un  an,  au- 
raient d'abord  été  tellement  nombreux,  que  leur  seule 
suppression  eut  suffi  pour  combler  les  vides  que  laisse- 
rait le  service  de  deux  ans;  et  puis  ils  appartiendraient 
tous  à  la  classe  aisée,  riche,  aristocratique,  du  pays,  à 
telle  enseigne  qu'on  se  serait  fig'uré  que  ces  dispensés 
de  l'article  23  seraient  tous  les  ducs  ou  princes,  mar- 
quis ou  vicomtes,  narguant,  du  haut  de  leur  blason, 
les  pauvres  croquants  oblig'és  de  faire  trois  ans. 

Il  a  fallu  en  rabattre,  et  le  président  de  la  commission 
de  l'armée,  mon  honorable  collèg'ue  et  ami  M,  Krantz, 
ancien  ministre  de  la  guerre,  est  venu  remettre  les 
<'hoses  au  point. 

Il  nous  a  révélé  que  les  dispensés  de  l'ai-ticle  2?> 
n'étaient  d'abord  qu'au  nombre  de  4  085. 

Nous  voilà  loin  des  chiffres  qui  devaient  bouclier  les 
•trous  du  service  de  deux  ans,  soit  environ  cin(|uaiite 
mille  hommes. 

Quant  à  l'orig-ine  de  ces  jeunes g'ens,  elle  n'encombre 
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guère  l'armoriai  de  France  et  ne  remonte  pas  tout  à 
fait  aux  croisades,  puisqu'elle  comprend  700  institu- 
teurs, 1411  diplômés  des  écoles,  317  anciens  élèves 
des  écoles  professionnelles  et  ^quelques  centaines 
d'ouvriers  d'art. 

C'est  une  aristocratie,  je  veux  bien  le  reconnaître, 
mais  une  aristocratie  intellectuelle,  qu'il  serait  à  la  fois 
imprudent  et  stupide  de  décapiter,  sous  le  prétexte 
d'une  mensong-ère  égalité,  qui  ne  saurait  exister  dans 
l'ordre  intellectuel. 

Y  toucher  serait  une  folie,  un  vrai  crime,  car  cela 
nous  placerait  au-dessous  de  l'Allemagne,  où  l'esprit 
militaire,  pourtant  plus  développé  que  chez  nous,  se 
garde  bien  d'entraver  les  carrières  libérales  et  de  pla- 
cer les  intelligences  de  l'élite  nationale  sous  un  niveau 
de  brutale  uniformité. 

Le  dispensé  de  l'article  23  existe  en  Allemagne. 

Pourquoi  donc  le  détruirions-nous  en  France? 

Aurions-nous  la  prétention  d'être  plus  caporalistes 
que  les  Allemands? 

Avec  deux  années  de  service  militaire,  il  n  va  pas  de 
.carrière  libérale  qui  soit  possible,  il  n'y  a  pas  d'exa- 
men (jui  ne  soit  indéfiniment  retardé  ;  car  non  seule- 
ment on  ne  peutpas  travailler  à  la  caserne,  mais  encore 
on  y  oublie  une  partie  de  ce  que  l'on  avait  acquis. 

Et  ce  serait  pour  atteindre  les  1  400  licenciés  es  let- 
tres, es  sciences,  docteurs  ou  agrégés,  qu'on  frapperait 
les  sept  cents  instituteurs  et  les  deux  mille  ouvriers 
d'art? 

r/est  une  singulièi'e  façon  (rappli(|uer  les  lois 
farouches  de  la  démocratie  et  le  ])rincipo  de  l'égalité! 

Quant  aux  dis|tensés  de  l'article  21,  soutiens  de  fa- 
mille, je  sais  bien  tju'on  a  voté  en  j>rincij)e  une  indem- 
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iiilé,  que  le  Sénat  a  fixée  d'ailleurs,  dans  son  projet,  à 
une  somme  dérisoire. 

On  donnera  deux  ou  trois  cents  francs  au  père  in- 
firme, à  la  mère  paralyti(iue,  pour  remplacer  la  pré- 
sence de  son  fils. 

Vrai  !  ce  n'est  pas  payé  ! 

Et  nous  persistons  à  douter  que  cette  combinaison-là, 
mesquine  et  pingre,  aura  de  la  peine  à  devenir  po])u- 
laire. 

Il  n'y  a  pas  d'indemnité,  si  grosse  qu'elle  soit,  qui 
])uisse  être  i)référée,  par  la  famille,  à  la  présence  de 
l'enfant,  ni  qui  puisse,  mémo  de  loin,  lui  être  équiva- 
lente. 

Je  répète,  pour  le  répéter  encore,  que  la  véritahie 
égafité,  c'était,  c'est  le  service  d'un  an. 

Tout  le  monde  sous  les  drapeaux  pendant  le  même 
temps,  voilà  l'égalité  demandée! 

D'autant  que  les  partisans  du  service  de  deux  ans 
ont  été  obligés  d'emprunter  effrontément  au  projet  de 
la  Commission  de  l'armée,  de  la  Chambre  des  députés, 
tous  les  moyens  capables  de  l'organiser  et  d'empêcher 
({u'il  ne  soit  fatal  à  notre  puissance  militaire. 

.\insi,  par  exemple,  on  appelle  des  rengagements 
volontaires,  on  les  stimule,  on  les  provoque  au  moyen 
d'une  haute  paye  et  de  primes  sérieuses. 

Et  puis  on  se  sert,  comme  appât,  des  places  à  dmi- 
ner  au  sortir  du  régiment  et  qui  procureraient,  ;iii\ 
anciens  sous-ofticiers  et  soldats,  des  situations  i'('niii- 
nératrices  et  stables. 

Ce  sont  les  partisans  du  service  d'un  an  qui  avaient 
trouvé  cette  combinaison  ingénieuse  et  déterminante. 

Pensez  donc  I  nous  avons,  en  Fi'ance,  environ  riiu/ 
cent  quatre-vingt  mille  emplois,  sur  lesquels  il  y  en  a  . 
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■cent  vinr/t-neuf  mille  (jui  peuvent,  sans  difficultés, 
«tre  attribués  à  d'anciens  soldats. 

Le  compte  en  a  été  fait  à  la  tribune  de  la  Chambre. 

Il  y  avu'ait  lu  le  moyen  de  caser  bien  des  braves  g-ens, 
et  l'Etat  y  trouverait  doublement  son  compte,  en  ce 
sens  que  nous  aurions,  en  ces  anciens  sous-officiers  et 
soldats,  de  meilleurs  fonctionnaires. 

Une  prime  d'argent  au  début,  une  place  à  la  sortie, 
voilà  plus  (juil  n'en  faut  pour  constituer  ce  qui  est  noti-e 
rêve,  ime  armée  professionnelle, une  armée  de  métier, 
encadrant  les  milices  nationales,  d'une  façon  vigou- 
reuse. 

Et  quelle  joie  dans  les  campagnes,  où  les  bras  man- 
quent depuis  longtemps,  dans  les  familles,  de  ne  voir 
})artir  l'enfant  que  pour  un  an  ! 

Voilà  la  reforme  vraie,  la  réforme  attendue,  espérée, 
et  à  laquelle  nous  voulons  arriver,  malgré  l'opposition 
imbécile  du  gouvernement  et  de  la  majorité  ministé- 
rielle, qui  s'entêtent  à  garder  le  service  de  deux  ans. 

Les  moyens  d'assurer  le  bon  fonctionnement  du  ser- 
vice d'un  an,  sont  les  mêmes  que  pour  celui  de  deux 

•iUlS. 

Il  faudra  un  peu  plus  d'argent,  peut-être  un  peu  plus 
de  temps  ;  mais  quelle  compensation,  ne  serait-ce  qu'au 
j)oint  de  vue  de  la  natalité  et  du  travail  national! 

C'est-à-dire  qu'il  rapporterait  bien  au-delà  de  ce  qu'il 
coûterait. 

Seulement,  pour  la  réduction,  quelle  qu'elle  soit,  du 
.service  militaire,  il  faudra,  et  ce  ne  sera  pas  commode, 
que  le  gouvernement  et  ses  amis  renoncent,  une  bonne 
fois,  à  ne  donner  les  emplois  vacants  (ju'à  leurs  agents 
i'Iectoraux. 

Si  les  places  conlinuenl  de    servir  de   i'éconq)cnses 
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^uix  voyous  ([ui  tripatouillenl  les  urnes  et  répandent  la 
■rori'uption  électorale;  si,  ainsi  qu"à  présent,  on  cons- 
tate que  les  anciens  sous-ofliciers  et  soldats,  à  qui  l'on 
a  tout  promis  déjà,  et  à  qui  Ton  n'accorde  rien,  se  mor- 
fondent à  attendre  une  situation  qui  ne  vient  jamais, 
oh  !  alors  le  service  d'un  an,  absolument  comme  celui 
de  deux  ans,  deviendra,  sans  l'ombre  d'un  doute,  la 
perte  de  l'armée,  la  destruction  de  toutes  nos  institu- 
tions militaires  et  la  livraison  du  pays,  sans  défense, 
■aux  envahisseurs  qui  se  rueront  pour  le  prendre  et  le 
dépecer  ! 


SURENCHÈRE 

8  mars  1902. 

La  Chambre  actuelle,  qui  fut  si  malfaisante,  qui  fFun 
coup  de  pied  brutal  a  renversé  la  statue  de  la  Liberté, 
déshonore  ses  derniers  moments,  par  une  surenchère 
effrénée  et  vraiment  ig-nonle. 

Elle  sacrifie  tout,  tout,  à  la  réclame  électorale. 

De  toutes  les  surenchères,  la  plus  criminelle  est  as- 
surément celle  qui  porte  sur  nos  institutions  militaires, 
sur  notre  armée. 

En  un  tour  de  main,  elle  vient  de  voter  la  réduction 
du  service  militaire  à  deux  ans,  sans  enquête  pré]uu";i- 
toire,  sans  un  débat  sérieux,  au  g-alop. 

Je  sais  bien  que  ce  vote  n'est  ([u'un  vote  de  parade, 
de  devanture,  et  que  c'est  à  la  prochaine  législature 
à  l'émettre  d'une  façon  sérieuse  et  définitive. 

Mais,  en  attendant,  c'est  impressionner  l'opinion 
pulili([uc;  c'est  lui  faire  croire  ([ue  le  principe  de  cette 
r(''duclion  du  service  militaire  est  ac(piis;  (ju'on  ne  peut 
|)as  revenir  là-dessus. 

C'est  prendre,  vis-à-vis  du  pays,  un  eng'ag'ement 
formel,  redoutable,  sans  même  s'informer  si  la  réali- 
sation en  est  possible. 

Maintenant  ((u'onapromis  im|)i"U(]emment,  follement, 
la  i-éduclinn  du  service  militaire,  comment  ne  pas  la 
mettre  à  exécution? 

Cependant,  tous  ceux  que  n'aveugle  p.is  la  préoccu- 
piition  électorale,  tous  les  bons  patriotes  savent  que  ni 
le  service  de  deux  ans,  ni  le  service  d'un  nn  —  que  Je 
persiste   à  préférer  —  ne  peuvent  être  ;ippli(iués  du 
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soir  au  lendemain,  Jjrusquement,  et  sans  de  sérieuses 
mesures,  de  nombreuses  mesures  préalables. 

C'est  pourtant  ce  qu'eût  fait  la  Chambre,  sans  hésiter 
un  seul  instant,  si  elle  l'avait  pu. 

Et  à  ce  sujet,  à  cette  occasion,  voyez-vous,  compre- 
nez-vous, ce  qu'il  ailvicndrait  de  notre  infortuné  pays, 
si  d'aventure  il  était  afiligé,  comme  cela  lui  est  arrivé 
pour  son  malheur,  d'une  Assemblée  unique? 

Les  trois  milliards  que  coûterait  le  rachat  des  che- 
mins de  fer;  les  sejtt  cents  millions  annuels  que  coûte- 
raient les  retraites  ouvi'ières;  l'impôt  g-lobal  et  pro- 
gressif sur  le  revenu,  qui  devient  l'impôt  personnel ^ 
alors  que  le  principe  de  tout  impôt  est  d'être  imper- 
sonnel, et  qui  livrerait  le  secret  des  fortunes  privées 
aux  investigations  d'une  inquisition  communale,  ruinant 
votre  crédit  par  la  divulgation  des  dettes  :  tout  cela 
eût  été  voté  en  un  clin  d'œil,  au  pied  levé,  sans  examen, 
sans  recours,  sans  appel. 

C'est  ainsi,  d'ailleurs,  que  cela  se  passait  sous  la 
Convention,  de  sinistre  mémoire. 

Et  nous  sommes  réduits  à  la  triste  nécessité  de  bénir 
l'existence  de  notre  sale  Sénat,  (pii,  sur  bien  des  points, 
arrête  les  incursions  vertigineuses  et  allblées  de  la 
Chambre,  dans  le  domaine  des  finances,  de  l'armée, 
des  lois  sociales. 

Oui,  si  cela  avait  été  en  son  pouvoir,  elle  nous  eût 
l)àclé  une  nouvelle  loi  militaire,  aussi  rapidement,  aussi 
insouciamment  quant  aux  consé(piences,  que  l'on  avale 
un  bock. 

On  se  fût  réveillé  le  lendemain,  avec  cinquante  mille 
hommes  de  moins,  dont  14,000  sous-officiers,  c'est-à- 
dire  sans  cadres,  et  aloi's  cjuc  nous  en  manquons  déjà. 

Il  n'y  avait  plus  d'armée. 
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On  aurait  pu  ci'oiro  que  le  [)résident  du  conseil  et  le- 
ministre  de  la  guerre,  Finfàme  André,  s'y  sont  opposés. 
Ce  serait  les  méconnaître. 

Ils  ont  été  les  premiers  à  s'associer  au  vote  de  la 
surenchère,  à  réduire,  en  principe,  le  service  militaire, 
à  jeter  cette  réduction  à  la  foule,  à  en  faire  une  questioit 
de  marché  électoral. 

C'est  ce  qu'ils  a[tpellent,  au  gouvernement,  saisir  le 
j)ays  de  la  question. 

Jolie  méthode,  en  vérité,  et  qui  nous  montre  une  fois 
de  plus  à  quel  point  le  gouvernement  abdique  devant 
l'anarchie  révolutionnaire. 

Car  entin,  quoi  de  })lus  bête  c|ue  de  demander  aux 
électeurs  :  «  Voulez-vous  deux  ans  de  service  militaire, 
au  lieu  de  trois  ans?  » 

Il  y  aurait  pourtant  quelque  chose  de  plus  stupide 
encore,  ce  serait  de  leur  dire  :  <(  Voulez-vous  être 
soldats?  >■> 

A  des  interrogations  ainsi  posées,  on  devine  la  ré- 
ponse. 

Indubitablement,  en  dehors  d'un  certain  milieu  de 
culture  morale,  d'aftinement  patriotique,  et  cela  dans 
tous  les  pays  du  monde,  même  en  Allemag'ne,  en 
Russie,  personne  ne  voudra  être  soldat,  si  d'aventure 
on  lui  laisse  le  choix  de  l'être  ou  de  ne  l'èti-e  ])as. 

C'est  absohmient  comme  si,  vous  tournant  du  côté  du 
peuple,  vous  lui  demandiez  :  «  Voulez-vous  payer  des 
impôts?  » 

Chacun  l'éfiondrait  :  «  Non.  » 

On  n'a  donc  ])as  le  droit,  quand  on  |>i-étend  être  \m 
gouvernement  sérieux,  soucieux  de  ses  devoirs,  résolu 
à  jouer  un  rôle  dirigeant,  de  portei-  ces  (juestions. 
vitales  dans  l'arène  électorale  et  devant  la  foule  aveugle. 
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C'est  au  g'ouvernemenl,  ot  non  ])as  aux  électeurs,  à 
org'aniser  nos  institutions  militaires,  au  mieux  et  pour 
la  sécurité  du  pays,  pour  la  puissance  nationale. 

C'est  à  lui  à  résoudre  les  difticultés,  à  voir  si  Ton  peut 
les  tourner  et  comment. 

C'est  à  lui,  et  au  Parlement,  par  une  collaboration 
étroite,  de  dire  à  la  nation  ce  qu'il  y  a  de  mienx  à  faire 
et,  sans  prendre  son  avis  qui  n'a  rien  à  y  voir,  à  lini- 
])Oser. 

Cela  s'appelle  gouverner. 

Mais  ce  n'est  pas  gouvernei*  que  de  suivre  docile- 
ment, lâchement,  les  lluctuations  }»assionnées  de  la 
foule,  après  les  avoir  déchainées,  et  «pie  de  remettre  au 
peuple,  ignorant  de  ces  matières,  le  soin  de  les  lraitei\ 
de  les  régler,  en  quelques  réunions  tumultueuses. 

Voilà  pourquoi  nous  avons  le  devoir  de  protester 
hautement,  avec,  indignation,  contre  lattilude  sei'vih^ 
de  ce  gouvernement  qui,  au  lieu  de  guider  la  nation, 
saltelle  à  sa  queue  et  se  laisse  traîner  sur  le  ventre. 

De  quelle  façon,  quand  l'heure  des  déterminations 
sera  venue,  pourra-t-on  effectuer  la  diminution  du  ser- 
vice militaire,  d'ores  et  déjà  offert,  promis  au  pays? 

S'il  y  a  —  et  il  y  aura  —  des  mesm^es  préparatoires  à 
prendi'e  et  qui  dureront  deux,  trois  ans,  car  ce  n'est 
]»as  avant  ce  délai  ({u'il  sera  possible  d'appliiiuer  la 
nouvelle  loi,  pourra-t-on  refréner  les  inq)atiences  du 
pays? 

Ne  l'aui'a-t-ou  pas  encore  dégoûté  daviintage  du  sei- 
vice  militaire  ? 

Et  cet  affaiblissement  moral  du  devoir  des  citoyens 
(Mivers  la  patrie,  n'aui'a-t-il  pas  porté  le  coup  mortel  à 
l'armée  ? 

Voilà  ce  que  c'est  que  de  discuter  hâtivement,  aveu- 
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f;-lément,  certaines  questions,  comme  on  ferait  im  boni- 
ment du  haut  (l'un  tréteau  de  foire,  et  de  donner  au 
])euple,  follement,  la  parole  sur  des  questions  qui  ne  le 
regardent  pas,  questions  où  il  ne  doit  avoir  qu'à  obéir. 

Nous  sommes  partisans,  on  lesiiit,  delà  réduction  du 
service  militaire,  mais  en  entourant  cette  réduction  de 
toutes  les  garanties,  de  toutes  les  précautions  que  com- 
mande un  aussi  redoutable  sujet. 

Et  un  pays  est  bien  malade,  un  pays  est  presque 
perdu,  quand  les  lois  d'où  dépendent  son  salut  et  son 
existence  sont  soustraites,  arrachées  aux  pouvoirs 
publics,  qui  doivent  en  avoir  exclusivement  la  con- 
fection, pour  être  jetées  en  pâture  à  la  multitude  en 
délire  électoral. 


LE  SAUT  DANS  L'INCONNU 

22  juin  11»02. 

Dans  les  conditions  où  se  prépare  la  réduction  du 
service  militaire  à  deux  ans,  c'est  le  saut  au  beau  milieu 
de  ce  gouffre  eftrayant  qui  s'ai)pelle  l'incox.xu. 

Qui  donc,  en  effet,  élabore  cette  réforme  i-edou- 
table  ? 

Au  nom  de  qui  va-t-on  la  faire  ? 

Dans  quel  but  s'y  est^on  résolu  ? 

La  réponse  à  toutes  ces  questions  si  g-raves,  si  trou- 
blantes, est  navrante. 

D'abord,  ce  n'est  pas  le  gouvernement  qui  prend, 
i'omme  cela  devrait  être,  l'initiative  de  la  réforme. 

C'est  le  Sénat. 

Et  par  qui  ? 

Par  les  soins  d"un  médecin  aliéniste,  d'un  nonmié 
Rolland,  (jui  est  moins  ferré,  bien  sur,  en  miitière  de 
guerre  et  de  combat,  (jne  la  fameuse  et  légendaire 
jument  de  son  homonyme,  le  grand  paladin  de  Ronce- 
vaux. 

Il  y  a  déjà  là  une  déplorable  confusion  de  pouvoirs  et 
dattributions. 

C'est  le  g-ouvernement  lui-même,  le  gouvernement 
seul,  qui  aurait  dû  déposer  le  projet  de  loi,  et  non  pas 
le  Sénat,  par  l'organe  d'un  médecin  de  fous. 

(Juand  on  se  mêle  de  modifier  la  loi  militaire,  c'est  la 
moindre  des  choses  que  le  gouvernement  s'empare 
directement  de  la  modilication,  l'étudié,  la  jtrépare,  la 
propose  en  la  faisant  sienne,  et  en  acceitte  la  respon- 
sabilité entière  devant  le  pays. 

VIII.  —  10 
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Or,  rien  do  tout  cela. 

Un  nommé  Rolland  conçoit  un  premier  projet  de 
réduction  du  service  militaire  à  deux  ans,  projet  absurde, 
idiot. 

On  le  lui  crie  de  toutes  parts. 

Alors,  il  cherche  des  collaborateurs,  consulte  à  droite, 
consulte  à  gauche,  rapièce,  rafistole  son  œuvre  et  TolTre 
de  nouveau,  moins  incomplète,  mais  toujours  insufli- 
sante  et  n'oflrant  aucune  des  garanties  qu'on  est  en 
droit  d'exiger  d'un  pareil  travail. 

Et  que  croyez-vous  que  fait  le  gouvernement  ? 

Il  se  désintéresse  très  tranquillement  de  l'affaire. 

Loin  de  s'approprier  la  proposition  de  loi,  de  l'amen- 
der, de  la  mettre  au  point,  de  la  soumettre,  ainsi  que 
le  bon  sens  et  les  convenances  le  commandaient,  au 
Conseil  supérieur  de  la  guerre,  il  se  borne  à  assister 
à  la  discussion,  en  amateur,  à  donner  par-ci,  par-là, 
son  avis  au  sujet  d'un  détail,  sans  prendre,  en  un  mot, 
je  le  répète  et  comme  cela  serait  son  devoir,  ni  la  direc- 
tion ni  la  responsabilité  d'une  réforme  d'où  dépendront 
très  certainement  les  destinées  du  pays. 

En  un  mot,  la  loi  militaii'e  nouvelle  n'a  pas  été  étu- 
diée, coordonnée,  proposée  pai' les  généraux  de  l'armée 
française,  par  le  gouvernement  du  pays. 

C'est  l'œuvre  d'un  sénateur,  médecin  aliéniste,  eu 
collaboration  avec  des  anonymes. 

Voilà  au  point  de  vue  technicpie  1  Voilà  ce  que  cela 
vaut  ! 

Les  institutions  militaires  du  pays  tombent  au  niveau 
d'une  Oî'donnance  de  médecin,  et  érpiivaienl  à  une 
prescription  de  purge  ou  de  cataplasme. 

Vrai  !  il  faut  qu'un  pays  soit  devenu  stupide  et  fou, 
]inur  arriver  à  un  ])areil  deg-ré  de  tui'pitude  législative! 
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Si  (''était  encore  en  vue  (ranii''liorer  nos  institutions 
militaires,  de  les  rendre  plus  puissantes,  plus  capables 
d'étendre  et  d'assurer  la  prépondérance  de  l'intluenee 
nationale,  ce  serait  un  noble  but. 

On  pourrait  se  tromper  sur  les  moyens  de  l'atteindre, 
7iiais  l'idée  en  serait  louable. 

Il  n'en  est  rien,  c'est  même  le  contraire. 

Le  mobile  auquel  on  obéit  est  le  plus  bas,  le  plus 
iynoble  de  tous. 

C'est  le  mobile  électoral,  c'est  la  sous-enchère,  aux 
dépensdelasécuritédupays,de  son  existence  peut-être. 

Il  s'agit  de  plaire  aux  électeurs,  et  de  leur  plaire 
dans  ce  qu'il  y  a  de  moins  recommandable,  de  moins 
honorable  chez  eux,  dans  leur  horreur  de  tout  service 
militaire  —  horreur  qui  va  croissant  chaque  jour,  g-ràce 
aux  elTorts  des  factions  qui  saj)ent  impunément  la  dis- 
cipline, poussent  à  l'avilissement  du  drapeau  et  à  la 
•lestruction  du  service  militaire. 

Ces  factions  révolutionnaires  ne  s'en  cachent  pas, 
d'ailleurs,  et  elles  vous  disent  tranquillement,  en  pleine 
tribune  du  Parlement,  que  le  service  de  deux  ans  est 
un  acheminement  vers  la  transformation  définitive  de 
l'armée  permanente. 

Celle-ci  doit  être  métamorphosée  en  simple  -milice. 

Plus  de  conscription,  plus  de  service  militaire.  Une 
milice  armée,  redoutable  seulement  dans  la  guerre 
civile,  voilà  ce  qu'il  y  a  au  bout  du  service  de  deux  ans, 
dans  la  pensée  de  ceux  qui  hî  pi'0])osent. 

Cela  se  résume  dans  le  criminel  sacrifice  de  la  patrie 
à  l'internationalisme. 

Est-ce  à  dire  ((ue  le  servi(^e  de  deux  ans  doive  être 
considéré  comme  irréalisable  ? 
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Non,  en  principe,  et  je  ne  vais  pas  jusque-là. 

Je  crois  même  à  la  possibilité  du  service  d'un  an. 

Mais  pas  d'un  seul  coup,  pas  par  un  simple  chang-e- 
mentde  lég"islation,  d'une  année  à  Fautre  ! 

La  réduction  du  service  militaire  à  deux  années 
nécessite  une  prudente,  une  longue,  une  difficile  prépa- 
ration. 

En  Allomag-ne,  le  service  de  deux  ans  n'a  été  établi 
«[u'à  titre  d'ESSAi. 

Il  y  aurait  donc  de  la  démence  à  le  rendre  définitif 
■chez  nous. 

En  Allemagne,  il  est  le  résultat  d'un  encombrement 
•dos  recrues. 

Hélas!  nous  n'avons  pas  à  obvier  au  même  inconvé- 
nient. 

En  Allemag^ne,  il  n'existe  que  pour  l'infanterie. 

Pourrons-nous,  en  un  pays  de  ridicule  égalité,  cïéga- 
lité  mal  comprise,  faire  faire  deux  ans  à  l'infanterie  et 
garder  la  cavalerie  et  l'artillerie  trois  ans? 

J'en  doute,  et  chacun  sait  que,  s'il  est  possible,  à  la 
rig-ueur,  de  créer  un  fantassin  en  deux  ans,  on  n'obtien- 
dra, dans  le  même  laps  de  temps,  qu'un  mauvais  artil- 
leur et  qu'un  cavalier  imparfait. 

Ce  n'est  pas  tout. 

Il  nous  faut,  d'après  le  ministre  de  la  gueri'o  lui- 
même,  14,000  sous-officiers  reng-ag'és  de  plus,  alors 
qu'on  arrive  si  malaisément  à  trouver  les  22,000  dont 
on  a  besoin  à  cette  heure. 

Les  aura-t-on  ? 

Ce  n'est  i)as,  assurément,  en  donnant  toutes  les  places 
vacantes  aux  agents  électoraux,  et  en  faisant  faillite, 
sur  ce  point,  à  (;es  pauvres  sous-ofliciers  écœurés  et 
dég'oûtés  par  des  promesses  qui  n'ont  pas  été  tenues. 
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Il  faudra  sui)prinier  toutes  les  dispenses,  sans  excep- 
tion. 

C'est  la  suspension  de  la  vie  intellectuelle  pour  Ics 
uns,  c'est  la  misère  noire  pour  les  autres. 

En  Allemagne,  il  y  a,  dans  les  centres  universitaires, 
des  engagements,  des  volontariats  d'un  an,  qui  per- 
mettent la  continuation  des  hautes  études. 

Et  ce  n'est  pas  la  maigre,  la  misérable  indemnité 
promise,  de  cent  ou  deux  cents  francs,  qui  compensera, 
pour  la  veuve  malade  ou  le  vieillard  valétudinaire,  l'ab- 
sence du  fils  unique,  du  soutien  de  famille. 

Et  puis,  il  faudra  beaucoup,  beaucoup  d'argent,  et  ù 
quel  moment? 

Au  moment  même  où  notre  budget  est  éventré,. 
vide. 

Voilà  dans  quelles  conditions  on  commence,  au  Par- 
lement, la  discussion  de  la  loi  militaire. 

C'est  un  médecin  qui  la  soulève. 

Ce  sont  des  politiciens  qui  la  poursuivent,  afin  d'être 
ag'réables  aux  électeurs. 

Les  g-énéraux,  les  professionnels,  ceux  qui  devraient 
en  être  chargés  de  préférence,  y  sont  étrangers,  en, 
sont  exclus  de  parti  pris. 

Quant   au   gouvernement,    il   borne   son    rôle    à    y 

ASSISTER. 

Je  me  demande  ce  que  la  Russie  doit  penser  de  cettiî 
singulière  façon  de  maintenir  et  d'assurer  notre  pré- 
pondérance militaire? 

Que  vaudra  notre  alliance,  avec  une  armée  ({ui  ne 
sei'H  plus  (ju'un  rassemblement  de  bandes  informes? 

Qu'allons-nous  devenir,  après  l'affaiblissement  mor- 
tel (jui  s'opère? 
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Décidément,  ils  n'ont  pas  tort,  ceux  qui  soutiennent 
qu'il  y  a  une  incompatibilité  absolue  entre  la  république 
et  Tarmée. 

L'une  est  la  destruction  de  l'autre. 

Et  c'est  folie  que  de  vouloir  les  faire  s'accorder  et 
vivre  ensemble. 

Nous  aurons  la  république  et  nous  n'aurons  plus 
d'armée. 

Ce  sera  une  lugubre  compensation. 


L'IMPOT  SUR  LES  PAUVRES 

Service  de  deux  ans. 

7  juillet  l'J02. 

Mon  vieil  ami  Mézièrcs  a  dit  un  mot  très  juste^ 
dans  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lien,  au  Séna(, 
à  propos  de  la  loi  qui  réduit  le  service  militaire  à  deux 
ans. 

11  l'a  appelée  «  un  impôt  sur  la  misère  ». 

La  définition  est  cruellement  vraie,  car  le  service  do 
deux  ans  a  pour  principe  la  suppression  de  toutes  les 
dispenses,  sans  exception,  même  de  celles  qu'une 
raison  d'humanité,  de  civilisation,  avivit  l'ait  accorder 
nu  soutien  de  famille. 

Chacun  sera  soldat  désoi-mais,  hormis  ceux  tpii 
pourront  excipcr  d'infirmités  telles  ([ue  tout  service 
actif  leur  serait  impossible. 

L'exemption  deviendra  donc  une  tare. 

Et  il  suffira  d'avoir  été  exempté  pour  qu'on  passe^  à 
l'état  de  gibier  d'hôpital  et  pour  ([u'un  père  de  famille 
vous  refuse  sa  fille,  comme  on  la  refuse  à  un  être  estro- 
|)ié  ou  pourri. 

Il  y  avait,  on  le  sait,  |)lusieurs  catég'ories  de  dis- 
penses. 

D'abord  celles  que  je  (pialilierai  «  d'intellectuel- 
les ». 

N'étaient  tenus  qu'à  un  an  de  service,  les  jeunesg'ens 
qui  se  destinaient  aux  carrières  libérales,  médecins, 
licenciés,  docteurs  es  letti'es  ou  es  sciences,  ouvriers 
d'art. 

On    avait,    en   ell'et,    pensé  avec    raison   qu'il   était 
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presque   impossible   de   re])rendre    de    telles  études,, 
après  deux  ou  trois  ans  d'interru])tion. 

Gomment  renouer  le  til  de  la  mémoire,  en  de  pareil- 
les conditions. 

Où  auront  passé  le  gTec,  le  latin,  l'histoire,  le 
droit,  la  médecine  et  le  reste,  quand,  durant  vingt- 
quatre  mois,  on  aura  laissé  tout  cela  de  côté,  sans 
avoir  seulement  eu  le  temps  d'y  penser  ? 

Le  niveau  intellectuel  et  artistique  de  la  France  ne 
|)0urra  que  perdre  à  ce  système  déprimant,  cjui  va 
broyer  les  carrières  dont  la  nation  avait  le  droit  de 
s'enorg'ueillir. 

Mais,  au  moins,  ce  n'était  qu'im  mal  moral,  si  grand 
qu'il  (ùt. 

Et  il  n'atteignait,  en  dehors  des  prêtres,  des- 
membres du  corps  enseignant,  des  ouvriers  d'art,  i(ue 
les  classes  élevées  de  la  société. 

On  aurait  ])U  espérer  que  nos  révolutionnaires  s'en 
seraient  tenus  là,  avec  leurs  prin('ij)es  niveleurs,  leur 
jirétention  à  ime  stupide  égalité. 

Avoir  frappé  les  riches,  les  bourgeois,  les  aristocrates 
de  l'esprit  devait  leur  suflire. 

Et  on  ne  comprend  ])as  du  tout  qu'ils  aient  accepté 
si  facilement,  si  inconsciemment,  de  se  montrer  encore 
])lus  malfaisants  à  l'égard  des  ])auvres; 

Gai'  la  suppression  des  dis])enses  ])0ur  soutien  de 
famille  est  un  véritable  crime,  qui  va  jeter  la  misère  et 
le  désespoir  dans  (juarante  mille  familles,  d'autant 
plus  intéressantes  qu'elles  sont  plus  malheiu'euses. 

Oui,  on  va  ])rendre  son  lils,  à  la  veuve,  au  vieillard, 
an  paralytique,  à  celui  (pii  ne  i)eut  plus  travailler. 

Kt  on  lui  domiei'a  en  échange,  cpioi  ? 

Un  secours  dérisoii-f  I 
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L'aliéniste  Rolland,  le  rappoiteur  de  la  loi,  oilVe 
■ringt-cinq  francs  par  mois,  j)our  compenser  Fappel 
du  soutien  de  famille,  sous  les  drapeaux. 

C'est  se  moquer  du  monde. 

Quel  jeune  homme,  en  eflet,  ne  g'ag'ne  pas  plus  de 
vingt-cinq  francs  ])ar  mois,  soit  à  la  campag'ne,  soit  à  la 
ville? 

A  la  campagne,  il  li-aviiille  la  i)etite  pro]»i-it''t('^ 
familiale  ou  se  place;  mais,  généralement,  il  reste 
à  la  maison  aiin  de  veiller  sur  les  vieux  et  se  loue  à  la 
journée. 

Et  il  n'y  a  pas  que  rai'genl  qu'il  ia])porle  comme  une 
abeille  revenant  à  la  ruche;  il  y  a  les  mille  petits 
soins  pour  les  vicux^  il  y  a  surtout  la  présence  qui  fait 
chaud  au  cœur  du  père  ou  de  la  mère,  ou  de  l'aïeul, 
«piand  le  ventre  est  vide. 

Eh  bien,  ce  soutien  de  famille,  on  se  propose  de  le 
retenir  deux  ans  à  la  caserne. 

Et  on  le  remplacera  ])ar  vingt-ciiKi  francs,  clh-Kpie 
mois. 

Les  cit'ux  sv  tireront  d'alfaiie  comme  ils  pourront 
c'est-à-dire  crèveront  de  misère  et  de  chagrin,  dans 
leur  solitude. 

PourFouvrierdes  villes,  la  situation  n'est  pas  plus  gaie. 

Beaucoup  (J'entre  eux  gagnent  des  journées  de  7  à  8 
francs. 

Que  feront  les  ])arents,  avec  lindeumitt'-  ridicule  et 
insolente  de  2~)  fra  c  s  ])ar  mois  ? 

Il  n'y  a  même  pas  de  quoi  payei-  le  loyer! 

Car  il  n'est  guère  possible,  à  Paiis  siu'lout,  d'avoir 
un  loyer  de  moins  de  250  IVancs. 

C'est  donc,  ])0ur  les  familles  ([ue  soutenait  le  lils. 
aîiK',  la  misère  noire,  la  mendicité. 
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Il  faudra  aller  au  Mont-de-Piétr,  tout  engager,  tout 
vendre,  n'avoir  personne  autour  de  soi,  qu'une  voisine 
qui  viendra  peut-être  ])ar  pitié,  et  encore! 

Telle  est  la  loi  que  le  Sénat  vient  de  voter  en  pre- 
mière lecture  et  que  la  Chambre  aura  certainement 
voté  avant  la  tin  de  l'année. 

Et,  amère  dérision,  c'est  avec  cette  loi  que  les  candi- 
dats ministériels  ont  séduit  les  populations  imbéciles  ! 

«  Vous  ne  ferez  plus  que  deux  ans  au  lieu  de  trois  », 
leur  assuraient-ils. 

Et  les  électeurs,  ravis,  battaient  des  mains,  votaient 
pour  eux. 

On  les  trompait  odieusement. 

On  ne  leur  disait  pas  qu'avec  le  service  de  trois  ans, 
il  n'y  avait  guère  que  quatorze,  quinze  mois  de  ser- 
vice réel,  que  les  congés  étaient  nombreux,  les 
permissions  faciles,  que  pour  les  travaux  de  la  moisson 
on  ouvrait  toutes  larg-es  les  portes  de  la  caserne  ; 
tandis  (pi'avec  le  service  de  deux  ans,  c'est  vingt-fpia- 
tre  mois  pleins,  d'un  travail  opiniâtre,  sans  permissions, 
sans  cong-és. 

Ce  sera  aussi  long-  et  plus  dur. 

On  ne  leui'  disait  pas  non  plus  que  tous  les  soutiens 
de  famille  partiraient. 

Et  ces  idiots  d'insfiluleui-s  (pii  nous  combattaient  à 
outrance,  ignoraient,  on  lein^  avait  soigneusement  ca- 
ché, qu'eux  aussi  feraient  les  deux  ans  p/eiîis. 

Les  curés  ég-alement.  Mais  ce  sera,  [»oin^  les  institu- 
teurs, une  maigre  consolation.  Le  malheur  d'auliui  ne 
soulage  pas  votre  propre  malheur. 

C'est  donc  sur  le  pauvre,  sur  le  déshérité  de  la  vie, 
que  va  surtout  peser  la  loi  nouvelle  réduisant  le  ser- 
vice militaire  à  deux  ans. 
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Et  le  mot  ((  crime  »  applicjué  à  celle  loi,  n'esl  pas 
trop  gTOS,  car  la  société  a  le  devoir  étroit,  quand  elle 
onlève  un  enfant  à  sa  famille,  de  veiller  à  ce  que  la 
famille  ne  soutire  pas,  ne  meurt  [)as  de  cet  abandon, 
de  ce  rapt. 

Que  rÉlat  prenne  les  fils,  soit  !  mais  que  les  soucis 
de  la  vie  matérielle  des  parents,  la  conservation  du 
jietit  patrimoine,  soient  à  sa  charg-e  ! 

L'État  ne  peut  pas,  ne  doit  pas,  quand  il  dit  au  tiis  : 
«  Sers  !  »  crier  au  vieux  père  :  «  Crève  !  » 

Et  quand  un  État  n'est  ni  assez  riche,  ni  assez  pré- 
voyant, pour  remplacer  Tenfant  soutien  de  famille,  il 
n'a  qu'à  le  laisser  chez  lui. 

Je  ne  donne  pas,  à  la  loi  du  service  de  deux  ans, 
plus  de  six  mois  pour  soulever  contre  elle  les  colèi'es 
populaires. 

Le  peuple  verra  rapidement  combien  lui  est  néfaste 
cette  loi  qu'on  a  fait  luire  à  ses  yeux  comme  bienfai- 
sante. 

Il  se  reconnaîtra  dupé  bien  vile. 

De  telle  façon  que  la  loi  militaire  nouvelle,  non 
seulement  aura  diminué,  détruit,  notre  puissance 
militaire,  mais  aura  été,  par-dessus  le  marché,  la  plus 
ftmeste  des  institutions  pour  la  nation,  pour  les  riches 
et  [JOur  les  pauvres  ! 


LES  SOUS-OFFICIERS  ET  LE  SERVICE  DE  DEUX  ANS 

2  décembre  1902. 

Les  vrais  amis  do  Tarmée,  qui  pensent  avec  raison 
que  la  réduction  du  service  militaire  à  deux  ans  est  la 
destruction  de  nos  institutions  militaires,  ont  encore  le 
droit  d'espérer  que  cette  réforme  n'est  pas  près  d'être 
réalisée. 

Nos  lecteurs  savent  qu'à  diverses  reprises,  nous 
avons  manifesté  des  doutes  sérieux  à  l'occasion  du  ser- 
vice de  deux  ans. 

Nous  avons  toujours  pensé  qu'il  ne  suffisait  pas  de 
flatter  les  passions  antimilitaristes  et  de  faire  une  mal- 
saine réclame  électorale,  aux  dépens  de  la  puissance  el 
de  la  sécurité  du  pays. 

Promettre  et  tenir,  en  pareil  cas,  font  deux,  et  entre 
la  coupe  et  les  lèvres,  il  y  a  de  l'espace  plus  qu'on  ne 
croit. 

C'est  ce  qui  se  produit  à  cette  heure,  et  j'ai  gardé  la 
conviction  qu'on  ne  pourra  pas  se  mettre  d'accord  sui" 
la  nouvelle  loi  militaire. 

Le  service  de  deux  ans  risque  très  fort  de  rester  sur 
le  carreau. 

Garjenevois  pas  le  moyen  de  le  réaliser,  sans  désor- 
ganiser de  fond  en  comble  la  défense  nationale. 

Il  est  vi'ai  q»ie  la  commission  sénatoriale  annonce 
qu'elle  est  prèle  à  dé]  loser  le  projet  et  qu'elle  s'est  enten- 
due sur  tous  les  ]>oiiits  avec  le  miiiisliu;  de  la  guerre. 

Je  n'en  crois  ])as  un  mot. 

Le  prétendu  dépcM  n'est  (|u"ui)tî  maïupuvre  destinée 
aux  élections  sénatoriales  qui  sont  pi'oches. 
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Les  sénateurs  soumis  au  renouvellement,  veulent  se 
donner  Pair  d'avoir  fait  quelque  chose  ;  ils  n'entendent 
point  s'exposer  au  reproche  d'avoir  maintenu  le  service 
de  trois  ans,  alors  qu'on  enavaitsolennellement  annoncé 
la  réduction. 

Mais  le  dépôt  du  rapport  n'a  pas  g-rande  importance. 

Je  détle  bien  que  la  loi  soit  examinée,  votée  avant  un 
an  et  demi  au  plus  tôt. 

Pourtant,  si  elle  est  votée,  me  direz-vous,  c'est  qu'elle 
sera  appli([uée  ! 

Ce  n'est  pas  une  raison  de  le  croire,  et  il  estfacile  de 
vous  le  démontrer. 

Les  partisans  du  service  de  deux  ans,  si  follement 
imprévoyants  qu'ils  soient,  ne  sont  ])as  sans  en  redouter 
l'application. 

Ils  sentent  instinctivement  qu'ils  vont  faire  un  saut 
dans  l'inconnu,  et  que  rien  n'est  plus  dangereux  pour 
un  pays,  que  de  mettre  en  jeu  ses  destinées,  sur  une 
r(''forme  que  la  théorie  peut  justitier,  mais  que  la  pra- 
ti(|ue  peut  condamner. 

Aussi,  la  commission  sénatoriale  a-t-elle  décidé  cpie 
la  loi,  en  tout  cas,  ne  serait  appliquée  que  deux  ans 
a])rès  qu'elle  aura  été  votée. 

C'est  là,  ce  nous  semble,  un  véritable  aveu  d'inquié- 
tude, fort  légitime  d'aillem\s. 

Car,  si  les  promoteurs  de  la  loi  nouvelle  avaient 
en  elle  la  confiance  qu'ils  témoignent  en  apparence, 
ils  n'en  retarderaient  i)as  aussi  longtemps  l'exécu- 
tion. 

Cela  fait  donc  trois  ans,  au  ininiinnm,  (|ue  nousavons 
devantnous,  avantque  le  sei-vice  dedeuxans,  lïit-il  voté, 
puisse  fonctionner. 

C'est-à-dire   que  nous  arriverons    très   certainement- 
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devant  les  électeurs,  pour  le  renouvellement  de  la  légis- 
lature, avant  que  la  promesse  ait  été  tenue. 

Encore  une  fois,  les  électeurs  vont  être  volés  ! 

D'autant  que  l'essai  que  Fen  se  dispose  à  faire  de 
cette  réduction  du  service  militaire,  verra  surgir  d'inex- 
tricables difficultés. 

La  première  qu'on  signale  c'est  une  diminution  do 
cinquante  mille  hommes  dans  l'elïectif  de  l'armée. 

Nous  sommes  déjà  inférieurs  comme  nombre  et  de 
beaucoup,  à  l'armée  allemande,  et  cette  infériorité  se 
continuera,  hélas  !  avec  les  progrès  ininterrompus  de 
la  dépopulation. 

Maisy  ajouter  un  déti('it  volontaire  de  cinquante  mille 
hommes,  c'est  franchement  de  trop  ! 

C'est  ce  qui  résulte  pourtant  duprojet  sénatorial. 

Et  encore,  la  difficulté  la  [dus  sérieuse  n'est  pas  là. 

Elle  est  dans  l'impossibilité  matérielle  et  morale  — 
vous  le  verrez —  où  l'on  serade  trouver  les  sous-officiers 
nécessaires  pour  encadrer  fortement  une  armée  dis- 
loquée d'avance. 

Le  sous-officier,  c'est  la  base  de  l'armée. 

11  en  est  l'ossature. 

Sans  lui,  point  d'armée. 

Il  serait  inutile  d'avoir  des  officiers  de  premier  ordre, 
si  l'on  n'avait  pas  des  sous-officiers  ég'alement  de 
premier  ordre. 

Or,  il  est  banal  de  dire  et  de  répéter  que  l'on  ne  fait 
rien  p(jur  satisfaire  les  sous-officiers,  si  méritants  à  tous 
les  points  de  vue  et  sur  qui  pèse  le  plus  rude  labeur. 

D'abord,  le  sous-officier  français  est  mal  rétribué. 

Il  n'a  pas  de  quoi  j)ayer  ses  rej)as  à  la  cantine. 

El  (|uandil  y  est  pai'venu,  il  reste  le  g'ousset  vide,  à 
jnoins  (pie  su  famille  ne  \i(Mme  à  son  aide. 
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En  un  mot,  au  régiment,  notre  sous-oflicier  ne  peut 
|)iis  se  suffire. 

J'ajouterai  qu'il  ne  possède  pas  les  avantages  moraux 
dont  jouit  le  sous-officier  en  Allemagne  par  exemple, 
lequel  est  autrement  considéré,  alors  qu'il  vaut  infini- 
ment moins. 

Le  sous-officier  français,  travailleur, souvent  distingué, 
n'est  pas  la  brute  avinée  qui,  chez  les  Allemands,  hurle, 
écume  et  frappe. 

Je  ne  connais  rien  de  plus  intéressant,  de  plus  digne 
de  sympathie  que  le  sous-officier  français. 

Pourtant,  on  ne  fait  rien  pour  lui. 

Par  une  loi  vraiment  criminelle,  odieuse,  incompré- 
hensible, sous  un  régime  qui  se  dit  démocratique,  et  en 
république,  on  l'empêche  d'arriver  à  l'épaulette,  qu'il 
pourrait  gagner  sur  le  champ  de  bataille. 

Il  lui  faut  passer  un  examen,  et  un  examen  tardif,  qui 
ne  lui  i)ermetpas  d'être  sous-lieutenant  avant  vingt-huit, 
trente  ans. 

En  outre,  rofticier  sorti  du  rang-  semble  porter  une 
lai-e. 

Il  ne  doit  pas  dépasser,  en  moyenne,  le  grade  de 
(•apitaine. 

Tandis  qu'il  serait  logi(|uc,  honnête,  de  permettre  à 
tous  les  jeunes  gens  que  tente  la  carrière  militaire,  d'y 
trouver  un  avenir. 

Et  on  leur  barre  la  roule. 

Aussi,  les  sous-officiers  sont-ils  dég'oùtés,  et  il  y  a 
de  quoi. 

Se  reng-ag-ent  ceux  qui  ne  |iouvent  pas  faire  autre- 
ment. 

Tandis  que,  si  l'épaulette  leui-  était  abordal)le,  sans 
passerpar Saint-Maixent  et  à  unàg"e  avancé,  s'ils  étaient,. 
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nu  sortir  (le  rarméc,  assurés  d'un  bonne  |)lacc  lucrative, 
il  y  aurait  des  sous-officiers  tant  qu'on  en  aurait  besoin. 

Et  n'allezpasra'objecterque  la  loi  nouvelle  accordera, 
aux    sous-officiers,  des  avantages  plus   considérables. 

Non.  On  leur  fera  luire  des  situations  ((u'on  ne  leur 
donnera  pas,  comme  on  Ta  fait  déjà,  Jus([u"à  présent. 

Et  quand  ils  sortiront  de  Tarmée,  usés,  fatigués,  par 
une  existence  toute  de  dévouement  et  d'abnégation,  ils 
trouveront  les  places  prises  par  les  agents  électoraux 
■dont  on  aura  voulu  récompenser  les  services  immondes. 

Ce  que  je  dis  là,  tout  le  monde  le  sait. 

Aussi,  quand  le  service  de  deux  ans  sera  voté  —  s'il 
l'est  jamais,  —  il  deviendra  impraticable,  par  manque 
de  sous-officiers. 

Ce  n'est  pas  avec  l'argent  qu'on  recrutera  les  sous- 
officiers  indispensables  au  fonctionnement  delà  loi  nou- 
velle. 

L'arg-ent  ne  suffit  pas  ])0ur  payer  les  soldats. 

Il  faut  autre  chose  :  il  faut  des  ég"ards,  des  honneurs 
mérités,  des  récompenses  cei-taines,  sur  lesquelles  on 
doit  pouvoir  compter. 

Or,  tout  cela,  sous  la  r(''|)ui)liqu<'  a(Mu«'lle,  est  disti'i- 
bué  aux  politiciens,  aux  flétrousseurs  d'urnes,  aux  frau- 
deurs d'élections. 

Et  il  ne  restera  rien  que  de  vagues  et  mensongères 
promesses  pom^  les  modestes  et  admirid)ies  serviteurs 
de  la  patrie  que  sont  les  sous-officiers  de  l'armée  fran- 
<jaise. 


UNE  PRÉTENDUE    CONTRADICTION 

17  juillet  1!I04. 

On  me  dit  que  la  France  du  Sud-Ouest,  imprimée  à 
Bordeaux,  aurait  relevé  les  attaques  vives  et  répétées 
((ue  nous  avons  dirig-ées  contre  la  loi  militaire  réduisant 
le  service  militaire  à  deux  ans,  et  aurait  essayé  de  nous 
mettre  en  contradiction  avec  nous-même,  en  rappelant 
que,  vers  1902,  nous  avons  préconisé  le  service  d'un 
an. 

Il  est  parfaitement  exact  que  nous  avons  réclamé  le 
service  d\m  an;  mais  il  n'y  a  pas  là,  nous  prierons  la 
France  d'y  rétléchir,  de  quoi  établir  que  nous  avons 
manqué  de  suite  dans  lesidées. 

Quand  il  a  été  question  de  réduire  le  service  mili- 
taire à  deux  ans,  la  commission  de  l'armée  à  la  Cham- 
bre, qui  comptait  au  moins  deux  anciens  ministres  de 
la  g-uerre,  MM.  Gavaig-nac  et  Krantz,  et  était  composée 
à  peu  près  exclusivement  de  républicains,  s'opposa  vi- 
g-oureusement  au  service  de  deux  ans  et  déclara  pré- 
férer le  service  d'un  an. 

A  première  vue,  cela  peut  paraître  bizarre  et  ressem- 
bler à  une  surenchère  fâcheuse;  au  fond,  il  n'en  est 
rien. 

Le  service  d'un  an,  telle  ('tait  la  vraie  réforme  à 
attendre  et  à  atteindre  du  premier  coup  ;  tandis  qu'on 
Unira  par  y  arriver  tout  de  même  et  dans  de  lamen- 
tables conditions. 

Assurément,  il  fallait  entourer  cette  réduction  des 
conditions  et  des  garanties  les  plus  sérieuses. 

11  était  indispensable  de  se  procurei-  un  cadre  énorme- 
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de  sous-ofliciei's  cl  de  provoquer  de  nombreux  reng-a- 
g-ements. 

Et  voici  ce  que  nous  en  disions  le  28  mars  1002  : 


«  Quant  à  la  réduction  du  service  militaire  à  deux 
ans,  on  sait  ce  que  nous  en  pensons,  et  nous  n'avons 
pas  changé  d'opinion  depuis  le  jour  où,  contre  le 
gouvernement,  contre  la  majorité  ministérielle,  contre 
les  candidats  radicaux  et  avec  la  commission  militaire 
de  la  Chambre,  nous  avons  réclamé  le  service  d'un 
an. 

«  Le  service  de  deux  ans  n'est  applicable,  cela  est  re- 
connu, que  moyennant  des  précautions  et  des  garanties 
que  nous  avons  déjà  souvent  énumérées. 

«  Seuls,  les  imbéciles  et  les  g'ogos  sont  capables  de 
croire  que,  du  soir  au  lendemain,  on  peut  par  une  loi, 
par  un  simple  texte,  décréter  la  réduction  de  la  pré- 
sence sous  les  di-apeaux. 

«  II  faut  un  cadre  puissant  de  sous-officiers. 

<(  Et  on  ne  l'obtiendra  qu'en  faisant  aux  sous-officiers 
un  sort  convenable  pendant  leur  service  et  une  situa- 
tion lucrative  à  leur  sortie  du  régiment. 

«  Or,  ce  cadre  est  absolument  nécessaire  pour  le  ser- 
vice d'un  an. 

«  Il  suffira  d'y  ajouter  des  soldats  rengagés,  et,  j»ar 
conséquent,  cela  coûtera  plus  cher. 

«  Mais  quel  est  le  père  de  famille  qui  ne  consentira 
pas  à  payer  quelques  sous  de  plus  afin  d'abréger  d'une 
année  l'absence  d'un  fils  ! 

«  En  outre,  l'armée  composée  do  celte  façon,  de  so/- 
datsp7'o/'esslotinefs^ï)G  menacera  pas  d'être  une  cohue; 
ce  sera  une  armée  de  )nélie)\  une  armée  puissante  et 
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redoutable,   où    la    qualité    remplacera    la   quanlité. 

«  Tout  le  monde  y  g'ag'iiera  :  le  père  de  famille,  en 
conservant  son  enfant,  et  TEtat,  en  ayant  une  armée 
plus  solide. 

<(  C'est  pour  cela  que  nous  croyons  faire  une  œuvre 
bonne  et  utile  au  pays  en  repoussant  énergiquement  le 
service  de  deux  ans  que  le  g-ouvcrnement  et  ses  candi- 
dats veulent  nous  imposer,  et  en  réclamant  avec  plus 
d'énergie  que  jamais  le  service  d'un  an. 

Ce  que  nous  pensions  en  1002,  nous  le  pensons  en- 
core et  cest  toujours  notre  manière  de  voir. 

Comme  alors,  nous  sommes  l'adversaire  du  servie 
de  deux  ans,  parce  que  l'on   n'a  pas   voulu  l'entom^er 
des  précautions  indispensables. 

Nous  avons  dit  et  répété,  à  la  suite  du  g-énéral  André, 
lui-même,  que  les  populations  se  trompent  et  qu'on  les 
a  indig-nement  dupées,  quand  elles  s'imaginent  qu'elles 
y  trouveront  un  adoucissement  quelconque  aux  charg^es 
militaires  qui  pesaient  sur  elles. 

Le  ministre  de  la  g-uerre  l'a  reconnu  hautement,  en 
avouant  que  le  service  de  deux  ans  serait  bien  plus  dur 
que  le  service  de  trois  ans. 

Plus  de  congés,  plus  de  permissions  ;  tout  le  temps  à 
la  caserne  ! 

Par-dessus  le  marché,  plus  de  dispenses. 

Cest,  pour  les  classes  libérales,  l'avilissement  des 
carrières. 

Et  pour  les  classes  rurales,  une  g'êne  énorme. 

L'agriculture,  qui  manque  de  bras,  sera  définitive- 
ment désertée,  les  jeunes  gens  ne  pouvant  pas  espérer, 
comme  aujourd'hui,  obtenir  l'autorisation  d'aller  aider 
aux  récoltes. 
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Les  familles  pauvres  devront  se  passer  de  leurs  sou- 
tiens. 

Il  n'est  pas  jusqu'aux  ving-t-huit  jours,  qui,  réduits  à 
une  quinzaine,  ne  deviennent  redoutables,  puisqu'il 
faudra  supporter  d'énormes  fatigues,  sans  l'ombre 
d'une  préparation. 

Le  peu  de  manœuvres  qu'on  exécutera  éreinteront 
les  réservistes. 

Car,  si  l'endurance  est  une  chose  nécessaire  et  qu'il 
importe  d'obtenir  pour  le  soldat,  nous  ferons  observer 
que  cette  endurance  ne  s'obtient  pas  en  exig-eant  des 
réservistes,  dès  les  premiers  jours  de  leur  arrivée,  un 
maximum  d'efforts. 

Il  y  a  des  jeunes  gens  qui  ne  sont  pas  du  tout  entraî- 
nés à  la  marche. 

Et  parfois,  du  soir  au  lendemain,  sans  les  y  avoir  suf- 
fisaminent  préparés,  on  leur  demande  ce  que  peuvent 
fournir  les  soldats  de  l'active,  exercés,  eux,  petit  à 
petit  et  chaque  jour. 

C'est  pour  cette  raison  que,  durant  les  manœuvres, 
on  sème,  par  les  routes,  des  quantités  de  traînards  et 
même  de  malades. 

On  traitera  forcément  les  réservistes  comme  s'ils 
étaient  des  soldats  endurcis. 

Et  on  les  rendra  simplement  incapables  d'accomplir 
leur  service. 

Les  ving't-lmit  jours,  c'était  long',  je  le  reconnais. 
Mais  cela  était  utile  pour  amener  les  réservistes  gra- 
duellement à  l'entraînement  voulu. 

Avec  la  réduction  imposée,  si  elle  est  maintenue,  ou 
l'on  ne  pourra  pas  faire  de  mancruvrcs,  ou  l'on  devra 
exig-erdes  houunes,  en  un  trop  court  délai,  un  maximum 
d'cllort  (|ui  les  nuîttra  sur  le  tlanc. 
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Ce  qui  nous  séduisait  particulièrement  clans  le  ser- 
vice d'un  an,  tel  que  la  commission  de  Tarméc  d'alors 
le  concevait,  c'était  la  possibilité,  nous  le  disions  en 
1902,  on  Ta  vu,  d'obtenir  une  armée  de  métier. 

Car  nous  avons  la  faiblesse  de  croire  que  les  armées 
de  métier  sont  les  seules  armées  sérieuses,  les  seules 
vraies. 

Gela  eût  coûté  plus  cher,  je  le  répète. 

Mais,  encore  une  fois,  le  père  de  famille  eût  consenti 
facilement  à  payer  davantage,  pour  garder  son  fils 
plus  long-temps. 

Le  service  de  deux  ans,  tel  qu'on  l'a  misérablement 
bâclé,  n'est  qu'une  parodie  du  service  d'un  an,  comme 
nous  le  concevions  en  1902,  d'accord  avec  la  conmiission 
de  l'armée. 

Il  en  offre  tous  les  inconvénients,  sans  en  donner  les 
avantag-es. 

C'est  ce  que  nous  avions  prévu,  d'ailleurs. 

Et  la  France.,  loin  de  pouvoir  nous  surprendre  en 
contradiction,  montre  au  contraire  que  nous  n'avons 
pas  changé  notre  manière  de  voir,  et  que  nous  restons 
log'ique  avec  nous-même. 


LA  VÉRITABLE  PRIME 

27  juillet  1904. 

Le  ministre  de  la  g'iierre  vient  d'adresser  au  prési- 
dent de  la  République,  un  rapport  dans  lequel  il  déclare 
considérer  comme  conforme  aux  intérêts  de  Farmée, 
de  pouvoir  nommer  directement  au  g-rade  de  sous-lieu- 
tenant, un  certain  nombre  d'adjudants  du  cadre  actif 
ayant  au  moins  dix  ans  de  services  effectifs  et  remplis- 
sant toutes  les  conditions  désirables,  tant  en  raison  de 
leur  valeur  morale  que  de  leurs  aptitudes  profession- 
nelles. 

Ce  rapport  est  suivi  du  décret  ci-après,  dont  nos  lec- 
teurs ont  déjà  connaissance  : 

En  temps  de  paix,  pourront  être  j)romus  sous-lioulenants 
au  titre  français,  dans  Finfanterie,  la  cavalerie,  rartillerie, 
le  génie,  le  train  des  équipages,  les  ti'oupes  coloniales  et  jus- 
qu'à concurrence  du  chillre  maximum  de  1/10  des  nomina- 
tions annuelles,  les  adjudants  du  cadre  actif  ayant  au  moins 
dix  ans  de  services  eirectifs,  régulièrement  proposés  au 
taljleau  d'avancement. 

Je  n'ai  pas  souvent  l'occasion  d'a[)prouver  ou  de  louer 
le  ministre  de  la  g-uerre. 

Je  crois  même  que  je  n'ai  jamais  (ui  cette  rare  for- 
tune. 

Aussi,  je  considère  comme  un  véritable  devoir,  et  en 
dehors  de  toute  considération  politique, .de  lui  apporter 
mon  adhésion,  ipiant  au  principe,  quoirpic  l'application 
en  soit  trop  restreinte. 

Il  a  fait  lace  rpie  j((  demaiidc  avec  instaure  depuis 
long"temps,  mais,  hélas  1  il  l'a  fait  incomplètenu'ut. 
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Il  il  rétabli,  en  ellet,  l'avaiiceinL'ut  par  en  bas  ;  il  a 
restauré  l'oflicier  sortant  du  rang-. 

Ce  serait  parfait  si,  au  lieu  d'accorder  exclusivement 
le  privilèg-e  aux  adjudants,  il  raccordait  à  tous  les 
sous-officiers,  et  sans  les  dix  ans  ol)lig-atoires,  en  cer- 
tains cas. 

Je  ne  connais  rien  de  plus  absurde,  de  plus  mons- 
trueux dans  un  pays  qui  se  prétend  une  démocratie, 
que  l'interdiction,  à  moins  de  fort  rares  exceptions,  de 
passer  officier  autrement  que  par  les  écoles. 

Il  y  avait  bien  Saumur  et  Saint- Alaixent. 

Mais  combien  peu  de  sous-officiers  avaient  le  loisir 
de  préparer  ces  examens  à  la  caserne  ! 

Puis,  ne  savons-nous  pas  que  Saumur  était  envahi 
par  ce  qu'on  appelle  les  fih  d'archevêque^  et  qui  reve- 
naient par  les  colonies  et  les  prétendues  missions  et 
explorations  ? 

La  protection  y  remplaçait  g'énéralemcnt  le  mérite. 

Et  pouvait-on,  dans  un  pays  où  le  service  militaire 
est  oblig'atoire,  universel,  continuer  de  fermer  la  porte 
de  l'avancement  aux  engagés  volontaires  ? 

Car  enfin,  même  après  des  actions  d'éclat,  il  était  à 
peu  près  impossible  de  gagner  l'épaulette,  quand  on 
était  sous-officier. 

C'était  ravaler  singulièrement  les  grades  subalternes, 
puisqu'on  condamnait  les  meilleurs  sous-officiers  à  res- 
ter toute  leur  vie  sous-officiers. 

Ce  régime  était  réellement  absurde,  car  nous  avons 
derrière  nous  la  glorieuse  histoire  de  notre  passé  mili- 
taire, où  tant  de  chefs  illustres  venaient  du  rang. 

Et  qu'y  avait-il  de  ]»lus  beau,  de  plus  encourageant 
pour  les  vocations  militaires,  qu(;  le  fameux  axiome,  si 
souvent  devenu   une  v(''rité,   à  savoir  (pic  Idut  soldat 
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avait  dans  son  sac /e  bâton  de  maréchal  de  Fraiice? 

Je  sais  bien  que  le  g'rade  de  maréchal  est  aboli,  mais 
il  y  a  encore  des  généraux  et  des  colonels. 

Et  maint  sergent  est  du  bois  dont  on  fait  les  géné- 
raux et  les  colonels. 

Je  parlais  tout  à  Fheure  des  engagés  volontaires.  J'y 
reviens. 

L'engagé  volontaire,  c'est,  en  somme,  ce  qu'il  y  a  de 
plus  précieux  dans  l'armée,  c'est  l'élite  du  recrutement, 
c'est  l'inestimable  trésor  de  guerre. 

Car  il  n'y  a  pas  de  meilleur  soldat  que  celui  qui  n'est 
pas  obligé  d'être  soldat  par  la  loi,  et  qui  prend  cette 
carrière  parce  qu'elle  lui  plaît,  l'enthousiasme. 

Beaucoup  de  ces  engagés  volontaires  sont,  d'ailleurs, 
des  jeunes  gens  de  valeur,  qui,  par  paresse  ou  mau- 
vaise tête,  ont  raté  les  carrières  civiles,  qui  devien- 
draient des  fruits  secs,  des  inutiles,  et  à  qui  le  métier 
des  armes  oflVe  tout  naturellement  le  moyen  de  se  res- 
saisir, de  réparer  une  vie  gâtée  souvent  comme  à  plai- 
sir, et  d'être  à  l'avenir  des  sujets  excellents. 

Or,  dites-moi  donc  s'il  était  possible  d'attirer  sérieu- 
sement cette  jeunesse  ardente,  enthousiaste,  et  de  la 
maintenir  sous  les  drapeaux,  quand  on  la  condamnait  à 
rester  dans  les  bas  fonds  militaires,  quand  on  lui  bar- 
rait l'avenir  glorieux,  quand  on  lui  défendait  d'aspirer 
aux  ambitions  les  plus  légitimes? 

La  prohibition  de  l'épaulettc  à  cett(>  jeimesse,  en 
dehors  de  l'école,  même  sur  le  cham])  d(^  bataille  et 
dans  les  expéditions  lointaines,  était  une  absurdité,  un 
non-sens,  une  cause  d'éternel  allaiblissemont  poui- 
l'armée. 

Et  cotte  stupidité  d'uti  auti'eàge,  renouvelée  en  pleine 
(l(''ni(t('ratie,   devenait    ciicdrt!    pins    llagi'ante,   à  ec^ttc 
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heure,  où  Ton  modilic  nos  insLitulions  militaires,  et  où 
l'on  a  besoin  de  remplacer  un  conting-ent  entier  par  des 
eng-ag'cments  et  des  reng-agements. 

Afin  d'obtenir  ces  eng-ag-ements  et  ces  reng-agements, 
on  faisait  luire  des  primes  insuffisantes. 

De  l'argent  d'abord. 

Or,  l'argent  n'est  pas  un  appàl  ])Our  tout  le  monde. 

Je  sais  bien  qu'autrefois,  c'était  le  seul  moyen  d'avoii- 
des  Suisses,  qui  étaient  de  fameux  soldats. 

Mais,  par  le  temps  qui  court,  ceux  qui  servent  leur 
pays  gratuitement  valent  encore  mieux,  comme  soldats, 
que  ceux  qui  servent,  moyennant  de  l'arg-ent. 

Puis  il  y  a  les  places  qu'on  promet. 

Là,  on  trouve  plus  de  pain  que  de  beurre  et  la  plu- 
part des  places,  on  ne  le  sait  que  trop,  sont  distribuées, 
non  pas  aux  anciens  soldats,  ainsi  que  cela  se  devrait 
moralement  et  lég-alement,  mais  aux  ag'ents  et  aux 
courtiers  d'une  politique  véreuse. 

JLes  places  ne  sont  pas  la  récompense  des  braves  et 
des  vaillants  qui  ont  servi  la  patrie,  mais  le  paiement 
des  misérables  qui  ont  servi  les  appétits  électoraux. 

Si  l'on  veut  donc  renforcer  et  équilibrer  le  service  de 
deux  ans,  il  faut  trouver  autre  chose,  en  fait  de  prime 
et  d'appât,  pour  les  eng-agements  et  les  rengagements, 
que  l'arg-ent  et  la  promesse  illusoire  des  places. 

Gela  ne  suffirait  nullement  à  combler  les  vides  et  à 
boucher  les  trous,  dont  la  menace  n'est  pas  sans  nous 
inquiéter  g'randement. 

Or,  il  n'y  avait  qu'un  moyen,  un  seul,  et  nous  n'avons 
cessé  de  le  préconiser,  de  rendre  à  la  France  le  g-oùt 
des  armes  qu'elle  semble  avoir  (juelque  peu  perdu. 

C'est  de  faire  luire  l'épaulette  aux  yeux  des  eng-ag-és 
et  des  reng-ag-és. 


—  170  — 

Le  jeune  homme  qui  verra  de  cette  façon  s'ouvrir, 
devant  lui,  Fespérance,  même  la  certitude,  d'une  car- 
rière honorable  entre  toutes,  se  dirigera  résolument 
vers  Tarmée,  surtout  maintenant  qu'il  y  a  un  incroyable 
encombrement  dans  les  carrières  civiles. 

Devenir  officier,  c'est  le  rêve  de  beaucoup  de  nos 
jeunes  g-ens  et  il  n'est  point  de  plus  beau  rêve,  ])our 
celui  qui  se  sent  fautif,  en  retard,  que  le  repentir  gagne, 
que  l'ambition  de  mieux  faire  vient  enfin  à  saisir,  quand 
il  est  déjà  trop  tard  pour  aller  utilement  et  fructueuse- 
ment ailleurs, 

L'épaulette,  c'est  la  véritable  prime  de  rengagement, 
la  seule  noble,  celle  qui  doit  stimuler  toutes  les  lières 
émulations. 

Aussi,  notre  approbation  est-elle  sans  réserves  acquise 
au  décret  qui  permet  désormais  de  nommer  les  sous- 
officiers  directement  officiers. 

Peut-être  même,  le  gouvernement  ne  va-t-il  pas  assez 
loin  dans  cette  voie  sagement  démocratique  ? 

Les  adjudants,  c'est  bien. 

Mais  il  n'y  a  pas  que  les  adjudants  qui  devraient 
bénéficier  de  la  mesure  et  le  1/10  des  nominations  an- 
nuelles pourrait  être  augmenté  sans  inconvénient. 

Les  écoles  sont  utiles,  indispensables,  mais  il  ne  faut 
point  que  des  écoles. 

Et  on  devrait  ne  pas  oublier  qu'avec  la  guerre  mo- 
derne, un  rôle  singulièrement  considérable  est  celui 
des  sous-officiers. 

Siu"  le  champ  de  bataille  et  en  ordre  dispersé,  ils 
deviennent  les  seuls  commandants  de  leurs  sections. 

II  y  a  donc  tout  intérêt  à  fortifier  leur  moral. 

Et  la  pers})ective  de  l'épaulette  y  contribuera  beau- 
coup. 
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Le  ministre  a,  par  conséquent,  absolument  raison 
lorsque,  dans  son  rapport  au  président  de  la  Répu- 
blique, il  ajoute  : 

J'estime  qu'il  y  aurait  avantage  à  puiser  dans  les  rangs  de 
la  troupe  une  nouvelle  catégorie  de  candidats  à  l'épaulette 
parmi  les  sous-ofticiers,  anciens  de  service,  qui  n'ont  pas 
afTronté  le  concours  des  écoles  militaires  et  qui  néanmoins 
sont  susceptibles  de  rendre  d'excellents  services  de  troupe 
comme  officiers. 

Nous  sommes  de  cet  avis,  depuis  longtemps,  depuis 
toujours. 

Et  c'est  de  bonne  besogne  faite,  une  fois  par  hasard  I 


La  question   du  féminisme 


L'ÉMANCIPATION   DE    LA   FEMME 

29  mars  1891. 

J'ai  reçu  un  certain  nombre  de  lettres  au  sujet  de 
l'article  que  j'ai  publié  sur  les  Pharmaciennes. 

Les  unes  approuvent,  les  autres  font  des  objections. 

J'ai  examiné  ces  objections  et  je  n'en  trouve  pas  qui 
soient  bien  sérieuses. 

Elles  sont  toutes  de  routine  et  appartiennent  à  un 
ensemble  de  préjug-és  qu"il  faut  résolument  détruire. 

La  femme  jiharmacien,  la  femme  docteur  en  méde- 
cine^ constituent  un  progrès  sérieux. 

Mais  il  ne  faut  pas  s'arrêter  là,  et  il  importe  d'aller 
plus  loin,  dans  cet  ordre  d'idées  que  je  défends  résolu- 
ment :  l'émancipation  de  la  femme. 

Et,  à  propos  de  cette  émancipa  lion,  entendons-nous 
bien! 

Il  ne  s'ag-it  pas  le  moins  du  monde  de  réaliser  le  pro- 
gramme absurde  développé  par  le  journal  «  la  Ci- 
toyenne ^^  journal  pour  la  revendication  du  suffrage 
des  femmes,  et  fondé  par  Hubertine  Auclerl  en  1881. 

Non. 

Et  comme  sa  directrice  actuelle  Mme  Maria  Martin, 
je  ne  revendique  pas  : 

i°  Que  les  femmes  soient  soumises  au  droit  com- 
mun ; 
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2°  Que  le  sudraye,  restreint  aux  hommes  seuls,  soit 
donné  aux  femmes  et  devienne  ainsi  véritablement  uni- 
versel ; 

3"  Que  la  Constitution  à  laquelle  les  femmes  sont 
soumises  comme  les  hommes,  soit  revisée  par  une 
Assemblée  composée  de  femmes  et  d'hommes  ; 

4°  Que  le  même  développement  physique  et  intel- 
lectuel soit  donné  aux  femmes  et  aux  hommes; 

5°  Que  les  femmes  aient,  comme  les  hommes,  accès 
aux  emplois  et  à  toutes  les  fonctions  publiques; 

6°  Que  les  tribunaux  et  les  jurys,  ayant  à  jug-er  des 
femmes  et  des  hommes,  soit  composés  de  femmes  et 
d'hommes. 

Tel  est  le  programme  du  journal  la  Citoyenne^  et  tel 
n'est  pas  le  mien,  je  me  hâte  de  le  dire. 

Je  me  borne  à  chercher  des  remèdes  et  des  remèdes 
pratiques  à  un  mal  qui  va  grandissant,  Timpossibilité 
pour  la  femme  de  travailler  de  façon  à  gagner  sa  vie. 

L'outillage  mécanique,  dans  la  basse  classe,  a  déjà 
porté  un  rude  coup  à  la  femme. 

La  machine  à  coudre,  à  tisser,  à  moissonner,  à 
faner,  pour  ne  parler  que  de  celles-là,  a  supprimé 
la  plus  grande  partie  des  couturières,  des  fileuses 
et  des  femmes  qui  étaient  employées  par  la  grande 
culture. 

Néanmoins,  la  femme  du  peuple  s'ingénie  et,  comme 
fille,  femme  ou  sœur,  trouve  l'emploi  de  son  activité 
dans  le  ménage. 

Mais  où  le  mal  éclate,  c'est  en  haut,  à  un  niveau  so- 
cial plus  élevé. 

La  Républicpie,  avec  une  rare  imprudence,  a  sou- 
dainement élevé  la  moyenne  de  l'inslruction  |)lus  qu'il 
n'était  nécessaire  pour  les  besoins  de  chacun. 
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Tout  g'arron  a  son  diilùiuc,  touto  (illc  a  son  bre- 
vet. 

Et  puis  après? 

Et  puis  après,  g-arçons  et  filles  sont  des  déclassés  et 
meurent  de  faim. 

Certes,  je  n'ai  pas  eu  la  pensée  de  lancer  dans  la 
pharmacie  les  vingt  mille  jeunes  filles  pourvues  de 
brevets,  et  moisissant  dans  la  misère  d'une  attente 
indéfinie. 

Mais,  je  me  préoccupe,  et  à  bon  droit,  de  ce  que  peut 
devenir  la  femme'  d'une  certaine  classe  dans  notre 
société,  quand,  à  tort  ou  à  raison,  elle  n'a  pas  ou  n'a 
plus  de  fortune. 

Combien  de  femmes  ou  de  (illes  du  meilleur  monde, 
très  instruites,  sont  venues  me  trouver,  me  demandant 
de  les  aider  à  se  procurer  du  travail,  leur  père  ou  leur 
mari  étant  morts  ou  ruinés? 

Or,  il  s'agit  d'arracher  ces  femmes  à  la  misère 
d'abord,  puis  au  vice  qui  les  g-uette. 

Il  faut  augmenter  les  débouchés  intellectuels  poiu'  la 
femme,  afin  qu'une  femme  puisse,  dans  tous  les  rang's 
de  la  société,  travailler  et  vivre  :  ce  qui  n'est  pas,  ce 
qui  doit  être. 

Est-ce  possible?  — Rien  de  plus  facile. 

Les  administrations  publiques  et  privées,  depuis  le 
plus  grand  des  ministères  jusqu'à  la  plus  humble  des 
études  d'huissier,  emploient  jiresque  exclusivement 
pour  paperasser,  pour  faire  des  écritures,  des  honmies, 
de  vigoureux  g-aillards  qui  n'ont  ])as  honte  de  passer 
les  journées  entières  sur  leurs  ronds  de  cuir  et  avec  des 
manches  de  lustrine. 

Dans  les  grands  mag'asins,  rpii  voyez-vous  aux 
ravons  des  rubans  et  des  dentelles? 
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Des  hommes,  toujours  des  hommes,  ce  qui  est  un 
scandale. 

Eh!  bien,  pensez-vous  que,  pour  vendre  des  rubans 
ou  faire  des  écritures,  les  femmes  ne  vaillent  pas  les 
hommes? 

Je  ne  comprends  l'emploi  exclusif  de  l'homme  que  là 
où  ses  qualités  particulières  sont  indispensables. 

Partout  ailleurs,  la  femme  doit  avoir  sa  part. 

Bien  des  établissements  l'ont  compris. 

La  Banque  de  France,  le  Crédit  Lyonnais,  le  Comp- 
toir d'Escompte,  divers  établissements  financiers  de 
premier  ordre,  les  journaux  de  Paris,  emploient  des 
femmes. 

Il  y  a  des  imprimeries  tenues  par  des  femmes,  et  ce 
ne  sont  pas  les  moins  bonnes. 

Il  faut  continuer  dans  cette  voie  excellente  et  se 
moquer  des  préjug-és. 

A-t-on  assez  plaisanté,  quand  les  femmes  sont  entrées 
aux  Postes  et  aux  Télégraphes  ? 

Maintenant,  cela  paraît  tout  naturel. 

A-t-on  assez  crié,  quand  on  a  réclamé  pour  les 
femmes  commerçantes  les  droits  qu'elles  n'avaient  pas 
encore  ? 

C'est  chose  rég-lée  aujourd'hui. 

Je  dis,  moi,  que  la  femme,  autant  que  l'homme,  au 
même  titre,  a  droit  au  travail. 

La  société  n'est  pas  faite  ])Our  opprimer  la  femme, 
faire  d'elle  en  bas  de  l'échelle  sociale  une  bête  de 
somme,  et  en  haut  un  instrument  de  plaisir. 

Elle  a  le  devoir  de  développer,  suivant  les  nécessités 
de  la  vie  moderne,  l'émancipation  intelh^'lucllo  cl  mo- 
rale que  la  femme  doit  au  christianisme. 

La  femme  n'est  pas  l'esclave  de  l'homme. 
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C'est  sa  compag-nc.  Et  l'homme  doit  lui  accordei- 
dans  la  vie  sociale,  comme  dans  la  vie  familiale,  la 
très  large  part  qni  lui  revient. 

Disputer  la  femme  au  vice,  son  unique  ressource 
dans  trop  de  circonstances,  donner  un  aliment  à  son 
activité,  à  sa  vaillance,  à  son  intelligence,  lui  permettre 
de  g'ag'ner  sa  vie,  en  lui  facilitant  Taccès  au  travail,  à 
tout  travail  pour  lequel  elle  peut  avoir  de  l'aptitude, 
ce  n'est  pas  se  montrer  révolutionnaire  et  utopiste, 
c'est  se  montrer  fidèle  aux  traditions  du  christianisme, 
et  témoigner  le  dévouement,  la  justice  et  le  respect 
que  tout  homme  qui  n'est  pas  vme  brute,  a  l'oblig-ation 
de  ressentir  pour  la  femme. 
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LE  DROIT  DES  FEMMES 

9  juillet  1892. 

Une  jeune  fille  de  ving-t-sept  ans,  Mademoiselle 
Jeanne  Chauvin,  un  nom  d'heureux  augure,  vient  d'ètre^ 
reçue  docteur  en  droit. 

Voici  le  titre  de  sa  thèse  : 

Etude  historique  sur  les  professions  accessibles 

AUX  femmes. 

Mademoiselle  Chauvin  a  par  conséquent  soutenu 
que,  la  femme  étant  intellectuellement  et  moralement 
régale  de  rhomme,  elle  doit  avoir,  comme  lui,  accès  à 
toutes  les  fonctions  publiques. 

Les  examinateurs  ont  riposté  par  des  réserves,  ayant 
pour  but  de  confiner  la  femme  dans  la  famille,  et  de  la 
consacrer  tout  entière  à  Téducation  des  enfants. 

C'est  la  vieille  et  routinière  théorie  que  Ton  connaît 
et  dont  nous  sommes  l'adversaire  résolu. 

Certes,  nous  n'allons  pas,  on  le  sait,  jusqu'à  réclamer 
l'égalité  absolue  de  la  femme  et  de  l'homme  pour  tou- 
tes les  fonctions,  surtout  pour  toutes  les  fonctions  pu- 
bliques. 

Mais  nous  voulons  pour  elle,  ou  du  moins  pour  la 
femme  qui  serait  suffisamment  douée  et  reconnue  ca- 
pable, le  droit  de  gag-ner  sa  vie  honorablement  dans 
un  grand  nombre  de  professions  injustement  et  absur- 
dement  retenues  par  les  hommes,  comme  un  monopole 
masculin. 

La  société  actuelle,  par  l'invention  des  machines,  a 
presque  complètement  supprimé  le  travail  des  femmes, 
ou  du  moins  le  travail  rémunérateur. 
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Quelle  femme  peut  vivre  aujourd'hui  du  travail  do 
ses  mains? 

La  couture,  la  broderie,  la  tapisserie,  la  dentelle, 
tout  cela  se  fait  à  la  vapeur  aujourd'hui,  comme  l'agTi- 
oulture  elle-même,  qui  a  ses  faneuses  et  ses  moisson- 
neuses automatiques. 

De  plus,  la  fortune  publique  a  diminué.  L'arg-ent  a 
subi  un  avilissement. 

Il  faut  dix  mille  francs  de  rentes  pour  vivre,  quand 
trois  mille  francs,  autrefois,  dans  le  même  endroit, 
suffisaient  larg-ement. 

Par  conséquent,  en  bas  et  en  haut  de  l'échelle  sociale, 
il  faut  venir  en  aide  à  la  femme  et  lui  permettre  le  tra- 
vail, car  le  travail  pour  elle,  c'est  plus  que  la  vie,  c'est 
l'honneur. 

Un  grand  pas  a  été  fait  depuis  quelques  années,  je  le 
reconnais  avec  joie. 

On  ne  proteste  plus  contre  la  femme  médecin  et  la 
femme  pharmacien. 

Et  pourtant,  s'il  était  une  réforme  voulue,  réclamée 
par  la  morale  la  plus  vulgaire,  par  la  pudeur  la  plus 
banale,  c'était  la  faculté  pour  les  femmes,  de  se  faire 
soig'ner  par  des  femmes. 

Sur  ces  points,  la  routine  a  été  vaincue. 

Elle  l'a  été  sur  d'autres. 

Les  femmes  ont  pénétré  dans  l'administration  des 
postes,  des  télég-raphes  et  des  téléphones. 

Et  je  ne  sache  pas  qu'elles  y  réussissent  plus  mal  que 
les  hommes. 

Certes,  je  ne  vais  pas  aussi  loin  que  Mademoiselle 
Chauvin,  le  nouveau  docteur  en  droit. 

Je  ne  réclame  pas  l'ég-alité  en  tout,  non,  pas  en- 
core ! 


—  180  — 

Il  faut  une  éducation  pour  cela,  et  une  long'ue  éduca- 
tion. 

Je  ne  tiens  pas  à  la  femme,  conseiller  municipal,  dé- 
puté ou  sénateur. 

Mais  croyez-vous,  sérieusement,  et  routine  à  part, 
que  les  femmes  instruites,  honorables,  ne  seraient  pas 
aussi  bien  à  leur  place  que  les  hommes,  dans  les  contri- 
butions directes  ou  indirectes,  dans  Tenreg-istrement  et 
dans  le  timbre  ? 

Vous  imaginez-vous  qu'elles  seraient  tellement  infé- 
rieures aux  hommes,  comme  scribes  et  copistes,  dans 
les  bureaux  des  ministères,  dans  mille  endroits  où 
l'homme  s'abrutit  sur  un  rond  de  cuir  et  abdique  de  lui- 
même  une  partie  de  son  sexe,  en  enfournant  des  man- 
ches de  lustrine,  partout  enfin  où  Ton  paperasse  ? 

Ce  que  je  rêve  pour  la  femme,  ce  ne  sont  point  des 
fonctions  plus  ou  moins  honorifiques,  satisfaisant  la 
fierté  ou  la  vanité,  non,  c'est  une  plus  grande  accessi- 
bilité au  travail,  c'est-à-dire  au  g-ag-ne-pain. 

La  société  ne  vaut  que  par  ce  que  vaut  la  femme. 

Honorer  la  femme,  la  rendre  indépendante  du  be- 
soin, moins  exposée  à  la  misère,  plus  capable  de  g-ag-ner 
sa  vie,  celle  de  son  mari  malade  ou  celle  de  ses  enfants, 
c'est  lui  permettre  tout  simplement  de  rester  honnête 
et  vertueuse,  c'est  élever  le  niveau  moral  de  la  société; 
et  c'est  avec  cela  qu'on  fait  les  grands  peuples,  les  peu- 
ples puissants. 

Or,  il  y  a  plus  de  femmes,  hélas!  (jui  succombent 
sous  le  besoin,  que  sous  le  vice  ! 

Il  faut  y  remédier,  cai'  la  société  actuelle  n"a  j)as  fait 
j»our  la  femme,  tout  ce  qu'elle  doit  et  tout  ce  (|u'elio 
peut  faire. 

A  cluKpic  in^hiiil,  nous  voyons,  toujours  sous  r.iclioii 
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de  la  routine  et  des  sots  préjugés,  la  lég-itime  émanci- 
pation de  la  femme,  subir  des  arrêts  inexplicables,  des 
entraves  incompréhensibles. 

Dernièrement,  c'était  au  commencement  de  juin, 
avait  lieu  au  Sénat  la  première  délibération  sur  la  pro- 
position de  loi,  adoptée  par  la  Chambre  des  députés, 
dans  le  but  de  conférer  Télectorat  aux  femmes,  pour 
l'élection  aux  tribunaux  de  commerce. 

S'il  y  a  au  monde  une  chose  juste,  raisonnable,  c'est 
assurément  d'accorder  aux  femmes,  au  nom  de  leurs 
intérêts  commerciaux,  le  droit  de  nommer  leurs  jug-es 
consulaires. 

L'égalité  des  sexes,  en  matière  commerciale,  ne 
nous  semble  pas  contestable.  Et  refuser  à  une  parfu- 
meuse ce  qu'on  accorde  à  un  parfumeur,  à  une  mar- 
chande ce  qu'on  reconnaît  à  un  marchand,  serait  une 
stupidité. 

Eh  bien  !  le  Sénat  a  tout  simplement  reculé  devant 
cette  satisfaction  donnée  au  bon  sens  et  à  l'équité  et  il 
a  prononcé  le  renvoi  indéterminé  de  la  délibération  ! 

Aussi,  je  ne  me  dissimule  pas  les  difficultés  que  nous 
rencontrerons,  nous  les  apôtres  convaincus  de  l'éman- 
cipation raisonnable  de  la  femme,  mais  je  crois  ferme- 
ment que  nous  arriverons,  non  point  à  une  ég-alité  qui 
n'est  pas  dans  notre  pensée,  mais  à  une  plus  juste  ré- 
jiartition  des  ressources  sociales,  des  moyens  do  travail 
et  des  droits,  entre  l'homme  et  la  femme. 


ENCORE  LES  FEMMES 

21  juillet  1892. 

Un  médecin  distingué  d'une  ville  du  centre,  nous 
adresse  la  lettre  qu'on  va  lire,  à  l'occasion  de  l'article 
que  nous  avons  publié  récemment  sur  les  droits  des 
femmes  : 

Monsieur  le  directeur, 

La  réception  au  doctorat  en  droit,  de  Mlle  Chauvin,  vous 
a  inspiré  un  article  que  j'ai  admiré,  comme  j'en  admire  tant 
d'autres,  sortis  de  votre  plume.  —  Cependant,  je  prendrai  la 
liberté  de  faire  quelques  réserves. 

Qu'on  émancipe  les  femmes  dans  une  certaine  mesui'e, 
fort  bien  ;  qu'on  les  admette  dans  les  bureaux,  dans  les 
contributions,  dans  l'enregistrement,  si  vous  le  voulez;  mais 
pourquoi  les  introduire  partout?  Vous  leur  refusez  les  fonc- 
tions publiques,  et  en  cela  nous  sommes  d'acrord  ;  pour- 
quoi, dès  lors,  puisque  vous  n'en  voulez  pas  comme  députés, 
par  exemple  :  les  admettez-vous  dans  les  tribunaux  de  com- 
merce? Depuis  quand  les  hommes  ne  sont-ils  plus  bons  pour 
défendre  leurs  intérêts? 

Depuis  que  la  société  existe,  les  hommes  ont  rempli  ces 
fonctions,  et  s'ils  s'en  étaient  mal  acquittés,  j'aime  à  croire 
qu'on  s'en  serait  aperçu  plus  tôt. 

11  faut  donner  à  la  femme  le  droit  et  le  moyen  de  gagner 
sa  vie  honorablement,  c'est  très  certain  ;  mais  il  y  a  une 
limite. 

Vous  ajoutez,  monsieur  le  Directeur,  (|u'on  ne  proteste 
|)lus  contre  la  femme  médecin,  et  vous  considérez  cela 
<omm(!  un  progrès  !  Tout  esprit  de  parti  à  part,  je  considère 
la  femme  médecin,  connne  une  chose  absolument  déplo- 
rable, qui  n'est  pas  dans  nos  mœurs,  et  qui,  j'espère,  n'y 
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Tiendra  jamais.  Cesl  une  affaiie  de  mode,  <[iii  passera,  Dieu 
merci  ! 

■l'ai  d'ailleurs  la  joie  de  constater  que  les  femmes  méde- 
cins de  nationalité  française  sont  rares  ;  presque  toutes  les 
étudiantes  à  la  Faculté  sont  étrangères,  et  surtout  Russes, 
ce  qui  s'explique  par  ce  fait  que  les  paysans  russes  préfèrent 
être  soignés  par  une  femme,  môme  étrangère  en  médecine, 
que  par  un  docteur  !  C'est  donc  pour  répondre  à  un  besoin 
que  les  femmes  russes  étudient  la  médecine. 

Mais,  chez  nous,  rien  de  tel.  «  La  morale  la  plus  vulgaire, 
et  la  pudeur  la  plus  banale  »,  n'ont  rien  à  voir  dans  l'affaire. 
A  qui  fera-t-on  entendre  qu'une  femme  mariée  a  peur  du 
•docteur?  En  quoi  la  pudeur  est-elle  offensée,  je  vous  le 
•demande?  S'il  s'agissait  d'un  usage  à  introduire,  je  com- 
prendrais qu'on  s'effarouchât,  mais  l'usage  pour  une  femme 
<ie  confier  sa  santé  aux  soins  d'un  docteur  est  né  avec  la 
médecine,  et  ne  mourra  qu'avec  elle  :  c'est  dire  qu'il  durera 
toujours.  En  vérité,  la  pudeur  de  ces  dames,  ne  serait  donc 
guère  sensible,  si  elle  a  mis  tant  de  siècles  à  s'apercevoir 
qu'elle  était  blessée  chaque  fois  qu'une  femme  entre  dans  le 
cabinet  d'un  médecin  ! 

Excusez-moi,  monsieur  le  Directeur,  d'avoir  abusé  de  vos 
instants.  Ce  que  je  vous  écris,  n'est  pas  dicté  par  un  senti- 
ment d'envie  contre  les  femmes  médecins,  mais  par  la  con- 
viction que  j'ai,  qu'il  ne  faut  pas  trop  arracher  la  femme  aux 
soins  du  ménage  et  des  enfants,  pour  lesquels  Dieu  l'a  créée. 
A  ous  prolestez  contre  la  dépopulation,  et  vous  avez  grande- 
ment raison  :  croyez-vous  que  les  femmes  médecins  seront 
de  bonnes  mères  de  famille  !  Elles  mettront  au  monde  les 
enfants  des  autres,  mais  n'auront  jamais  le  temps  d'agir 
pour  leur  compte  personnel. 

Faites  de  ma  lettre,  monsieur  le  Directeur,  l'usage  que 
vous  jugerez  convenable,  et  daignez  agréer  l'expression  de 
mes  sentiments  les  j)lus  distingués. 

Un  médecin  abonne  de  /'Autorité. 

Certes,  il  est  un  point,  il  en  est  même  plusieurs  sur 
lesquels  nous  serons  d'accord,  mon  honorable  corres- 
pondant et  moi. 
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Ainsi,  nous  estimons,  Fun  et  l'autre,  que  tout  au 
moins  jusqu'à  présent,  et  tant  que  Féducation  des 
femmes  n'am^a  pas  été  modifiée,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
leur  ouvrir  les  fonctions  publiques  autres  que  les  fonc- 
tions de  bureau. 

Mais,  il  n'est  pas  douteux  que,  si  Fon  veut  bien  passer 
par-dessus  la  stupideroutine,  une  femme  peut  tout  aussi 
bien  ([u'un  homme  faire  le  travail,  presque  tout  le  tra- 
vail de  l'enregistrement  et  des  contributions. 

Ce  n'est  pas  plus  difficile  que  les  postes  ! 

Et  Dieu  sait  si  on  a  crié,  quand  les  premières  femmes 
ont  été  employées  dans  les  postes  ! 

Quant  aux  femmes  dans  les  tribunaux  de  commerce, 
il  me  semble  qu'elles  y  seraient  assez  bien  à  leur  place, 
ayant  l'habitude  du  commerce  autant  que  les  hommes, 
et  ayant  les  mêmes  intérêts  à  défendre. 

Néanmoins,  sur  ce  point,  et  si  mon  honorable  et  dis- 
tingué correspondant  y  tient,  je  lui  ferai  une  con- 
cession et  nous  exclurons  les  femmes  des  tribunaux  de 
commerce. 

Je  conviens  que  l'émancipation  de  la  femme,  telle 
que  je  la  conçois,  c'est-à-dire  raisonnable  et  surtout 
prog-ressive,  y  g-ag-nera,  en  ne  choquant  pas  ses  adver- 
saires, par  trop  de  hâte  et  trop  d'intransigeance. 

Allons  lentement  et  sûrement  dans  cette  voie-là,  et 
en  même  temps  que  se  transforment  et  se  développent 
l'éducation  et  l'instruction  de  la  femme,  que  Fon  avait, 
jusqu'à  notre  époque,  un  peu  relég'uéedans  l'ig-norance 
obligatoire,  alors  que  bien  souvent  son  inlellig-ence 
ég"ale  cclicï  de  l'homme. 

Avec  mon  honorable  correspondant,  je  veux  que  la 
femme  puisse  avoir  le  droit  et  le  moyen  de  gagner 
honorablenieiit  sa  vie. 
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Tel  est  mon  Ijut,  et  tel  est  le  but  de  ceux  (|ui  jious- 
sent  à  rémancipalion  de  la  femme,  sans  exag'ération 
et  sans  parti-pris. 

Et  cette  question  de  l" honneur  des  femmes,  de  la 
vertu  des  femmes,  défendus  par  le  travail,  me  pas- 
sionne énormément,  je  l'avoue. 

Je  voudrais,  en  un  mot,  c[u'il  n\  ait  de  femmes  tour- 
nant au  mal,  que  celles  c[ui  le  veulent  et  qu'il  n'y  en 
ait  plus  ou  qu'il  y  en  ait  peu,  tournant  mal,  parce 
qu'il  n'y  avait  pas  de  pain  à  la  maison. 

La  corruption,  la  dégradation  de  la  femme  chrétienne, 
par  le  besoin,  par  la  misère,  par  l'impossibilité  de  g-a- 
gner  sa  vie,  sont  des  abominations  sociales,  qui  m'indi- 
gnent et  me  révoltent. 

D'autant  que,  dans  une  société  bien  org-anisée, 
l'homme  n'est  pas  le  MAITRE  de  la  femme.  Il  ne  doit 
être  que  son  associé. 

Et  je  pose  cette  interrog-ation  : 

L'homme,  dans  la  société  moderne,  a-t-il  fait  i)our 
la  femme  tout  ce  qu'il  peut  et  tout  ce  qu'il  doit? 

Tous  les  g'ens  de  bonne  foi  répondront  :  Non  ! 

C'est  cette  lacune  qu'il  faut  combler.  C'est  cette 
injustice  qu'il  faut  réparer  dans  toutes  les  limites  du 
possible. 

Et  je  ne  connais  pas  déplus  belle  et  de  plus  noble 
conception,  que  celle  que  je  résumerai  en  un  mot:  la 
défense  de  la  vertu  féminine  par  le  travail  ! 

Pour  ce  qui  est  de  la  sortie  humoristique  de  mon 
honorable  correspondant  contre  les  femmes  méde- 
cins, elle  me  fait  sourire.  «  Vous  êtes  orfèvre  »,  cher 
docteur  ! 

Et  permettez-moi  de  vous  assurer  que  ni  le  temps, 
ni  la  trahison,  ni   rusag(\    n'cuqjèche   un   très   grand_ 
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nombre  de  femmes  crètre  fort  gênées  et  fort  ennuyées, 
—  j'en  connais,  —  lorsqu'il  s'agit  d'étaler  leurs  petites 
misères  devant  un  homme. 

Il  est  vrai  que  les  médecins  déclarent  eux-mêmes 
avec  esprit,  qu'ils  ne  sont  pas  des  hommes  comme  les 
autres. 

Mais  ils  n'en  sont  pas  aussi  certains  qu'ils  le  disent, 
et  il  y  a  d'ailleurs  bien  des  maris,  et  bien  des  pères  qui 
préféreront,  —  ce  qu'il  faut  leur  permettre,  —  Fœil  de 
la  doctoi-esse  à  l'œil  du  docteur. 


POUR  LA  FEMME 


6  mai  1894. 


La  Commission  de  la  Chambre,  nommée  pour  exa- 
miner la  question  de  Télectorat  des  femmes  au  tribunal 
de  commerce,  a  adopté  la  proposition  de  loi  votée  par 
le  Sénat,  sans  y  apporter  le  moindre  chang-ement. 

Cette  proposition  est  ainsi  conçue. 

ARTICLE    UNIQUE 

«  Vartide  premier  de  la  loi  du  8  décembre  1883 
est  comiilété par  la  disposition  suivante  : 

«  Les  fem)nes  qui  remplissent  les  conditions  énoncées 
dans  les  paragraphes  précédents  seront  inscrites  sur 
la  liste  électorale  ;  néanmoins  elles  ne  pourront 
ÊTRE  APPELÉES  à  faire  partie  d'un  tribunal  de  com- 
merce. » 

Ainsi,  les  femmes  peuvent  être  électeurs,  élisant  les 
jug-esau  tribunal  de  commerce,  mais  ne  peuventpas  être 

JUGES. 

C'est  stupide. 

Que  le  Sénat,  composé  de  vieilles  g'ens,  ahuris  par  la 
routine,  se  soit  opposé  à  ce  relèvement  moral  de  la 
femme,  cela  se  comprend  ;  mais  que  la  Chambre, 
recrutée  parmi  des  hommes  qui  se  disent  amis  du  pro- 
grès et  friands  de  réformes,  ne  soit  pas  allée  jusqu'où 
le  commandait  la  logique,  voilà  qui  doit  surprendre. 

Je  voudrais,  moi,  que  les  femmes,  qui  souvent 
occupent  une  situation  considérable  dans  le  commerce,, 
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pussent  être  aussi  l)ien  éligùblcs  ([u'éleeteurs,  et  dans 
les  mêmes  conditions  que  riiomme. 

La  femme  est-elle  moins  intellig"ènte,  moins  hon- 
nête? 

Non, 

Alors,  quoi  ?  quelles  raisons,  poui'  l'exclure  du  tri- 
bunal de  commerce  ? 

Des  raisons,  iln'yen  a  pas, ou  plutôtiln'yena  qu'une  : 
la  concurrence  de  l'homme,  qui  ne  veut,  à  aucun  prix, 
se  laisser  prendre  les  places  par  la  femme  ;  qui  a,  en 
plus,  l'org'ueil  bête  et  séculaire,  de  supposer  qu'il  est 
tout  et  que  la  femme  n'est  rien,  qu'il  représente  l'intel- 
ligence, le  courag-e  à  lui  tout  seul,  et  qu'il  est  une  race 
tellement  supérieure  dans  la  race  humaine,  que  la 
femme  doit  se  tenir  modestement,  discrètement,  à 
grande  distance  de  lui,  sans  oser  lui  disputer  quoi  que 
ce  soit,  dans  le  monopole  des  choses  sociales. 

Depuis  longtemps,  depuis  toujours,  j'ai  fait  une  éner- 
gique campagne  en  faveur  d'une  plus  larg'e  place 
accordée  à  la  femme. 

Cette  place,  je  ne  demande  pas  qu'elle  soit  celle  de 
l'homme,  et  il  y  a  des  exag-érations auxquelles  jene  sau- 
rais m'associer. 

Mais,  sans  arriver  à  mettre  la  femme  sur  le  même 
pied  que  l'homme,  combien  de  choses  pourrait-on 
innover  encore,  pour  lui  rendre  la  vie  plus  rémunéra- 
trice et  la  vertu  plus  facile  ! 

On  a  fait  déj<à  beaucou[)  depuis  (|uol(|ues  aniKH's,  je  le 
reconnais  volontiers. 

L'acceptation  de  la  hnnme  dans  les  postes  et  télé- 
g'raphes,  dans  les  télé])hones,  a  prouvé  ([u'ellc  pouvait 
rendre  les  mêmes  services  que  l'homnKv 

Dans  bien  d'autres  administrations,  aux  conlrilnitions 
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directes,  à  renregistrciiu'iit,  jnii'lout  où  il  va  des  ronds 
de  cuir,  de  la  paperasserie,  elles  pourraient  remplacer 
l'homme  avantageusement. 

Car  elle  n'a  pas  la  ressource  de  pouvoir,  comme 
l'homme,  faire  des  travauxde  force  et  se  consacrer,  avec 
les  mêmes  résultats  matériels,  aux  travaux  de  l'agri- 
ciilture  et  de  l'usine. 

On  a  permis  à  la  femme  d'exercer  la  médecine. 

C'est  bien,  car  il  n'y  avait  pas  déraison  pour  que  celle 
qui  est  une  admirable  garde-malade  ne  fût  pas  un 
excellent  médecin. 

D'autant  qu'il  y  avait  là  une  considération  de  pudeur 
bien  des  pères  et  des  maris  estimant  qu'il  n'est  pas 
drôle  de  laisser  visiter,  par  des  docteurs  hommes,  leurs 
filles  et  leurs  femmes,  depuis  les  pieds  jusqu'à  la  tète. 

Ce  peut  être  un  préjug-é  ridicule,  aux  yeux  de  cer- 
taines gens,  mais  j'estime  qu'il  est  respectable. 

Aujourd'hui,  se  lèveune  autre  question,  c'est  la  ques- 
tion des  femmes  avocats. 

Et  c'est  la  Belgique  qui  a  le  très  grand  honneur  de 
poser  le  problème. 

Or,  je  vous  le  demande,  quel  est  le  sérieux  motif  qui 
pommait  empêcherl'admission  de  la  femme  au  barreau  ? 

Ne  peut-elle  apprendre  le  droit  tout  comme  les 
hommes  ? 

Et  quant  à  la  facilité  de  la  parole,  je  crois  pouvoir 
affirmer,  sans  mahce,  que  bien  des  femmes  rendraient 
aux  hommes  des  points  sur  la  qualité  et  la  quantité 
oratoires. 

L'opinion  publique  en  Belgique  est  favorable  à  la 
femme  avocat. 

Il  est  fâcheux  (|ue  la  France  se  laisse  devancer  par  la 
Belgique  dans  la  voie  du  pr-og-rès. 
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Mais  il  est  impossible  que,  dans  un  délai  rapide,  la 
femme  avocat  ne  suive  pas  la  femme  médecin. 

A  ce  sujet  je  lisais,  il  y  a  quelque  temps,  qu'un  avocat 
de  Toulouse  avait  publié  tout  une  brochure  contre  la 
femme  avocat,  et  que,  parmi  les  arguments  entassés 
par  ce  jeune  oison  du  Capitole  en  faveur  de  l'exclusion 
de  la  femme,  se  trouvait  celui-ci,  qui  est  au  moins  ori- 
g'inal  et  spécieux  :  c'est  que  la  femme  a  le  sens  de 
Vodorat  moins  développé  que  Vhomme. 

A  cela,  on  pourrait  répondre  que  la  femme  peut,  si 
cela  est  exact,  se  contenter  de  sentir  bon,7j/«fs  bon  que 
l'homme. 

Il  n'y  a  pas  à  dire,  un  mouvement  féministe  des  plus 
puissants  s'est  opéré  dans  la  société  moderne  qui  mène 
la  femme  à  une  émancipation  raisonnable  et  prog-res- 
sive. 

Nous  ne  sommes  encore  qu'au  début. 

Il  faut  dég"ag'er  la  femme  d'une  tutelle  odieuse  et 
souvent  injuste,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  tomber 
dans  les  excentricités  prèchées  par  quelques  folles. 

Et  j'approuve  complètementle  rapport  de  la  commis- 
sion spéciale  charg-ée  de  présenter  à  l'ordre  des  avocats 
belg'es,un  rapport  favorable  sur  laquestiondes  femmes 
avocats. 

On  y  lit  :  «  La  place  de  la  femme,  dit-on,  est  au  foyer 
domestique  ?  Soit.  Mais  celles  à  qui  manque  ce  foyer  ? 

«  Intellig-entes,  actives,  courag-euses,  elles  doivent 
être  déclarées  habiles  à  remplir  les  fonctions  auxquelles 
elles  se  sentent  aptes  ;  la  société  n'a  point  le  droit  de  les 
leur  fermer». 

Gela  est  parfaitement  dit  et  parfaitement  pensé. 

Et  il  est  reg-rettable,  je  le  répète,  que  ce  soit  la  Bcl- 
g-ique,  qui  prenne  la  tête  du  mouvement  de  réparation 
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en  faveur  de  la  femme,  qui,  pendant  trop  de  siècles, 
fut  traitée,  par  Fhomme,  en  esclave  et  presque  en  bête 
de  somme. 

Mais  régoïsme  de  l'homme  est  là,  son  amour-propre 
est  là. 

Il  veut  bien,  dans  la  vie  sociale,  se  laisser  mener  par 
la  femme,  et  c'est  un  peu  la  règle  générale,  mais  il  ne 
veut  pas  quon  le  dise;  il  ne  veut  pas  donner,  dans  le 
Code,  à  la  femme,  la  centième  partie  de  l'autorité  qu'il  lui 
abandonne  dans  lemariag'e  ou  autour  dumariug-e. 

C'est  sot,  et  cela  ne  durera  pas. 

Et  j'ose  croire  que  l'égoïsme  de  l'homme  ne  tiendra 
pas  plus  long-temps  que  son  amour-propre  mal  placé. 

Car,  si  l'homme  craint  la  concurrence,  il  finira,  peut- 
être,  et  au  nom  même  de  son  ég"oïsme,  par  comprendre 
qu'il  n'a  aucun  intérêtànourrir  et  à  entretenir  la  femme 
—  comme  cela  se  passe  dans  la  société  actuelle  —  et 
qu'il  y  aurait  avantag-e,  pour  lui,  à  ce  qu'elle  se  nourrit 
et  s'entretînt  elle-même  par  le  travail. 

Ce  sera  une  économie  pour  lui  et  ce  sera  l'ère  de 
l'indépendance  pour  la  femme,  car  on  n'est  tout  à  fait 
libre,  moralement,  que  lorsqu'on  est  matériellement  à 
l'abri  du  besoin. 


ENCORE  LA  FEMME 

12  mai  1894. 

Mon  article  sur  les  femmes  m'a  valu  un  certain 
nombre  de  lettres,  les  unes  approuvant  et  les  autres 
désapprouvant. 

Il  fallait  s'y  attendre,  car  la  question,  tout  en  faisant 
d'énormes  progrès,  n'est  pas  encore  en  pleine  matu- 
rité. 

On  se  débat  dans  la  routine  et  dans  les  préjug'és. 

Une  femme  avocat  !  cela  fait  jeter  de  hauts  cris. 

On  en  poussait  d'aussi  aig-us  quand  il  s'est  ag'i,  pour 
la  première  fois,  des  femmes  employées  aux  postes  et 
des  femmes  médecins. 

Et  on  en  a  pris  son  parti. 

Quelques  femmes-médecins,  à  Paris,  ont  forcé  l'es- 
time et  le  respect  des  hommes  médecins,  eux-mêmes. 

La  femme-avocat  recevra  de  ses  confrères  hommes 
un  pareil  hommage. 

C'est  une  affaire  de  temps. 

Parmi  les  lettres  que  j'ai  reçues  et  qui  me  donnent 
tort,  j'en  choisirai  une,  entre  toutes,  parce  qu'elle  ré- 
sume le  mieux  les  objections  qui  me  sont  opposées.  La 
voici  : 

Saint-Sulpice. 
Monsieur  le  Directeur, 

.l'ai  déjà  eu  l'occasion  de  vous  adresser  l'expression  de  mes 
sympathies,  pour  vous  et  pour  la  nol)le  cause  que  vous 
dél'eudez  ;  mais,  aujourd'hui,  pour  une  (juestioii  tout  autre 
d'ailleurs,  je  regrette  de  ne  pouvoir  me  ranger  à  votre  avis. 
Je  viens  de   lire  voire  article  du  6   mai   dernier,   intitulé  : 
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«  Pour  la  femme  »  ;  et  je  vous  avoue  que  je  ne  puis  admeltre, 
sur  ce  point,  les  principes  que  vous  émettez. 

Les  réflexions  que  je  désire  vous  soumettre  sont  absolu- 
ment personnelles;  mais  il  me  semble  que  cette  tendance  à 
lintroduction  de  la  femme  dans  les  carrières  libérales  el 
dans  les  administrations  publi([ues,  loin  d'être  une  marche 
vers  le  progrès,  est  une  marche  rapide  vers  la  décadence.  Le 
mal  de  la  société  est  le  mal  dt;  la  famille,  et  l'unique  moyen 
de  réformer  l'une  est  de  réformei-  l'autre.  Or,  croyez-vous 
que  ce  ne  serait  pas  faire  faire  à  la  famille  un  pas  de  plus 
(ians  la  voie  de  décadence  où  elle  est  entrée,  que  d'en  retirei- 
celle  que  l'on  a  si  justement  nommée  «  l'ange  du  foyer  »  ? 

Le  fait  n'est  plus  à  prouver;  et  il  n'est  personne  qui  n'ait 
déploré  l'effrayante  démoralisation  des  populations  dans  les 
centres  industriels.  Vous  pourrez  attribuer  cette  démorali- 
sation à  l'influence  mutuelle  des  ouvriers  les  uns  sur  les 
autres.  IMais  croyez-vous  qu'elle  ne  provient  pas,  en  majeure 
partie,  de  ce  que  la  famille  se  trouve  dissoute  par  la  disper- 
sion de  ses  membres  ;  et  ne  pensez-vous  pas  que  cette 
influence  malsaine  des  camarades,  à  l'usine,  ne  serait  pas 
avantageusement  combattue  par  l'influence  bienfaisante  de 
la  famille,  si  la  famille  était  restée  ce  qu'elle  doit  être? 
Mais  que  se  passe-t-il  en  général  ?  La  femme,  elle  aussi,  va 
travailler  à  l'usine;  les  enfants  i)artent  de  leur  côté;  et 
lors(iue,  le  soir,  l'homme  rentre,  exténué,  de  son  travail,  il 
ne  trouve  pas  une  épouse  pour  le  consoler  de  ses  peines,  le 
reposer  de  ses  fatigues  ;  il  ne  trouve  plus  qu'une  femme 
énervée,  comme  lui,  par  la  vie  de  l'usine,  imbue  des  mêmes 
principes  démoralisateurs,  qu'elle  a  puisés  à  la  même  source. 
Et  l'influence  réciproque  des  deux  époux,  loin  d'être  ce 
qu'elle  devrait  être,  c'est-à-dire  bienfaisante,  salutaire  el 
réparatrice,  devient  malsaine  et  pernicieuse. 

Ne  croyez  pas,  monsieur  le  din^cteur,  que  je  veuille  la 
réforme  de  cet  état  de  choses  ;  l'industrie  arrivée  au  point 
où  elle  est  maintenant,  on  ne  pourrait  fermer  aux  femmes 
l'entrée  des  usines  qu'en  condanmant  à  l'oisiveté  un  nombie 
incalculable  de  bras,  et  à  la  misère  un  nombre  considéi-alde 
de  familles.  Cet  état  de  choses  est  à  déplorer;  il  serait 
insensé  de  songer  à  le  réformei'. 

Mais,  s'il  a  de  si  graves  inconvénients  dans  le  |»('iij)le 

VIII.  —  1:5 
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croyez-vous  que  les  inconvénients  ne  seraient  pas  les  mêmes 
dans  une  autre  classe  de  la  société,  si  Ton  venait  à  l'y 
étendre  ? 

Les  femmes  avocats  et  fonctionnaires  ])oui'raient-elles  être 
de  bonnes  épouses  ? 

A  tout  cela,  monsieur  le  directeur,  je  sais  ce  que  vous 
répondrez.  Dans  votre  aiticle  du  6  mai  dernier,  vous  repro- 
duisiez ,  en  l'approuvant,  cette  phrase,  extraite  du  rapport 
de  la  commission  belge  :  "  La  place  de  la  femme,  dira-t-on, 
est  au  foyer  domestique.  Soit.  Mais  celles  à  qui  manque  ce 
foyer  ?  »  Vous  convenez,  par  conséquent,  que  la  place  de  la 
femme  mariée  n'est  pas  dans  ces  administrations,  qu'il  lui 
sied  encore  moins  de  paraître  au  barreau.  Et  pourquoi  donc, 
un  peu  plus  loin,  ajoutez-vous  ces  mots  en  parlant  de 
l'homme  :  <»  ...  11  finira,  peut-être,  et  au  nom  même  de  son 
égoïsme,  par  comprendre  qu'il  n'a  aucun  intéi'èt  à  nourrir 
et  à  entretenir  la  femme  (comme  cela  se  passe  dans  la  société 
actuelle)  et  qu'il  y  aurait  avantage,  pour  lui,  à  ce  qu'elle  se 
nourrit  et  s'entretînt  elle-même  par  le  travail.  »  Quoique  ce 
dernier  passage  semble  contredire  le  premier,  je  crois,  mon- 
sieur le  directeur,  avoir  l'expression  de  votre  opinion  en  me 
tenant  à  cette  première  phrase  :  «  La  place  de  la  femme 
mariée  est  au  foyer  domestique.  » 

Mais  si  la  présence  de  la  femme  au  foyer  est  si  importante, 
et  si  l'on  ne  peut  la  supprimer  qu'en  sacriliant  les  plus 
sérieux  intérêts  de  la  famille  et  de  la  société,  on  ne  peut, 
sans  imprudence  grave,  ouvrir  ces  carrières  et  ces  em])lois  à 
toutes  les  femmes  en  général  ;  car  il  est  évident  que  ])eau- 
coup  de  mères  de  famille,  cédant  à  des  considérations  plus 
ou  moins  louables,  sacrilieraieiit  les  intérêts  primordiaux  de 
leur  foyer  à  des  intérêts  tout  à  fait  secondaii'es. 

Pour  éviter  ces  graves  inconvénients,  la  loi  permettant 
aux  femmes  l'entrée  des  administrations  publiques  et  auto- 
risant leur  admission  aux  carrières  libérales,  devrait  exclure 
les  femmes  mariées. 

11  reste  donc  à  examiner  si  la  femme  célibataire  trouverait 
davantage  sa  place  dans  ces  emplois.  La  question  devient 
trop  délicate  et  trop  controversée  pour  que  je  puisse  me 
permettre  de  donner  mon  avis.  Je  vous  demanderai  seule- 
ment, monsieur  le  directeur,  si  vous  trouvez  qu'il  sied  à  la 
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femme  de  paraître  au  barreau,  prête  à  entendre  ou  à  traiter 
les  questions  qui  répugnent  le  plus  à  son  caractère  et  à  son 
sexe  ■? 

Si  je  ne  suis  pas  indiscret  et  si  vous  croyez  que  mes 
réflexions  puissent  être  de  quelque  intérêt  pour  vos  lecteurs, 
je  vous  serais  reconnaissant,  monsieur  le  directeur,  d'insérer 
ma  lettre  dans  votre  journal.  Mais,  en  tout  cas,  je  tiens  à 
conserver  le  plus  strict  incognito. 

Agréez,  je  vous,  prie,  monsieur  le  directeur,  l'expression 
de  mes  sentiments  très  distingués. 

J.  de  C. 

Mon  Dieu  !  je  regrette  de  n'être  pas  du  tout  coaverli 
par  la  lettre  de  mon  aimable  correspondant. 

Tout  au  contraire,  elle  me  confirmerait  encore  dans 
ma  manière  de  voir,  si  c'était  nécessaire. 

Quel  est  son  argument  principal? 

«  La  femme  est  Tang-e  du  foyer,  donc  elle  doit  rester 
au  foyer  ! 

«  La  femme  est  le  pivot  de  la  famille  ;  donc  elle  doit 
rester  dans  la  famille. 

«  Où  serait-elle  mieux  ?  » 

Tel  est  le  raisonnement. 

II  n'est  pas  nouveau,  et  il  durera  plus  que  nous. 

Mais  évidemment,  quand  la  femme  a  le  bonheur 
d'avoir  un  foyer  et  une  famille,  c'est  là  qu'est  sa  place, 
sa  meilleure  place,  d'autant  qu'elle  y  peut  faire  valoir 
son  éducation  et  son  instruction,  et  toutes  ses  qualités 
de  l'esprit  et  du  cœur. 

Car,  pour  habiter  le  foyer  et  se  tenir  dans  la  famille, 
il  n'est  pas  indispensable  de  tricoter,  ou  de  rapiécer  les 
fonds  de  culotte,  ou  même  de  faire  la  cuisine. 

Et  si  je  dis  cela,  c'est  pour  répondre  à  ceux  qui,  dans 
le  foyer  et  dans  la  famille^  ne  voient  surtout  que  le  côté 
<lomestique  de  la  femme. 
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Or,  ce  cùté  (liuiioslique  de  la  l'emaie  me  révolte,  s'il 
est  oblig-atoire. 

Que  la  femme  s'adonne  à  ces  travaux  manuels,  si  cela 
lui  fait  plaisir,  si  elle  en  a  besoin,  c'est  parfait;  mais 
nous  ne  sommes  plus  au  temps  de  la  quenouille  et  «lu 
pot-au-feu. 

La  femme  moderne,  lorsque  ses  moyens  le  lui  per- 
mettent, achète  au  Louvre  les  chaussettes  de  son  mari, 
et  s'offre  une  ling-ère  el  une  cuisinière. 

Il  ne  vaudrait  pas  la  peine,  d'ailleurs,  d'autoriser  la 
femme  â  prendre  ses  brevets,  comme  la  mode  en  est 
venue,  pour  la  maintenir  dans  les  conditions  serviles, 
au  foyer  familial. 

Le  jour  où  la  femme  a  pu  ])i'endre  son  brevet  supé- 
rieur, la  route  de  l'instruction  illimitée  lui  était  ouverte 
et  elle  avait  le  droit  d'aller  jus(pi"au  bout. 

Faire  de  l'étude  des  codes  un  monopole  de  l'homme, 
est  un  préjugé  g-rotesque. 

Oui,  la  femme  est  chez  elle  au  foyer,  dans  la  famille 

Et  d'une  manière  g'énérale,  sur  ce  jioint,  je  suis  d'ac- 
cord avec  mon  honorable  correspondant. 

Mais  encore  faut-il  avoir  un  foyer,  ime  famille,  et 
faut-il  manger  ! 

Oui,  mang-er. 

Et  c'est  parce  que  la  femme  la  plus  vaillante  ne  peut 
pas  toujours  g'ag'ner  sa  subsistance,  qu'il  y  en  a  tant 
qui  se  perdent. 

J'ai  reçu,  moi,  des  centaines  de  femuies  ayant  appar- 
tenu au  monde,  et  qui  venaientmedomanderde  les  aider 
à  trouver  de  ([uoi  vivre,  après  une  ruine  accidentelle. 
Elles  s'offraient,  môme  comme  femmes  de  chambre! 

Et  j'étais  oblig('î  de  leur  dire  (ju'il  n'y  avait  aucun 
moven  de  les  tirer  de  la  misère. 
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Car  la  femme  qui  ne  sait  ijne  ce  que  l'on  apprend  au 
foyer,  dans  la  famille,  ne  peut  plus  g-agner  sa  vie  nulle 
part,  le  jour  où  le  foyer  est  éteint  et  où  la  i'"mille  est 
dispersée. 

Sans  entrer  dans  les  mille  détails  et  sans  m'arrèter 
aux  mesquines  objections,  je  rappellerai  que  ce  que  je 
souhaite,  ce  que  je  veux,  c'est,  d'une  façon  générale, 
permettre  à  la  femme,  par  le  travail,  par  rintellig'ence, 
de  se  suffire  et  de  demeurer  honnête. 

Oui,  demeurer  honnête,  tout  le  problème  est  là. 

Et  une  femme  ne  peut  vivre  vertueuse,  que  si  elle  a 
une  existence  indépendante,  toute  vertu  devant  capitu- 
ler devant  la  faim. 

C'est  pour  cela  que  je  demande  qu'on  augmente  les 
moyens  de  faire  travailler  la  femme,  qu'on  multiplie 
les  carrières  pour  elle,  qu'elle  soit  mariée  ou  non. 

Comme  s'il  suffisait  d'être  marié  pour  ne  pas  crever 
de  misère  ! 

Quand  le  mari  est  malade,  estro]»ié,  vieux  ou  quand 
il  chôme,  ne  serait-il  pas  utile  pour  le  foyer  et  \a  /'ainilie 
(pie  la  femme  g'ag'uàt  quelque  chose? 

Certes,  la  famille  et  le  foyer  sont  l'idéal,  ici-bas. 

Mais  combien  de  pauvres  g'ens,  même  dans  les  classes 
élevées,  qui  ne  peuvent  pas  se  l'offrir  ! 

Que  faire  d'une  jeune  fille  bourgeoise  ou  noble,  sans 
beauté  et  sans  le  sou,  fùt-elle  d'une  admirable  intelli- 
g-ence  ? 

Où  trouvera-t-elle  le  foyer?  où  trouvera-t-elh'  la 
famille  ? 

Tout  cela  est  beau  à  dire  ;  mais,  à  la  pi-ali(pio,  ca  ne 
tient  ])as. 

Pour  moi,  l'honneur,  le  bonheur,  sont  tlans  rindé|)en- 
dance,  et  l'indépendance  est  dans  le  travail  rémunéré,. 
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Donnons  donc  du  ti'avail  à  la  femme,  et  à  toutes  les 
femmes,  à  celles  du  peuple  comme  à  celles  de  la  bour- 
g-eoisie  et  de  la  noblesse. 

Ouvrons-leur  toutes  les  portes  possibles. 

Il  y  a  tant  à  faire  encore  pour  elles  I 

Une  femme,  en  France,  peut  être  docteur  en  droit, 
docteur  en  médecine,  docteur  es  lettres  ou  es  sciences, 
membre  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique, 
officier  de  la  Légion  d'honneur  ;  mais  la  loi  s'oppose  à 
ce  qu'elle  serve  de  témoin  dans  les  actes  de  l'état  civil 
et  dans  les  actes  notariés.  Elle  ne  peut  ni  acheter,  ni 
vendre,  ni  toucher  le  produit  de  son  travail,  sans  l'au- 
torisation de  son  mari,  droits  qu'elle  possède  en  Italie, 
en  Angleterre,  en  Russie,  en  Amérique,  où  elle  pos- 
sède la  tutelle  des  enfants,  la  gestion  du  bien  des 
jiauvres  et  même  le  droit  d'élection  des  fonctionnaires. 

C'est  chez  nous,  dans  la  France  chevaleresque  et 
galante,  que  la  femme  est  le  plus  en  retard. 

Pourquoi  ? 

Parce  que  le  Français  a  beaucoup  trop  fait,  de  la 
femme,  un  instrument  de  plaisir  et  d'agrément. 

J'ai  du  rôle  de  la  femme  moderne  une  plus  haute 
conception,  qui  se  résume  en  quelques  mots  :  permettre 
à  la  femme  de  développer  librement  son  intelligence, 
<iui  vaut  celle  de  l'homme,  quoi  qu'il  en  dise,  et  cela 
j)Our  qu'elle  puisse,  par  le  travail  rémunéré,  fuir  les 
vices  auxquels  l'homme  la  sollicite,  et  vivre  honnête  et 
honorée. 

Bref,  si  vous  voulez  (jue  la  femme  reste  un  ange,  ne 
lu'  couj)ez  j)as  les  ailes  et  n'en  faites  pas  un  animal  de 
basse-cour! 


LE  DROIT  DES  FEMMES 

8  janvier  1896. 

Le  mouvement  en  faveur  des  droits  de  la  femme 
vient  de  subir  en  Amérique  un  échec  sérieux. 

Il  s'agissait  des  droits  électoraux  de  la  femme. 

Déjà  plusieurs  Etats  de  FUnion,  tels  que  le  Wyo- 
ming-,  le  Colorado,  le  Kansas,  ont  accordé  à  la  femme 
le  droit  de  vote  en  matières  électorales. 

Mais,  au  Massachusetts,  elle  ne  le  possédait  encore 
que  dans  les  questions  ayant  trait  à  Torganisation  des 
écoles. 

Disons,  en  passant,  qu'il  est  assez  naturel  que  les 
mères  de  famille  aient  le  droit  de  manifester  leur  opi- 
nion et  leur  volonté,  pour  ce  qui  regarde  l'éducation  de 
leurs  enfants. 

Et,  à  ce  point  de  vue,  TAmériciue  fait  honte  à  la 
France  républicaine  et  soi-disant  démocratique,  puis- 
que chez  nous  TEtat  impose  aux  pères  et  aux  mères  un 
enseig-nement  odieux,  d'où  la  relig'ion  est  proscrite, 
dans  lequellamoralo  elle-même  jouit  d'une  trop  grande 
indépendance  et  auquel,  seuls,  les  riches  peuvent  se 
soustraire  en  envoyant  leurs  enfants  au  loin  dans  des 
écoles  libres. 

En  Amérique,  on  le  voit,  cela  se  passe  ditîérem- 
ment. 

Pères  et  mères  ont  le  droit  de  contrôle. 

En  un  mot,  ils  g-ardenl  l'éducation  et  l'enseignement 
de  leurs  enfants. 

Et,  s'il  est  un  progrès  admirable,  s'il  est  une  réforme 
sublime,  que  nous   envions  à  l'Amérique,  c'est  assuré- 
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ment  le  droit  de  vote  de  la  femme,  en  matière  d'éeole. 

De  cette  façon,  son  enfant  lui  reste,  est  élevé  comme 
elle  Tentend  et  ne  lui  est  pas  volé,  ainsi  que  cela  se 
passe  chez  nous,  par  ce  rôdeur  de  g-rand  chemin  qui 
s'appelle  FEtat,  et  qui  vous  prend  un  petit  enfant  catho- 
lique, pour  vous  rendre,  au  bout  de  quelques  années, 
un  odieux  libre-penseur,  à  telle  enseig-ne  que  père  et 
mère  pourraient,croire  qu'on  leur  a  changé  leur  enfant. 

Et,  de  fait,  on  Ta  changé. 

Donc  les  femmes,  au  Massachusetts,  jouissaient  déjà 
du  vote  en  matières  scolaires  ;  elles  ont  voulu  aller  plus 
loin  et  conquérir  le  vote  en  matière  électorale  commu- 
nale. 

Quelques  jeunes  et  charmantes  femmes  de  Boston, 
se  souvenant  sans  doute  que  ce  fut  dans  cette  ville  (jue 
s'éveillèrent  autrefois  les  premières  idées  de  rinclé])on- 
dance  américaine,  s'étaient  lancées  dans  une  pro])a- 
g'ande  enragée  qui  a  bien  failli  réussir. 

En  effet,  la  Législature  do  Massachusetts  allait  voter 
une  loi  qui  leur  donnait  toute  satisfaction,  lorsqu'un 
adversaire  du  mouvement  féministe  eut  Ting-énieuse 
idée  de  faire  battre  les  femmes  par  les  femmes  elles- 
mêmes,  en  les  mettant  en  mesure  de  prouver  publi- 
quement et  hautement,  qu'à  part  quelques  endiablées 
de  politique,  elles  ne  tenaient  nullement  à  s'occuper  des 
affaires  de  l'Etat. 

Et,  pour  y  arriver,  il  proposa  sournoisement,  ce  qui 
était  unpièg-e,  de  soumettre  la  question  au  référendum 
de  tous  les  électeurs,  hommes  et  femmes,  investis  déjà 
du  droit  de  statuer  siir  les  matières  scolaires. 

La  Législature  de  Massachusetts  accepta  la  proposi- 
tion, sans  l'ombre  d'une  méfiance,  et  organisa  le  plébis- 
cite demandé,  pai-  la  loi  suivante  : 
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Article  premier.  —  Toutes  les  personnes  en  possession  du 
suffrage  scolaire  sont  invitées  à  faire  connaître,  i)ar  oui  ou 
par  non,  leur  opinion  sur  cette  question  :  Y  a-t-il  lieu 
irétendre  aux  femmes  le  droit  de  sutTrage  municipal? 

Art.  2.  —  Les  hommes  et  les  femmes  ont  un  droit  égal  à 
l'éclamer,  avant  l'élection,  leur  inscription  sur  les  listes  élec- 
torales, en  vue  de  prendre  part  au  référendum.  Les  suffrages 
des  hommes  et  ceux  des  femmes  seront  déposés  dans  des 
urnes  différentes  et  recensés  à  part. 

Le  plébiscite  a  eu  lieu  conformément  à  cette  loi. 
Voici  les  résultats  : 

Hommes  Femmes 

Ayant  droit  de  vote ri61 .  699  57o . 000 

Votants 273.976  23.068 

Oui 87.000  22.204 

Non 186.976  864 

Majorité  contre 99 .  976       

Majorité  pour 21 .  310 

Les  deux  sexes 
(ensemble) 

Ayant  droit  de  vote 1 .  136.699 

Votants 297.044 

Oui 109.201 

Non 187.840 

Majorité  contre 78.636 

Ces  chiffres  sont  curieux. 

Naturellement,  la  majorité  masculine  est  opposée  à 
TilTranchissement  politique  des  femmes. 

Sur  CENT  votants  soixante-huit  n'en  veulent  pas. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  particulièrement  intéressant, 
c'est  l'abstention  des  femmes  dans  ce  plébiscite  d'iui 
noweau  genre. 

Il  l'y  a  eu  que  4  p.  100  de  votants,  dans  le  cani]»  fé- 
minitte. 
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Et  l'immense  majorité,  comme  on  le  voit,  ne  s'est 
même  pas  dérangée  pour  aller  voter. 

Ce  qui  prouve  que  les  femmes,  auMassachusetts,ontle 
bon  sens  de  ne  pas  vouloir  abandonner,  pour  un  Forum 
banal  et  tapageur,  le  discret  bonheur  du  foyer  familial. 

Il  va  sans  dii'e  que  la  Législature  de  Massachusetts 
n"a  pas  donné  suite  à  ses  projets  d'affranchissement 
politique  de  la  femme. 

Cette  abstention  des  femmes  au  Massachusetts,  sur 
une  question  qui  les  intéressait  de  si  près,  rappelle  qu'en 
France,  ce  sont  les  hommes,  trop  souvent,  qui  refusent 
ou  nég-lig-ent  d'aller  au  scrutin. 

Dans  combien  de  circonscriptions,  on  pourrait  leur 
enlever  les  droits  politiques,  en  se  basant  sur  leur  peu 
d'empressement  aies  pratiquer  ! 

Nous  autres  ég-alement,  en  France,  nous  avons  des 
féministes,  c'est-à-dire  des  partisans  de  l'affranchisse- 
ment de  la  femme. 

Et  j'ai  l'honneur  d'en  faire  partie. 

Car  je  crois  qu'il  y  a  tout  à  gagner,  pour  un  pays,  à 
y  rendre  la  femme  aussi  libre  et  aussi  indépendante 
que  possible. 

J'ai  toujours  professé  le  plus   complet   mépris   pour 
les  hommes  grossiers   qui  ne  voient,  dans   la  femme 
<|u'im  être  inférieur,  uniquement   destiné  à  leurs   be- 
soins ou  à  leurs  plaisirs. 

Et,  à  mes  yeux,  la  femme  doit  être  non  pas  l'escla-'e 
de  l'homme,  mais  son  associée  dans  la  vie. 

Car  elle  vaut  autant  que  lui,  par  le  cœur  et  par  l'js- 
l»ril,  quand  elle  ne  vaut  pas  davantage. 

Mais,  je  l'avoue,  je  ne  vais  pas  aussi  loin  qu(  les 
Américains, et  l'alfranchissement  politique  de  la  fenme 
n'a  rien  qui  me  tente. 
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Ce  qui  estplusurg'ent,c'esl  de  lui  faciliter  les  moyens 
de  vivre,  de  lui  donner  des  instruments  de  travail,  de 
lui  ouvrir  toutes  les  carrières  inutilement  encombrées 
par  les  hommes,  de  la  mettre  en  mesure  de  rester  hon- 
nête, si  elle  le  veut,  ce  quin'estpas  facile,  par  le  temps 
qui  court. 

C'est  la  femme  qui  fait  Ihomme,  non  pas  seulement 
au  point  de  vue  physique,  mais  au  point  de  vue 
moral. 

Et  un  peuple  sera  d'autant  plus  noble,  d'autant  plus 
grand,  que  la  femme  y  sera  plus  honorée  et  plus  à 
l'abri  des  besoins  de  l'existence. 


LA  FEMME-AVOCAT 

22  sopleinbre  1897. 

Une  question  se  pose  devant  l'opinion  publique,  la 
question  de  la  femme-avocat. 

C'est  Mlle  Chauvin,  doctoresse  en  droit,  qui  la  pose, 
en  demandant  son  inscription  au  tableau  de  Tordre. 

Le  conseil,  paraît-il,  doit  examiner  cette  demande 
dans  une  prochaine  séance. 

En  attendant,  la  discussion  s'en  empare  et  remplit  les 
journaux,  que  la  politique  laisse  un  peu  chômer. 

D'ailleurs,  la  question,  par  elle-même,  n'est  point 
banale,  et  on  peut  s'en  assurer,  rien  qu'à  l'ardeur  de  la 
polémique. 

Le  conseil  de  l'ordre  acceptera-t-il,  n'acceptera-t-il 
pas  le  principe  de  la  femme-avocat  ? 

Je  croirais  assez  à  la  nég'ative,  les  avocats  étant  de 
nature  routinière,  pas  mal  ég-oïstes  et  aimant  fermer  la 
])orte  sur  le  nez  des  gens. 

Rien  que  l'existence  de  l'oi'dre  des  avocats  est  une 
anomalie,  un  vestig'e  oublié  et  injustement  toléré  des 
corporations  surannées. 

Et  il  ne  lui  manquerait  plus  que  de  faire  obstacle  à 
l'inscription  des  femmes  au  tableau,  pour  ameuter 
contre  lui  tous  les  esprits  élevés  et  libéraux. 

Car  le  droit  de  la  femme  d'être  avocat  et  de  plaidei\ 
est  un  droit  légitime,  indiscutable  et  qui  s'imposera  tôt 
ou  tard. 

On  sait  que  nous  sommes  féministe,  c'est-à-dire  par- 
tisan convaincu  d'ime  réforme  profonde  des  préroga- 
tives attribuées  inég'alement  aux  deux  sexes. 
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Et  notre  féminisme  n'a  rien  (rexcessif,  nous  enten- 
dons respecter  les  limites  de  raison,  de  sag-esse  et  de 
tact. 

Ainsi,  nous  appuyons  vivement  jjresipK;  toutes  les 
revendications  féministes  dans  le  domaine  du  travail, 
une  partie  de  ces  revendications  dans  le  droit  civil  et 
un  petit  nombre  seulement  dans  le  droit  public. 

Le  cadre  de  notre  discussion  est  trop  étroit  pour  per- 
mettre d'aborder  les  détails  ;  mais  nous  nous  hâtons  de 
dire  que  nous  n'allons  peut-être  pas  aussi  loin  qu(!  notre 
regretté  ami  Alexandre  Dumas,  quand  il  écrivait,  sous 
ime  forme  si  séduisante  : 

«  Mon  opinion  sur  les  droits  des  femmes  est  bien 
fixée  depuis  longtemps...  Je  veux  que  leurs  droits  civils 
et  politiques  soient  exactement  ceux  des  hommes^ 
puisque  leurs  devoirs  sont  les  mêmes...  Quand  je  pense 
que  Jeanne  d'Arc  ne  pourrait  pas  aller  déclarer  à  la 
mairie  l'enfant  de  sa  voisine,  ni  voter  pour  les  conseil- 
lers municipaux  de  Domremy,  dans  ce  beau  pays  de 
France  qu'elle  aurait  sauvé  !  » 

L'émancipation  politique  de  la  femme,  quoique  assez 
justifiable  en  principe,  nous  semble  quelque  peu  pré- 
maturée. 

Néanmoins,  il  y  a  bien  des  choses  à  faire  encore, 
pour  elle  et  dans  son  intérêt  matériel  et  moral,  et  Vic- 
tor Hugo  n'a  peut-être  pas  exagéré  quand,  sur  la  tombe 
d'une  femme  mêlée  au  coup  d'État  de  Décembre,  il 
s"t''('riait  :  «  Le  dix-huitième  siècle  a  proclamé  le  droit 
de  l'honune  ;  le  vingiième  siècle  proclamera  le  droit  de 
la  femme  !  » 

Aussi  le  grand  argument  des  adversaires  de  la 
femme-avocat  est-il  celui-ci  :  «  Une  fois  que  la  femme 
sera  avocat,  comment  l'empêcher  de  devenir  députée? 
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et,  si  elle  est  députée,  pourquoi  ne  deviendriiit-olle  [)as 
ministresse  ?  Et,  créée  ministresse,  pourquoi  ne  serait- 
elle  pas  élue  présidente  de  la  république  ?  » 

C'est  notre  confrère  de  la  Vérité  qui  s'exprime  ainsi,, 
et  il  ajoute  : 

«  Notre  vieille  loi  salique  n'avait  pas  prévu  ce  der- 
nier cas.  Rien  n'empêche,  dans  la  constitution  moderne, 
la  suprême  mag-istrature  de  la  république  de  tomber  en 
quenouille, 

i<  Voilà  bien  des  conséquences  pour  la  décision  que 
le  conseil  du  barreau  de  Paris  est  appelé  à  prendre. 

«  C'est  un  événement  que  cette  décision.  Elle  con- 
tient en  g-erme  la  solution  d'un  des  g-ros  problèmes  de 
l'avenir.  » 

L'arg-ument  ne  nous  semble  pas  précisément  irrésis- 
tible. 

Car  enfin,  l'histoire  nous  révèle  des  femmes  qui  mon- 
trèrent, autant  et  plus  que  n'importe  quel  homme,  un 
talent  génial  de  g"ouvernement. 

Sans  remonter  à  Semiramis,  nous  avons  Blanche  d& 
Castille,  Anne  de  Beaujeu,  Anne  de  Bretag'ne,  Elisa- 
beth, Catherine,  Isabelle  la  Catholique,  dont  la  mémoire 
vaut  assurément  celle  de  bien  des  rois. 

Et,  à  l'heure  qu'il  est  encore,  la  reine  d'Angleterre 
et  la  régente  d'Espag-ne  font  meilleure  fig-ure  que  Grévy, 
Carnot  et  Félix  Faure. 

Mais  laissons  de  côté  la  politique  et  revenons  à  la 
femme-avovat. 

Parmi  les  arg-uments  invoqués  contre  eiie,  se  irouve 
le  fameux  arg-ument  de  la  pudeur. 

Il  n'est  pas  convenable.,  afTirme-t-on,  que  les  femmes 
se  mêlent  aux  hommes  dans  les  lieux  publics. 

C'est  le  vieil   adag-e  romain  invoqué  par  Pothier  : 
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Verccundia  sexus  non  per>niuit  muliei'es  se  viroruni 
ininiiscere  cœtibus. 

La  pudeur!  il  est  joli,  rargumcnt. 

On  l'invoquait  aussi  contre  la  femme-médecin. 

Et  ceux  qui  l'invoquaient  trouvaient  tout  naturel 
qu'un  homme,  parce  qu'il  est  médecin,  contemple  et 
touche  votre  fille,  votre  sœur,  votre  femme,  dans  leur 
complète  nudité  et  hors  de  votre  présence  ! 

On  a  compris  à  la  fin,  pourtant,  que  la  fenime-me'de- 
cin  comblait,  au  contraire,  une  lacune  et  remédiait  à 
un  abus  scandaleux  consacré  par  l'usage. 

La  pudeur  ! 

L'invoquent  ég'alement  contre  la  femme-avocat,  ceux 
qui  ne  se  scandalisent  pas  devant  l'État  prenant  au 
Ijiberon  de  petites  filles  pour  en  faire  des  danseuses  à 
l'Opéra,  et  qui  s'intéressent  aux  déshabillages  de  la 
femme  par  en  haut  et  par  en  bas,  sur  les  ])lanches  des 
théâtres,  dans  les  livres,  les  images  et  les  statues. 

Une  société  qui  tolère  et  réglemente  les  courtisanes 
serait  ridicule  de  prohiber  la  femme-avocat,  au  nom  de 
la  pudeur. 

Je  vous  demande  un  peu  en  quoi  la  pudeur  de  la 
femme,  la  «  verecundia  »  de  l'adage  latin,  est  froissée 
par  la  femme-avocat? 

Tout  cela,  c'est  de  la  routine,  c'est  des  bêtises. 

La  femme  a  le  droit  de  plaider,  comme  elle  a  le  droit 
de  g'uérir. 

Si  on  voulait  barrer  à  la  femme  l'entrée  de  ces  car- 
rières libérales,  il  fallait  avoir  le  cyni((ue  courag'O  de 
fempêcher  de  s'instruire.  Il  fallait  lui  refuser  d'assister 
aux  cours,  de  subir  les  examens,  de  prendre  les  di- 
])lùmes,  de  montrer,  en  un  mot,  qu'elle  pouvait  valoir 
l'homme,  par  la  science,  le  travail  et  le  bon  sens. 
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Et  maintenant  qu  ello  est  bachelier,  licenciée,  cloct(j- 
resse,  il  serait  odieux  de  la  condamner  à  des  titres  sté- 
riles et  platoniques,  purement  honorifiques,  et  qu'elle  a 
si  laborieusement,  si  onéreusement  acquis. 

Le  brevet  comporte  Tentrée  de  la  carrière. 

Et  fermer  la  carrière,  quand  on  a  donné  le  brevet, 
n'est  plus  possible. 

Il  est  trop  tard  ! 


L'ÉCOLE  MATRIMONIALE 


2G  avril  l'JOl. 


Quelques  journaux  iVançais,  naturellement,  blaguent 
lin  collèg"e  de  filles,  récemment  ouvei't  à  Ghelsea,  en 
Angleterre,  et  où  se  montre,  une  fois  de  plus,  l'esprit 
pratique  de  nos  voisins. 

Ce  n'est  point,  comme  chez  nous,  un  lycée  de  filles, 
permettant  d'atteindre  les  différents  brevets  qui  font 
tant  de  ravag-es  en  France  et  jettent,  par  an,  sur  le 
pavé,  des  milliers  de  pauvres  déclassées,  lesquelles 
finissent  plus  ou  moins  pitoyablement. 

Le  collèg-e  en  question,  est  tout  simplement  un  «  col- 
lège MATRIMONIAL  ». 

On  y  conquiert,  après  examens  sérieux,  un  diplôme 
établissant  qu'on  est  en  état,  une  fois  mariée,  de  bien 
tenir  sa  maison  —  ce  qui  est  quelque  chose,  j'en  fais 
juge  les  g'ens  mariés  ({ui  me  lisent? 

I^'enseig-nement  porte  siu^  les  soins  du  ménag-e,  la 
cuisine,  la  blanchisserie,  la  couture,  l'art  de  se  confec- 
tionner une  toilette,  un  chapeau,  le  raccommodag'e,  les 
notions  élémentaires  de  l'économie  domestique,  par 
exemple  le  prix  et  la  qualité  des  denrées,  des  objets 
ménag-ers,  les  premiers  principes  de  pharmacie,  de 
médecine  usuelle,  les  soins  à  donner  en  cas  d'accident 
€t  avant  l'arrivée  du  médecin,  etc.. 

Va\  deux  ans,  le  coUèg'e  de  Chelsca  vous  g'arantit  une 
femme  caj)able  de  n'ap|)orter  chez  vous,  ni  désordre, 
ni  indifférence,  ni  nég'lig'ence  en  ce  qui  concerne  la 
tenue  du  ménag-e. 

Il  y  a  Ici,  je  le    reconnais,    de   quoi  exciter   la  verve 

viii.  —   14 
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el    à    allumer    la    gaieté    de    notre    nation    futile    et 
frivole. 

Mais  on  y  pouri'ail  tout  de  même  trouver  matière  à 
quelques  rétlexions  sérieuses  et  y  voir  un  exemple 
utile. 

Qui  ne  sait,  en  elTet,  que  parmi  le  peuple  et  la  petite 
boui'geoisie,  la  fortune  de  la  maison  est,  ])Our  ainsi  dire, 
dans  les  mains  de  la  ménag'ère,  beaucoup  jjIus  que 
dans  la  situation  du  mari  ? 

Une  femme  raisoimable,  avisée,  industrieuse,  éco- 
nome, est  la  richesse,  la  sécurité. 

Et  le  mari  gagnerait  vainement  le  double  et  le  triple 
de  ce  qu'il  g-agne,  si  chez  lui  règ'nent  la  dépense,  la 
])aresse  et  Fincapacité. 

Si  Ton  monte  dans  Téchelle  sociale,  le  rôle  de  la 
femme,  pour  n'être  ])as  aussi  pratique,  n'est  i)as  moins 
décisif. 

Assurément,  on  ne  peut  exig-er  de  nos  compag-nes 
qu'elles  passent  leur  vie  à  la  cuisine,  qu'elles  ravaudent 
des  bas  et  balaient  l'appartement. 

C'est  rôle  de  servante. 

Mais  combien,  combi(Mi  de  maîtresses  de  maison  qui 
ne  prennent  même  pas  la  peine  de  surveiller  cette 
besogne  et  de  voir  si,  d'aventure,  elle  est  convenable- 
ment exécutée .' 

Si  Tœil  du  maître  est  indispensable,  l'o'il  d»-  la  maî- 
tresse de  la  maison  ne  l'est  pas  moins. 

La  surveillance  ne  suffit  pjas  dans  une  maison  rég'u- 
lièrement  tenue  ;  la  direction  doit  s'y  ajouter. 

Et  ils  sont  malheureusement  trop  nomhi'eux,  les 
g-ens  mariés  chez(pii  la  cuisme,  la  ling-ei'ie,  l'écurie, 
rnt'licc,  la  pr(ipii(''|(''  l'uralc,  subisseiil  un  contrôle 
jnsuflisanl,    d(''risoire,    pai'ce   <\\\v   riionune  n"a    pas  le 
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temps  (le  s'en  occuper  et  ciue  la  femme  se  croit  lro|) 
grande  dame  pom^  se  mêler  de  dtMails  qu'elle  considère 
comme  indig'nes  d'elle. 

J'ai,  sui'  le  rôle  delà  femme  dans  le  ménag'e,  quel- 
ques-unes des  idées  du  bon  vieux  temps,  sans  être  nul- 
lement réfractaire  aux  progrès  qui  s'imposent. 

Je  ne  vais  pas  jusqu'à  souhaiter,  comme  l'idéal  de 
l'épouse,  une  cuisinière,  une  couturière,  ou  toule 
autre  professionnelle,  qu'on  peut  se  procurer  ])ar  sa- 
laire. 

Mais  il  me  semble  que  la  femme,  fùt-elle  du  uieiLr 
leur  monde,  qui  donne  un  conseil,  une  indication,  une 
recette  à  sa  cuisinière,  qui  monte  à  la  ling-erie,  des- 
cend à  l'office  pour  voir  si  tout  est  en  règle,  qui  ne  re- 
cule pas  devant  le  plaisir  de  se  confectionner  un  joli 
chapeau  et  d'obtenir  une  exquise  toilette  en  imposant 
son  g-oùt  éclairé  et  intelligent  à  une  modeste  petite 
couturière,  il  me  semble  que  cette  femme-là  est  le  vrai 
trésor  du  mai-i. 

Elle  bouche  toutes  les  fuites  par  lesquelles  se  fait  le 
coulag-e  de  l'arg-ent  et  elle  vaut,  à  elle  seule,  autant  et 
plus  que  sa  dot,  quelle  qu'elle  fût. 

D'autant  que  rien  n'empêche  que  cette  même  femme 
vous  donne  toutes  les  satisfactions,  toutez  les  joies 
intellectuelles,  en  se  tenant  au  courant  du  mouvement 
littéraire,  en  parlant  diverses  langues  et  en  se  mon- 
trant capable  de  mener  très  avanl,  personnellement, 
les  études  de  ses  enfants. 

Ce  qu'il  y  a  d'odieux  chez  la  rcininc  de  tous  les  pays, 
et  particulièrement  chez  ("elh;  d(î  j'ace  latine,  c'est 
l'être  inutile,  la  poupée,  ipii  est  ou  se  croit  jolie,  (|ui 
est  C0({uett(',  paresseuse,  dinic  lici'h''  soilc  cl  (|ui  s(î 
jug'crait  déshonorée  si  elle  se  mf.nli'aii  a]ite  à   la    con- 
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duite  du  ménage,  à  réducalion  des  enfants,  aux  petits 
soins  matériels  qui  peuvent  réjouir  son  mari. 

Cette  femme-là  est  une  peste,  et  il  faut  plaindre 
ceux  qui  la  possèdent. 

Mes  lecteurs  savent  que  je  suis  féministe,  ardem- 
ment féministe,  dans  l'acception  larg-e  et  élevée  du 
mot. 

La  femme  n'est  pas,  ne  doit  pas  être  la  servante  de 
rhomme  :  elle  est  son  associée.  Et  il  importe  de  ne  rien 
nég'liger  de  ce  qui  peut  développer  son  esprit  et  épa- 
nouir son  àme. 

C'est  une  abomination  de  la  reléguer  au  dernier 
plan  et  de  la  considérer  comme  un  être  inférieur, 
alors  que,  sur  tant  de  points,  elle  égale  l'homme  et  le 
dépasse. 

Aussi  me  suis-je  toujours  et  énergiquement  employé 
à  multiplier,  pour  les  femmes,  les  moyens  d'existence, 
estimant  qu'il  est  un  tas  de  professions  où  elles  doi- 
vent g-ag^ner  honorablement  leur  vie  et  d'où,  nag'uère 
encore,  elles  étaient  exclues. 

Les  postes,  les  téléphones,  le  barreau,  la  médecine, 
leur  sont  ouverts. 

D'autres  portes  doivent  être  enfoncées. 

Nous  voulons  parler  des  emplois  du  ministère  des 
finances. 

Pourquoi  donc  une  femme  ne  renq»lirait-clle  pas, 
aussi  bien  qu'un  homme,  tel  ou  tel  em])loi  des  hypo- 
thèijues,  de  l'enregistrement  et  des  contributions  direc- 
tes ou  indirectes? 

La  bureaucratie  n'a  rien  qui  soit  exclusivement  mas- 
culin, ce  me  semide? 

J'estime  aussi  ([ii'il  est  odieux,  houleux,  (juaud  ou 
entre    dans  un  grand  uiag'asin,  de    voir  lous    ces    Iriu- 
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g'ants  jeunes  hommes  qui  se  démènent  aux  rayons  des 
rubans,  des  dentelles,  des  lainages,  alors  que  des 
femmes  y  seraient  mieux  à  leur  place. 

De  même,  dans  Tordre  intellectuel,  il  me  semble 
très  naturel  que  Ton  cultive  l'esprit  de  la  femme,  et 
qu'elle  dépasse  la  petite  moyenne  dont  se  contentaient 
nos  g'rand'mères. 

Quoi  de  plus  agréable  pour  le  mari,  qui  apppartient 
aux  arts  libéraux,  que  de  pouvoir  causer  avec  sa 
femme  de  tout  ce  qui  l'intéresse,  lui,  du  roman  en 
vog'ue,  de  la  pièce  de  théâtre,  du  Salon,  de  l'événe- 
ment politique  ? 

Non  point  qu'il  soit  indispensable  de  tomber  dans  ce 
que  la  comédie  appelle  «  la  femme  savante  ».  Non,  à 
de  rares  exceptions,  le  bas  bleu  est  insupportable. 

Quant  aux  «  étudiantes  »,  fussent-elles  des  vierges 
fortes  comme  Vera  Cielo,  je  trouve  que  le  revolver 
leur  enlève  la  plus  grande  partie  de  leur  charme. 

L'étudiante,  telle  qu'elle  existe  en  Russie,  n'est  pas 
à  encourager  chez  nous. 

Si  les  brevets  d'enseig^nement  secondaire  ou  supé- 
rieur ne  sont  pas  dang-ereux  avi  haut  de  l'échelle 
sociale,  ils  ont  fait,  en  bas,  des  ravag-es  efTrayants,  je 
le  répète,  autant  que  le  baccalauréat  chez  les  jeunes 
g-ens. 

Cette  «  forcerie  »  dans  Tinstruction  a  mis  hors  de 
leur  milieu  des  quantités  de  jeunes  filles  et  de  jeunes 
garçons  qui  s'imaginent  naïvement  que  le  diplôme 
confère  un  droit  social. 

L'illusion  est  cruelle. 

Le  diplômé  s'adonne  à  la  l'évolution  et  la  diplômée 
au  vice. 

L'instruction    g-ratuite  et  obligatoii'e,    en   arrachant 
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les  g'ens  à  leur  condition,  en  les  chang'eant  rVatmos- 
phère,  a  causé  un  mal  incalculable. 

Si  féministe  que  je  sois  et  si  résolu  que  je  me  sois 
toujours  montré  à  multiplier,  pour  les  femmes,  les 
moyens  honorables  de  g'ag'uer  leur  existence  par  k; 
travail,  je  ne  tombe  pas  dans  la  théorie  outrancière 
qui  les  investirait  de  Fég'alité  politique,  quoique,  en 
bien  des  circonstances,  et  notamment  au  point  de  vue 
de  la  défense  des  croyances  religieuses,  leur  interven- 
tion active  serait  salutaire. 

Non,  je  ne  tiens  pas  à  ce  qu'elles  se  mêlent  à  d'au- 
tres élections  que  les  élections  consulaires. 

Mais  je  les  désire  instruites  autant  que  la  vie  qu'elles 
doivent  mener  i)lus  tard  le  peut  exiger,  afin  qu'elles 
soient  à  même  de  marcher  à  côté  de  l'homme,  et  non 
pas  derrière. 

Et,  sans  aller  peut-être  jusqu'à  demander  l'ouver- 
ture de  «  collèges  matrimoniaux  »,  j'estime  qu'une 
section  de  ce  g-enre  d'enseig-nement  ne  serait  pas  de 
trop  dans  nos  lycées  de  filles  et  nos  pensionnats  reli- 
g"ieux  ou  laïques. 

Le  véritable  enseig-nement,  poui'les  garçons  comme 
pour  les  filles,  n'est  pas  ce  qu'on  leur  ingurg-ite,  c'est 
ce  qui  leur  en  reste,  ce  dont  ils  se  serviront  plus  lard. 

Malheureusement,  on  peut  le  constater,  c'est  l'in- 
fime portion  du  bag-ag-e. 

On  en  sème  la  majeure  partie  en  route. 

De  cette  école  de  Chelsea,  au  moins,  il  doit  subsis- 
ter ({u('l(|iic  chose. 

J"ai  horreur  des  Anglais,  mais,  encoi-e  une  fois,  ils 
ont  du  bon,  surtout  dans  l'éducalion. 

Et  l'édtK'aliiin,  (-"('sl  loiil  siin|il('iii('iit  la  valeur  d'un 
peuple. 


La   question  juive 


LES  JUIFS 


2fi  octobre  1889. 

On  est  oblig-é  de  constater,  dans  la  presse,  une  cer- 
taine recrudescence  d'hostilité  contre  les  juifs. 

D'autre  part,  la  Lig'ue  anti-sémitique  lait  beaucoup 
parler  d'elle. 

Le  succès  prodigieux  des  livres  de  M.  Drumont  suf- 
firait   d'ailleurs  à   prouver   ([u'il    y   a   une  question 

JUIVE. 

Nous  sommes  bien  à  l'aise  pour  la  traiter  et  dire  ce 
que  nous  en  pensons.  * 

Au  point  de  vue  religieux,  nous  sommes  partisan  de 
la  liberté  des  cultes  et  nous  estimons  que  toute  religion 
sincèrement  pratiquée  est  respectable. 

Cette  théorie  n'est  pas  seulement  la  nôtre,  c'est  celle 
de  la  relig'ion  chrétienne  à  la(|uelle  nous  avons  le  bon- 
heur d'appartenir. 

Il  y  est  enseigné  que,  dans  toute  relig'ion,on  peut  se 
sauver,  du  moment  que  l'on  est  de  bonne  foi. 

Nous  ajouterons  que  nous  avons  l'horreur  de  toute 
persécution  en  matière  religieuse. 

Quand  on  a  été  persécuté  comme  l'a  été  la  religion 
chrétienne  pendant  des  siècles  et  dans  tous  les  pays,  il 
ne  saurait  se  rencontrer,  chez  les  chrétiens,  la  |)ciisée 
de  persécuter  les  autres  i-elig-ions. 
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Je  ne  comprends  donc  pas,  jene  comprendrai  jamais 
qu'on  soit  intolérant  chez  les  catholiques,  à  Fendroit 
des  protestants  ou  des  juifs. 

C'est  surtout  en  cette  matière  que  Ton  pourrait  pro- 
clamer comme  une  vérité,  le  proverbe  .  si  connu  : 
«  Chacun  pour  soi.  Dieu  pour  tous.  » 

Cela  dit  et  ces  idées  larg-es  étant  émises,  je  reconnais 
volontiers  que  divers  reproches  sont  adressés  aux  juifs, 
quant  à  leur  façon  non  pas  religieuse^  mais  sociale^  de 
se  conduire. 

Quelques-uns  de  ces  reproches  ne  sont  pas  mérités  ; 
d'autres  paraissent  justifiés. 

On  accuse  les  Juifs  de  détenir  une  grande  partie  de 
la  fortune  publique  et  de  la  laisser  improductive  pour 
tout  le  monde,  excepté  pour  eux. 

On  dit  qu'ils  ne  sont  souvent  que  des  francs-maçons 
à  peine  dég"uisés. 

On  ajoute  qu'ils  se  tiennent  les  uns  et  les  autres  par 
une  étroite  solidarité. 

Pour  ce  qui  est  de  leur  fortune,  et  de  leur  solidarité 
légendaire  je  ne  vois  pas  troj)  pourquoi  on  leur  en  vou- 
drait puisque  les  chrétiens  ont  le  droit  et  le  devoir  de 
faire  tout  aussi  bien  qu'eux. 

Chacun  a  le  droit  de  gagner  de  Farg-ent  honnête- 
ment; et  je  connais  des  chrétiens  dont  la  fortune  est 
aussi  mal  acquise  que  celle  de  certains  juifs. 

Quant  à  la  solidarité  qui  dislingue  les  Juifs,  il  serait 
à  souhaiter  que  les  chrétiens  les  imitassent  un  peu  sur 
ce  y)oint. 

Tn  juif  ne  laisse  jamais  un  autre  juif  (;rever  de  faim, 
lorsqu'il  peut  le  secourir. 

Je  n'en  dirai  pas  autant  des  chrétiens,  chez  qui 
l'égoïsme  ne  se  renconlre  que  troj)  souvent. 
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Il  en  est  de  même  du  reproche  fait  aux  juifs  de 
n'avoir  pas  de  patrie. 

C'est  injuste  :  ils  ont  accompli  leur  devoir  comme  les 
autres,  pendant  la  g-uerre,  et  Tarmée  est  pleine  de  leurs 
coreligionnaires  dont  il  serait  injuste  de  suspecter  le 
patriotisme. 

Pour  moi,  les  vrais  griefs  contre  les  juifs  ne  sont  pas 
là. 

Ils  sont  dans  le  parti-pris  haineux  qui  les  anime  trop 
souvent  contre  les  chrétiens,  parti-pris  qui,  depuis 
quelques  années,  les  pousse  dans  la  faction  républi- 
caine opportuniste  et  les  rend  coupables  d'une  véritable 
persécution  contre  les  conservateurs,  parce  que  les  con- 
servateurs sont  catholiques. 

Faut-il  rappeler  TUnion  g-énérale  qu'ils  ont  fait  som- 
brer avecun  véritable  déchaînement  de  passion  inexcu- 
sable? 

Il  suffisait  qu'il  y  eût  une  Banque  catholique,  pour 
que  l'assaut  le  plus  furieux  fût  livré  contre  cette 
Banque. 

Je  ferai  remarquer  également  (]ue,  dans  l'adminis- 
tration du  pays,  ils  occupent  un  nombre  de  places  hors 
de  proportion  avec  leur  nombre. 

Il  y  a  trois  sous-préfets  ou  préfets  juifs,  sur  six. 

Et  ce  sont  eux,  je  le  proclame  bien  haut,  qui  ontmené 
la  campag-ne  la  plus  acharnée  pour  les  laïcisations. 

Certes,  il  y  a  des  juifs  conservateurs,  mais  c'est  l'ho- 
norable, la  très  honorable  exception. 

Presque  tous  sont  républicains,  et  républicains  op- 
portunistes, donnant  à  leur  propagande  politi(|ue  une 
saveur  de  haine  religieuse. 

C'est  là  le  danger  pour  eux. 

S'ils  continuent  dans   celle  voie  d'hoslililé  systéma- 
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ti(iiic,  s'ils  persistent  h  faire  partie  crune  faction,  d'une 
coterie  (|ui  semble  transformer  la  passion  religieuse  en 
méthode,  ils  arriveront  très  prochainement  à  se  mettre 
toute  la  France  chrétienne  sur  les  bras, 

A  tort  ou  à  raison,  déjà  on  ne  les  aime  pas. 

On  a  contre  eux  clés  préjug'és  que  je  ne  partag'e  pas, 
mais  qu'il  serait  puéril  de  nier. 

Leur  intérêt,  et  ils  sont  gens  à  comprendre  ce  mot 
mieux  que  personne,  doit  les  engager  à  ne  pas  se  sin- 
g'ulariser  contre  nous,  comme  ils  y  ont  trop  de  ten- 
dance. 

Longtemps,  trop  long-temps  persécutés,  ils  se  laisse- 
raient aller  trop  volontiers  à  persécuter. 

Nous  ne  le  supporterons  pas,  qu'ils  se  le  tiennent 
])rnir  dit. 

Et  les  plus  libéraux  parmi  nous,  — je  suis  du  nom- 
bre, n'ayant  jamais  voulu  m'associerde  près  ou  de  loin 
à  des  attaques  contre  eux,  dirig-ées  de  parti-pris  et 
aveugiément, —  s'insurgeraient,  se  révolteraient,  si  les 
juifs  avaient  la  prétention  de  nous  conquérir  et  d'ajjpli- 
quer,  soit  leur  fortune  inouïe,  soit  leur  solidarité  prodi- 
gieuse, à  l'oppression  des  conservateurs  catholiques, 
en  se  faisant  les  complices  et  même  les  instigateurs  de 
l'intolérance  des  républicains  contre  nous. 

M.  Jacques  de  Biez,  le  sympathique  délégué  général 
de  la  Lig'ue  anti-sémitique,  racontait  qu'un  jour  M.  Jo- 
seph Reinach  avait  parlé  devant  lui  de  la  nécessité  qu'il 
y  avait  de  nous  imposer  prochainement  la  circoncision 
g'ratuite  et  obligatoire. 

Pour  cela,  non  ! 

Nous  ne  sommes  pas  disi)0sés  à  subir  ce  baptême 
<run  nouveau  g'enre, 

I^e  notre  nous  suftit. 


LA  QUESTION  JUIVE 

18  novembre  1891. 

L'iaterpellation  de  M.  Francis  Laur  sur  les  agisse- 
ments des  banquiers  juifs  et  à  l'occasion  de  la  baisse  de 
l'emprunt  russe,  n'a  pas  réussi,  non  pas  qu'il  n'y  eût 
f[ue  des  erreurs  dans  les  affirmations  de  l'orateur,  mais 
parce  que  celui-ci,  malheureusement  pour  lui,  n'est 
pas  et  ne  sera  jamais  un  homme  sérieux. 

Têtu,  vaniteux  et  léger  surtout,  il  se  lance  dans 
toutes  les  questions,  sans  preuves,  sans  documents, 
sans  rien  qui  puisse  forcer  l'attention  et  commander 
l'estime  chez  ses  adversaires. 

C'est  un  collectionneur  convaincu,  mais  souvent  g'ro- 
tesque,  de  potins  absurdes  et  de  faux  racontars. 

De  telle  façon,  qu'alors  même  qu'il  aura  raison  sur 
certains  points,  personne  ne  l'écoute,  personne  ne  lui 
en  sait  g'ré,*  à  cause  de  tous  les  autres  points,  plus 
nombreux,  où  réellement  il  ne  sait  plus  ce  qu'il  dit. 

Aussi,  le  ministre  des  finances  a-t-il  eu  beau  jeu  pour 
lui  répondre. 

Et  la  meilleure  des  réponses,  c'était  de  nier. 

Or,  M.  Rouvier  est  le  menteur  par  excellence.  Il  n'y 
en  a  pas  de  plus  impudent  dans  tout  le  g-ouverne- 
ment. 

Nous  autres  qui,  jadis,  fîmes  alliance  avec  lui,  alors 
<|u'il  était  président  du  conseil,  nous  savons  à  quoi  nous 
en  tenir,  et  mieux  que  personne. 

Il  a  donc  pu  facilement  enterrer  à  la  Chambre,  du 
moins  pour  le  moment,  laquestion  Julce,  parce  qu'elle 
était  maladroitement  eng'ag'ée. 
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Mais  il  ne  demeure  pas  moins  avéré,  qu'il  y  a  une 
question  juive  en  France  et  que  de  récents  événements 
linanciers  ont  nettement  posée. 

Est-il  vrai,  oui  ou  non,  —  et  TafTaire  est  là  tout  en- 
tière, sans  qu'on  puisse  la  dissimuler  ou  même  l'atté- 
nuer —  est-il  vrai  qu'au  milieu  de  la  race  française  se 
trouve  une  autre  race  qui  la  traverse,  comme  ce  fleuve 
qui  traverse  un  lac,  sans  y  mêler  ses  eaux? 

Est-il  vrai  que  cette  race  soit  avant  tout  cosmopolite, 
et  n'ait  que  des  patries  relatives  ? 

Est-il  vrai  encore,  et  avant  tout,  que  cette  race  haïsse 
à  un  tel  point  la  relig-ion  chrétienne,  que  cela  suffirait 
pour  en  faire  une  race  étrang-èrc  dans  tout  pays  habité 
par  les  chrétiens  ? 

Hélas!  cela  n'est  pas  douteux,  et  chaque  jour  apporte 
sa  preuve  irrécusable. 

Mais  parmi  ces  preuves  quotidiennes  de  l'hostilité 
politique,  financière  et  sociale  de  la  race  juive  à  l'ég-ard 
du  monde  chrétien,  j'en  ai  retenu  particulièrement 
une,  que  j'enregistre  avec  quelque  plaisir. 

En  effet,  jusqu'à  présent,  on  avait  pu  croire  que  seuls» 
entre  tous,  les  catholiques  jouissaient  de  la  haine  et  du 
mépris  qu'affectent  les  juifs  pour  les  croyants  des  autres 
cultes. 

Il  n'en  est  rien. 

Et  dans  le  journal  Juif  par  excellence,  dans  le  vrai 
journal  de  lajuiverie  française,  dans  son  journal  officiel, 
dans  la  Lanterne^  en  un  mot,  je  trouve  quelques 
lig-nes  intéressantes  à  l'adresse  des  protestants. 

Sous  ce  titre  :  un  autre  cléricalisme,  et  ce  sous- 
titre    :    LES  MOMERIES  PROTESTANTES,  jC    lis  CC  qui  Suit  : 

«  Ah  ça  !  EST-CE  QUE  LES  PROTESTAÎNTS  VOM  s'v  METTRE,  El  X 
AUSSI  ? 
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«  Les  voici  qui  organisent,  a  l'instar  de  l'autre  Église,  celle 
<}ui  est  au  coin  du  quai,  des  manifestations  pompeuses,  avec 
accompagnement  de  prêches  et  de  «  CHORALS  de  Luther  »  a  l'oc- 
casion   du   départ   des   conscrits   protestants    appelés    SOUS    LES 

drapeaux. 

"  Ne  dirait-on  pas  vraiment  que  les  actes  de  la  vie  civile 

LES  PLUS  ordinaires  NE  PEUVENT  PAS  s'aCCOMPLIR  SANS  l'iNTER- 
VENTION  DE  JÉSUITES  A  ROBE  COURTE,  LONGUE  OU  DEMI-LONGUE  ? 
Que  SIGNIFIENT  TOUTES  CES  MOMERIES  CALVINISTES  VENANT  FAIRE 
ÉCHO  AUX  MOMERIES  CATHOLIQUES,  COMME  DEUX  RÉCLAMES  d'iNDUS- 
TRIES  CONCURRENTES  ? 

«    Nous    AVIONS    DÉ.IA    ASSEZ  d'uN  CLÉRICALISME  ;  NOUS  EN  AVIONS 

MÊME  TROP.  Ces  «  Messieurs  »  de  l'Oratoire  feront  bien  de 

NOUS  ÉPARGNER  LE  LEUR,  s'iLS  NE  VEULENT  PAS  VOIR  SE  CRÉER 
CONTRE  EUX  UN  MOUVEMENT  HOSTILE  DE  l'oPIMON  PUBLIQUE,  QUE 
COMMENCENT  A  ÉNERVER  LEURS  ALLURES  DE  FAUX  VERTUEUX,  GRAS- 
SEMENT ENTRETENUS  PAR  LE  BUDGET  DE  l'ÉtaT.  » 

Je  n'ai  pas  pu  m'empêcher  do  rire,  en  lisant  cette 
diatribe  violente  contre  les  protestants,  car  j'ai  pensé 
tout  naturellement  à  M.  le  pasteur  protestant  Dide, 
([ui  se  propose  toujours  d'interpeller  le  g'ouvcrnement 
sur  le  «  péril  clérical  ». 

Or,  il  parait  aujourd'hui  que,  pour  les  juifs,  le  péril 
clérical  est  double;  il  est  catholique  et  il  est  protes- 
tant. 

Et  cela  est  d'autant  plus  amusant  que,  jusqu'à  pré- 
sent, les  juifs  avaient  soigneusement  éparg-né  les  pro- 
testants. 

Aujourd'hui,  se  sentant  plus  forts,  ils  n'en  veulent 
même  plus  comme  alliés  contre  les  catholiques,  et 
mettent  tous  les  chrétiens  dans  le  même  sac. 

C'est  le  curieux  de  l'affaire. 

Evidemment,  M.  Francis  Laur  est  allé  un  peu  loin, 
lorsqu'il  a  parlé  d'expulser  les  juifs  do  France,  comme 
les  Russes  les  expulsent  do  Russie. 
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C'est  peut-être  prématuré. 

Mais  vous  verrez,  si  cela  continue,  que  la  question 
sera  posée  un  jour  ou  Fautro  et  qu'on  ne  pourra  pas 
échapper  à  ce  dilemme  :  Ou  les  chrétiens,  ou  les  juifs 
devront  sortir  de  France  ! 


L'ÉTERNEL  DÉFROQUÉ 

Les  Juifs  défendus  par  Renan. 

±  juillet  18!)2. 

Si  mes  idées,  sur  certains  points,  se  sont  modifiées, 
ont  même  varié,  et  cela  par  l'usé,  par  Fexpérience  de  la 
vie  ;  il  en  est,  en  revanche,  sur  lesquelles  je  n'ai  pas 
bronché. 

Parmi  celles-ci,  se  rencontre  Topinion  que  j'ai  de 
M.  Ernest  Renan. 

J'étais  bien  jeune,  je  débutais  à  peine  dans  la  vie 
publique,  lorsque  parut  la  Vie  de  Jésus. 

Depuis,  j'ai  lu  tout  ce  que  M.  Renan  a  publié. 

Et  maintenant,  comme  autrefois,  j'éprouve  uneinvin 
cible  répugnance  pour  cet  être ,  sans  morale ,  sans 
croyances,  sans  haines,  sans  amour,  sans  sexe,  sans 
patriotisme  :  être  hybride,  chapon  pratique,  eunuque 
religieux,  éternel  défroqué,  qui  ne  croit  qu'en  lui  et  qui 
s'achemine  vers  la  tombe,  laissant  derrière  lui,  une 
longue  traînée  de  doute,  de  scepticisme,  ég'alement 
placée  entre  le  vice  et  la  vertu  ;  pour  cet  être  qui  n'a 
fortifié,  qui  n'a  consolé  personne,  et  dont  l'œuvre  de 
désagTég-ation  aura  été  particulièrement  malfaisante 
sur  nos  g'énérations. 

Je  fais  ces  réflexions  à  Foccasion  d'une  conversation 
que  M.  Renan  vient  d'avoir  avec  le  correspondant  de 
la  Gazette  de  Francfort,  à  propos  de  la  juiverie. 

Et  remarquez,  que  tout  autre,  que  ce  soit  vous  ou 
moi,  aurait  flanqué  à  la  porte  et  avec  le  pied  quel((uo 
part,  l'espion  allemand  qui  sert  de  correspondant  aii 
journal  en  question. 
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M.  Renan,  lui,  n'éprouve  pas  ces  répug-nances. 

Il  plane  au-dessus  de  la  patrie,  comme  il  plane  au- 
clessus  de  Dieu. 

Voici,  d'ailleurs,  ses  déclarations,  qui  méritent  d'être 
relevées,  avec  une  légùtime  indig-nation  : 


L'aatisémitisme  est  une  honle  pour  notre  pays.  ^Mais  je  ne 
crois  pas  qu'on  réussira  à  acclimater  chez  nous  ce  mouve- 
ment. Le  terrain  n'y  est  pas  favorable.  Ça  n'ira  i)as  plus 
loin,  il  faut  que  cela  s'arrête,  ,1e  comprendrais  peut-être  le 
mouvement  antisémitique  s'il  s'agissait  de  plusieurs  millions 
de  juifs.  Mais  chez  nous,  le  nombre  des  Israélites  est  très 
peu  considérable.  Et  puis,  ils  sont  absolument  assimilés.  Us 
ont  lutté  a\ec  nous,  ils  ont  fait  la  llévolution  avec  nous,  ils 
ont  avec  nous  une  histoire,  des  souvenirs  communs.  Il  a  été 
très  bon  que  l'Empire  les  ait  reconnus  comme  citoyens  fran- 
çais égaux  aux  autres. 

La  nation  française  n'a  pas  de  bases  ethnographiiiues. 
Tenez,  prenez  là-bas  les  deux  premiers  Français  dans  la  rue, 
et  vous  trouverez  qu'ils  ne  se  ressemblent  guère  au  point  de 
vue  ethnographique.  Et  au  bout  du  compte,  qu'est-ce  qu'on 
leur  reproche,  aux  Juifs?  Ne  sont-ils  pas  des  officiers,  des 
employés  aussi  bons  que  les  autres?  On  les  réprouve  parce 
qu'ils  sont  riches,  parce  qu'ils  étalent  leurs  richesses.  Je  ne 
les  trouve  pas  aussi  ostentatifs  qu'on  veut  bien  le  dire.  Et 
quant  à  la  richesse,  on  les  a  vraiment  forcés  de  devenir 
riches  en  ne  leur  laissant,  pendant  des  siècles,  ({ue  le  manie- 
ment de  l'argent.  S'ils  en  ont  tiré  profit  autant  qu'ils  ont  pu. 
on  ne  peut  pas  leur  en  faire  un  crime.  Et  si  on  les  réprouve 
tout  de  même,  on  ne  les  réprouve  pas  parce  qu'ils  sontjuifs, 
mais  parce  qu'ils  sont  riclies. 

Pois,  on  dit  que  l'esprit  juif  difi'ère  de  celui  du  reste  du 
])eupie  français.  Soit!  il  est  dillérent  !  .Mais  en  France  nous 
avons  la  liberté,  et  par  consé<|uenl  chacun  a  le  dioit  de  ne 
pas  ressembler  à  son  voisin.  El  il  faut  plutôt  se  réjouir  de 
cette  dillércnce  que  s'en  plaindre. 

Rien  ne  serait  si  nuisible  que  l'uniformité  générale  des 
esprits.  Et  ce  n'est  pas  le  moindre  motif  de  la  grandeur  de 


l'esprit  français  ;  il  est  composé  de  dilTérences  qui  se  frottent 
^tse  frôlent  entre  elles. 

L'élément  juif  pourra  bien  être  un  élément  à  part,  mais 
c'est  un  élément  comme  les  autres;  c'est  une  partie  du 
mélange  qui  cuit  dans  la  marmite. 

Le  soulèvement  de  la  (juestion  juive  a  sa  raison  d'être  dans 
les  pays  où  l'assimilation  des  juifs  n'est  pas  encore  faite.  En 
j'iussie,  par  exemple,  la  question  est  des  plus  comjdiquées, 
les  juifs  russes  n'étant  pas  des  Russes.  Mais  chez  nous,  les 
juifs  et  les  Français  ne  font  qu'un.  Le  vrai  motif  de  lanti- 
sémitisme  n'est  pas  chez  nous  dans  tout  ce  dont  nous  venons 
de  parler.  L'antisémitisme  chez  nous,  c'est  le  cléricalisme 
qui  y  a  trouvé  une  nouvelle  forme  de  polémique.  Et  si  les 
cléricaux  reprochent  aux  juifs  leurs  bonnes  affaiies,  c'est 
parce  que  les  juifs  sy  connaissent  mieux  qu'eux;  c'est  parce 
(jue  les  spéculateurs  Israélites  réussissent  et  que  les  Bontoux 
croulent. 

Je  n'aime  pas  les  juifs,  tout  en  me  sentant  capable 
de  rendre  justice  à  ceux  d'entre  eux  c[ui  le  méritent. 

Car  j'ai  l'horreur  du  i)arti  pris,  en  tout. 

Mais,  franchement,  à  ([ui  M.  Renan  fera-t-il  croire; 
que  les  juifs  n'ont  pas  mérité  la  situation  diflicile  dans 
laquelle  ils  se  trouvent,  soit  en  France,  soit  ailleurs? 

Ils  sont  peu  nombreux,  relativement,  chez  nous. 

Mais  ils  occupent  les  principaux  emplois  publics  dans 
l'administration  républicaine. 

Près  de  trente  préfets  sont  juifs,  et  là,  comme  par- 
tout, ils  exercent  Faction  la  plus  haineuse,  la  }»lus  fé- 
roce contre  les  chrétiens. 

Aussitôt  parvenus  à  une  fonction  élevée,  il  semble 
qu'ils  ne  veuillent  en  profiter  que  pour  exercer  une 
veng-eance  contre  nous  tous,  de  l'état  d'infériorité  sécu- 
laire dans  laquelle  la  sag'csse  et  la  prudence  de  nos 
pères  les  ont  retenus. 

Quant   à  leur   patriotisme,  je  le  crois  sincère.  Mais 

VllI.   —   lî) 
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n'est-ce  pas  une  patrie  provisoire,  U-arisitoire,  que  la 
patrie  qu'on  doit,  un  jour  ou  Taulre,  abandonner  pour 
la  vraie  patrie,  pour  cette  Judée  qui  est  le  but  de  tout 
Israélite  fervent,  ici-bas  ? 

Le  vrai  juif,  croyant  et  religieux,  rêve  le  retour  final 
à  Jérusalem  et  voilà  dix-huit  siècles,  qu'il  poursuit  ce 
rêve,  avec  une  obstination  dig'ne  d'un  résultat  plus 
heureux. 

Et  jamais,  jamais,  il  ne  se  fondra  complètement  avec 
la  masse  gallo-romaine  qui  constitue  la  France. 

Il  est  à  l'hôtel,  en  hôtel  meublé,  en  patrie  meublée, 
partout  ;  les  yeux,  le  cœur,  tournés  vers  l'Orient  tou- 
jours, d'où  il  vient,  où  il  entend  retourner. 

Seuls,  les  mauvais  juifs,  c'est-à-dire  les  juifs  qui  ne 
croient  à  rien,  se  mêlent  à  nous,  sans  arrière-pensée. 

Et  ce  n'est  pas  une  acquisition  dont  on  doive  se  ré- 
jouir. 

Aussi,  ce  n'est  pas  leur  argent  ([u'on  leur  reproche. 

Ils  ont  le  droit  d'être  riches  tout  comme  d'autres. 

Mais  c'est  l'emploi  qu'ils  en  font. 

Quelle  est  leur  grande  œuvre  sociate,  humanitaire, 
artistique,  scientifique  ? 

Où  est-elle? 

Deux  juifs  seuls,  ont  fait  beaucoup  en  France,  les 
Péreire.  Et  ils  avaient  quitté  le  judaïsme  pour  le  Saint- 
Simonisme. 

Et  si  parfois  ils  se  servent  de  leur  argent  pour  quel- 
que chose  de  français,  c'est,  par  exemple,  pour  ruiner 
V Union  générale^  ce  que  M.  Renan  ii  l'imprudence  de 
rappel» -r. 

Ce  jour-là,  les  juifs  ont  commis  un  crime,  et  ils  sont 
seuls  responsables  des  ruines  que  ce  désastre  a  occa- 
sionnées,  conmn^  ils   sont    res])oiisal;»]es  du  Conqjtoii- 


d'Escompte,  et  peut-ètro  de  la  Société  des  Dépôts  et 
Comptes  courants. 

Toute  affaire  qui  se  lève,  et  qui  n'est  pas  une  afl'airc 
juive,  qui  peut  leur  imposer  une  concurrence  quelcon- 
que, est  sapée  par  eux,  démolie  par  eux. 

Et  ce  n'est  pas  une  raison,  parce  que  certaines  gran- 
des familles  françaises  s'allient  auxjuifs,  afin  de  redorer 
leur  blason,  pour  que  le  mélange,  comme  dit  M.  Renan, 
se  fasse  jamais  dans  la  g-rande  marmite  nationale. 

Dans  mille  ans,  les  juifs  en  seront  au  même  degré 
d'impopularité  et  de  défiance  partout. 

Et  ils  sont  condamnés,  comme  le  fleuve  qui  traverse 
un  g'rand  lac  sans  y  mêler  ses  eaux,  àtraverser  le  vieux 
monde  chrétien,  en  nomades  que  des  intérêts  momen- 
tanés retiennent  parmi  nous,  —  le  temps  de  nous  rui- 
ner, —  et  qu'une  implacable  destinée  appelle  ailleui's. 


LA  QUESTION  JUIVE 

28  mai  1895. 

A  Foccasion  de  la  discussion  qui  se  poursuit  devant  la 
Chambre  des  députés,  une  interrog-ation  se  pose. 

C'est  celle-ci  : 

Existe-t-il  une  question  juive  ? 

Les  uns  disent  oui  ;  les  autres  disent  non. 

Pour  nous,  raflaire  n'est  pasdouteuse,  et  nous  répon- 
dons très  catég'oriquement  :  oui,  il  existe  une  question 
juive,  et  elle  est  même  des  plus  g'raves,  car  elle  met 
en  jeu  perpétuellement  jusqu'à  l'existence  de  la  patrie. 

Mais  est-ello  religieuse  ? 

Nullement.  Tout  le  monde,  en  France,  doit  avoir  le 
droit  de  pratiquer  la  religion  qu'il  veut,  et  d'obéir  soit  à 
Mahomet,  soit  à  Moïse. 

Seuls,  les  catholiques  sont  exclus  de  cette  règ-le. 

Ei  cela,  parce  qu'ils  sont  la  majorité  du  pays  ! 

La  question  juive  n'est  donc  pas  et  n'a  jamais  été 
relig'ieuse. 

Elle  est  POLITIQUE  au  premier  chef,  et  ])lus  que  poli- 
tique, elle  est  nationale. 

Si  complexe  qu'elle  paraisse,  elle  est  résumée  tout 
entière  dans  la  fameuse  phrase  écrite  par  cette  fri- 
pouille d'Isaïe  Levaillant,  et  divulguée  au  cours  du 
procès  Schwoob  :  «J'ai  trks  vivement  le  sentiment 
Dio  la  race  a  laquelle  nous  appartenons,  et  que 

.IE    CONSmfCRE     COMME    LA     PREMliîRE     A1UST0CRATIE     DU 
MONDE.  » 

«  La  race  !  »  qu'est-ce  que  cola  veut  donc  dire  ? 
Gela  veut  dire  que  «  larace  «juive  continue,  à  travers 
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la  nation  française,  sans  s'y  mêler,  sans  s'y  assimiler, 
sans  jamais  s'y  fondre. 

Tontes  les  antres  races,  qni  occnpèrent  le  solg'anlois, 
les  Francs,  lesBurgnndes,  les  Goths,  les  Normands,  ont 
rapidement  fusionné. 

Vainement,  vous  chercheriez  dans  laCôte-d'Or,  dans 
le  Languedoc,  dans  le  Soissonnais,  une  trace  quelconqiie 
de  leur  diversité  d'origine. 

Ces  races  particulières  n'en  forment  plus  qu'une  seule, 
comme  les  ruisseaux,  descendus  de  vingt  montag-nes 
différentes,  forment  le  même  fleuve. 

C'est  la  France. 

Même  phénomène  en  Espag-nc,  où  il  serait  difficile 
de  démêler  les  petits-lils  des  Vandales  et  les  arrière- 
neveux  des  Arabes. 

Physiquement,  moralement,  patriotiquement,  il  n'y 
a  que  des  Espagnols,  comme  il  n'y  a  que  des  Français 
du  Nord  au  Midi  et  de  l'Est  à  l'Ouest. 

Mais,  aumilieude  l'ag-glomération  nationale, une  autre 
«  race  »  apparaît,  restant  «  race»  et  s'en  vantant, ayant 
deux  patries  :  la  vraie,  celle  de  là-bas,  celle  qu'ils  ont 
emportée,  collée  à  la  semelle  de  leurs  souliers,  et  l'autre, 
la  patrie  de  location,  celle  où  ils  habitent  éternelle- 
ment, EN  GARNI  —  ([ue  ce  soit  la  Russie,  l'Allemag-ne 
ou  la  France. 

Nous  ne  disons  pas  —  car  il  ne  faut  rien  exag'érer 
—  que  les  juifs  n'aiment  pas  le  pays  où  ils  se  sont  fixés. 

Il  y  en  a  de  reconnaissants  et  qui  aiment  sincèrement 
la  France. 

Mais  ils  n'y  sont,  suivant  leur  cœur,  qu'à  l'état 
d'hôtes,  d'étrangers  ;   ils  no   se  sentent  pas  chez  eux. 

Leur  CHEZ  eux  est  ailleurs. 

Et  ils  accomplissent,  même  en  ne  boug'eant  pas,_  la 
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terrible  loi  que  Dieu  leur  infligea  après  le  crime  du 
Golg'otha,  d'être  des  errants  et  des  vagabonds,  toujours, 
toujovirs  et  partout. 

Ils  sont  devenus  Français  il  y  a  cent  ans. 

Mais  ils  sont  demeurés  Juifs. 

Et  dans  mille  ans,  si  la  France  existe  encore,  lisseront 
restés  simplement  campés  au  milieu  des  Français, 
comme  ces  bohémiens  qu'on  rencontre  cuisinant  au 
carrefour  des  routes. 

C'est  un  peuple  dans  un  autre  peuple. 

Le  voulussent-ils,  ils  ne  pourraient  pas  n'être  que 
Français.  Leur  patriotisme  est  donc  fort  relatif. 

Gomment,  d'ailleurs,  pourrait-il  être  absolu,  puisque 
la  France  n'est  pas,  pour  eux,  la  patrie  unique  ? 

Car  il  ne  suffit  pas  d'habiter  un  pays,  même  pendant 
de  longues  années,  pour  qu'il  devienne  une  patrie. 

Il  y  a  autre  chose  dans  la  patrie,  que  la  contexture 
physique  et  géographique  du  territoire. 

Ce  ne  sont  ni  les  rivières,  ni  les  montagnes,  ni  les 
vallées,  qui  la  constituent. 

La  patrie  est  une  chose  toute  morale. 

C'est  l'ensemble  des  traditions,  des  souvenirs,  c'est 
la  communauté  de  croyances,  de  gloires  et  de  malheurs. 

Or,  avoir  prêté  à  la  petite  semaine,  durant  des  siècles, 
pratiqué  l'usure,  gag-né  de  l'argent,  ce  n'est  ])as  tout  à 
fait  avoir  contribué  à  l'œuvre  nationale. 

Les  juifs  ne  sont  pour  rien  dans  tout  cela. 

La  France  n'est,  à  leurs  yeux,  (ju'un  champ  d'exploi- 
tation . 

Etrangei's  ils  y  vinrent,  étrang-ers  ils  y  resteront.  VA 
le  décret  de  l'assemblée  nationale  de  1789,  qui  les 
déclara  français,  glissera  sur  eux  comme  s'ils  étaient 
frottés  d'hiiilc. 
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Jamais,  jamais  ils  n'aiTiveront  à  être  exclusU^ement 
Français^  et  le  juif  allemand,  italien  ou  africain,  qui 
viendra  frapper  à  leur  porto,  sera  toujours  plus  leur 
concitoyen  que  vous  ou  moi. 

C'est  là  le  péril. 

Il  réside  dans  la  prise  de  possession  de  la  France  par 
une  tribu  étrangère,  par  une  race  qui,  à  quelques  rares 
et  honorables  exceptions  près,  nous  rançonne,  nous 
hait  et  nous  trahira  toujours. 

Or,  cette  race  possède,  aujourd'hui,  la  fortune  fran- 
çaise. 

A  quelques-uns,  ils  ont  un  budi^'ot  |»lus  g'ros  que  le 
budg-et  de  notre  pays. 

Petit  à  petit,  ils  s'emparent  de  Fadministration,  do  la 
justice,  de  la  politique. 

Et,  comme  ils  ont  le  négoce  dans  le  sang-,  ils  vendent 
et  achètent  toujours. 

Tout  leur  est  un  comptoir,  la  tribime  du  Parlement, 
le  prétoire,  Fhôtel  delà  préfecture. 

Il  faut  que  cela  rapporte. 

Et,  comme  Ta  dit  fortement  le  député  l'épublicain 
Denis  :  «  Pourquoi  vous  étonner,  puisqu'il  trafique  de 
tout  sur  la  terre  et  que,  lorsqu'il  n'a  pas  autre  chose  à 
vendre,  il  n'hésite  pas  a  vendue  la  patrie  ?  » 

Aujourd'hui,  des  lorg-nettes  ;  demain,  la  France  ! 

Tout  cela  est,  hélas  !  rig-oureusement  vrai. 

Non  pas  qu'il  n'y  ait  de  bons  juifs. 

Il  y  en  a —  et  qui  valent  mieux  que  certains  chrétiens, 
plus  corsaires  et  |)lus  rapaces  que  tous  les  juifs  réunis. 

Mais  le  mauvais  juif  est,  de  tous  nosennemis,  leplus 
féroce,  le  plus  inexorable. 

Car  il  hait,  dans  le  Français,  non  seulement  le  Fran- 
çais, mais  le  chrétieiL 


Le  mauvais  juif  nous  est  deux  fois  étranger. 

Ce  sont  les  mauvais  juifs  qui  ont  poussé  la  république 
■dans  la  persécution  religieuse,  qui  l'y  maintiennent,  ([ui 
l'empêcheront  dï'lre  tolérante  et  libérale. 

Et,  parmi  les  juifs,  il  y  enaplus  de  mauvais  qu(ï  de  bons. 

C'est  donc  im  grand  pays  comme  le  nôtre,  conquis 
par  une  petite  horde  d'Asiatiques  ;  c'est  donc  une  forte 
race  comme  la  nôtre,  sous  la  domination  de  ce  qui  reste 
des  tribus  dispersées  d'Israël. 

Après  des  siècles  de  difficultés,  patiemment  supportées 
les  juifs  ont  enfin  leur  revanche. 

Ils  sont  nos  maîtres. 

C'est  dur,  mais  c'est  ainsi. 

A  cette  question  juive,  question  politique  et  nationale, 
qui  fait  des  Français  de  simplescolons,gérantla  Franco 
pour  le  compte  des  juifs,  il  n'y  aurait  qu'une  solution,^ 
c'est  de  rapporter  la  loi  qui  les  a  déguisés  en  Français. 

Qui  donc  osera  la  proposer  et  ([ui  donc  la  voterait  t 

La  vieille  aristocratie  française,  elle-même,  qui 
encombre,  les  jours  de  fête,  la  salle  à  manger  et  les 
salons  des  juifs,  qui  épousent  leurs  tilles  aubesoin,  sei'ait 
la  première  à  s'y  opposer. 

Et  tout  ce  qu'on  fera,  en  dehors  de  la  loi,  n'est  (|n'nii 
enfanlillage. 

Crier  ai)rèslesjuifs,  les  injurier,  ameuter  contre  eux 
la  foule,  (|u'est-ce  que  cela  sig-nifie?  A  quoi  cela  peut-il 
mener'  ? 

A  rien. 

Une  loi  les  a  fait  nos  concitoyens. 

Et,  tant  que  cette  loi  ne  sera  [>as  abrogée  —  ils  joui- 
ivinl  des  mêmes  droits  (|ue  nous,  des  mêmes  ])réi-ega- 
tives,  avec  cette  dillVM'enee,  ([u'aii  fond  de  leiu^  àme,  ils 
ne  ressentent  [>as  les  mêmes  deveii'S. 


RÉPONSE  A  UN  JUIF 

31  janvier  1898. 

Un  israélite,  officier  supérieur  en  activité  dans  l'ar- 
mée française,  qui  me  livre  loyalement  son  nom, 
m'écrit  une  lettre  qui,  dit-il,  n'est  pas  adressée  au 
journaliste,  mais  à  Vhom)ne. 

Mon  correspondant  rappelle  que  je  ne  professe  au- 
cune sympathie  pour  les  juifs. 

C'est  vrai,  je  ne  les  aime  pas,  et  j'en  donnerai  tout  à 
l'hernie  les  raisons.  Seulement,  je  ne  pousse  pas  le  fa- 
natisme et  la  passion  jusqu'à  demander  qu'on  les 
ég-org-e,  et  je  me  sens  parfaitement  capable  de  les  dé- 
fendre, quand  j'estime  qu'ils  ont  raison. 

J'ai  horreur  des  gens  qui  poussent  le  parti-pris  jus- 
qu'à la  négation  obstinée,  aveugle,  des  droits  les  plus 
vulg"aires. 

Et  un  homme  lésé,  victime  d'une  injustice,  persécuté 
inhumainement,  me  trouvera  toujours  debout  pour  l'ai- 
der, fùt-il  un  pirate  du  Tonkin,  un  fahavalo  sakalave, 
un  nègre,  ou  bien  un  juif. 

Le  droit  et  la  justice  n'ont  pas  de  deg'rés,  n'ont  jias 
de  moyenne. 

Gela  existe  ou  n'existe  pas,  c'est  tout  un.  Et  il  ne 
vaudrait  pas  la  peine  d'avoir  aboli  Tesclavage  sur 
la  côte  d'Afrique,  si  d'aventure  on  le  rétablissait  en 
France. 

En  qualité  de  monarchistes  et  de  catholiques,  nous 
sommes  les  vaincus  de  nos  guerres  politiques. 

Depuis  ving-t-huit  années,  nous  vivons  en  dehors  du 
droit  et  de  la  justice,  considérés,  par  ceux  qui  occu[»('iil 
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le  pouvoir,  comme  des  étrung'ers  dans    notre   propre 
pays. 

La  seule  faculté  qu'on  nous  accorde,  c'est  celle  de 
payer  l'impôt  de  l'argent  et  l'impôt  du  sang-. 

De  tout  le  reste,  de  la  direction,  de  Tadministratinn 
du  pays,  nous  sommes  bannis. 

Si  nous  réclamons  contre  un  abus,  notre  voix  se  perd 
dans  le  vide  ; 

Si  nous  voulons  exercer  librement  notre  culte,  nous 
trouvons  mille  obstacles  ; 

Si  nous  essayons  de  briguer  le  suffrag*e  de  nos  con- 
citoyens, il  est  licite  de  falsifier  les  voix,  de  défoncer 
l'urne  et  de  nous  voler  notre  mandat. 

Pourtant,  nous  sommes  Français,  de  vieille  souche 
française  ! 

Oui,  voilà  la  situation  qui  nous  est  faite  en  notre  pro- 
pre pays,  au  milieu  de  ce  qu'on  appelle  communément 
la  PATRIE,  et  où  nous  nous  trouvons  moins  défendus, 
moins  protégés,  moins  bien  traités,  par  nos  compa- 
triotes républicains,  que  l'Allemand,  que  rAngiais,que 
ri  talion,  qui  sont  sous  la  g'arde  de  leurs  ambassadeurs, 
et...  que  le  juif  surtout,  dont  l'entrée  dans  la  nation  est 
de  fraîche  date. 

Et  ce  juif,  ce  vagabond  d'hier  encore,  ce  jiassanl,  ce 
chemineau  de  l'humanité,  comment  nous  traite-t-il? 

Quelle  est  sa  reconnaissance  envers  ces  chrétiens, 
ces  monarchistes,  qui  jjouvaient  le  rejeter  du  giron  na- 
tional, lorsqu'ils  étaient  au  pouvoir? 

Les  juifssont  maintenant  partout,  dans  l'administra- 
tion, dans  la  mag'istriiliirc,  au  Parlement,  avec  nos 
a<  hersai  res. 

Et  ils  tiennent  It'S  clds  de  la  caisse,  ils  sont  les  mai- 
Ires  du  Trt'sor  l'raneais. 
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En  une  matinée  de  Bourse,  ils  [)euvenl  in'ovoquer  la 
faillite,  la  banqueroute  du  pays. 

Il  y  a  là  un  dang-er  national,  un  danger  énorme,  car 
la  patrie  est  à  leur  merci  ;  cette  patrie  dont  ils  se  sont 
emparés  en  moins  d'un  siècle,  et  qu'ils  nous  rendent 
intolérante  et  intolérable,  en  s'alliant  à  nos  vainqueurs 
politiques. 

Dans  la  persécution  politique  et  religieuse  qui  nous 
accable,  ils  sont  au  premier  rang-,  comme  pour  se  ven- 
ger sur  nous  de  plusieurs  siècles  dMiumilia lions. 

Et  loin  d'observer  la  discrète  tenue  que  doivent  avoir 
des  nouveaux  venus,  ils  nous  traitent  aujourd'hui  en 
simples  locataires  de  ce  sol  gaulois,  dont  ils  ont  acca- 
paré la  proprié t(''. 

En  un  mot,  nous  ne  sommes  ])lus  chez  nous,  nous 
sommes  chez  eux. 

Quatre- ving-t  mille  Asiatiques  détiennent  aujourd'hui 
(juarante  millions  d'Européens  français,  qui  ne  peu- 
vent plus  toucher  leurs  rentes,  s'ils  en  ont,  vendre  leurs 
|)roduits,  vivre  tranquilles,  prendre  une  fière  posture 
devant  l'étranger  ou  même  faire  la  g'uerre,  sans  leur 
permission. 

Voilà,  indiquées  très  doucement,  sans  la  moindre 
vivacit('î  de  lang-ag-e,  les  raisons  pour  li'squelles  je  n'aime 
pas  les  juifs. 

Cette  antipathie  n'est  donc  pas  irre/lcc/t ic^  (-(nnine  le 
dit  mon  correspondant,  et  n'est  pas  dolente. 

Elle  est  raisonnée  et  calme. 

Tellement  calme,  qu'il  ne  me  coûte  pas  de  recon- 
naître qu'il  y  a  des  juifs  très  estimables,  entièrement 
Français,  excellents  patriotes. 

Notre  correspondant  en  est  un  exemple,  ])ar  les  beaux 
sentiments  qu'il  manifeste. 
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Je  lui  accorderai  ég-alement  que  tout  n'est  point  par- 
fait dans  la  société  qui  se  dit  chrétienne,  et  où  Ton 
pourrait  trouver  des  usuriers  autant  que  chez  les  juifs, 
des  traîtres  comme  Dreyfus  et  des  bandits  qui  valent 
Reinach  et  Arton. 

J'ajouterai  même,  à  Favantag'e  des  juifs,  <[u'il  règ'ne 
parmi  eux  une  solidarité  fraternelle,  et  que  le  plus  pe- 
tit, le  plus  humble  youpin,  ne  sonne  pas  en  vain  à  la 
porte  du  plus  huppé  milliardaire  de  sa  race. 

Tandis  que,  chez  nous,  on  se  parerait  vainement  du 
titre  de  chrétien  pour  demander  aide  et  secours  à  tels 
ou  tels  chrétiens  capitalistes.  On  vous  rirait  au  nez  et 
on  vous  flan([uerait  votre  extrait  de  baptême  à  la 
figure. 

Tout  cela  est  exact,  tristement  exact. 

Mais,  s'il  est  des  juifs  qui  ont  consciencieusement  et 
loyalement  rempli  leurs  devoirs  envers  la  nouvelle  pa- 
trie, la  France,  il  demeure  avéré,  surtout  à  propos  de 
cette  abominable  campag-ne  menée,  à  l'occasion  do 
Dreyfus,  contre  l'armée  française,  que  la  race  juive,  en 
général,  ne  s'est  pas  alliée  à  la  nôtre,  et  qu'on  la  re- 
trouve gToupée  presque  entière,  tel  un  bloc  de  métal, 
réfractaire  à  la  fusion  nationale. 

Les  juifs  demeurent  une  nation  dans  la  nation,  se 
sont  créé  une  Palestine  en  France,  et  nous  font  le  trai- 
tement impitoyable  qu'ils  firent  jadis  aux  Moabites,  aux 
Amalécites  et  autres  peuples  de  Ghanaan. 

Avant  qu'il  soit  longtemps,  ils  auront  expulsé  les 
chrétiens  du  piiys  de  France,  et  les  barons  qui  soldè- 
rent leur  baronnie  avec  des  écus,  achèveront  do  reni- 
})lacer  les  barons  cpii  payèrent  la  leur  avec  du  sang-. 

Telle  est  la  situation  générale. 

11  y  a  lie  longues  périodes  d'accalmie,  on  l'a  vu. 
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Mais  dans  les  entrailles  de  la  nation  gronde  une  co- 
lère plus  ou  moins  contenue. 

Et  il  suffit  de  voir  les  juifs  })ratiquer  la  g-rande  cor- 
ruption impunie  du  Panama  et  essayer  la  lutte  impru- 
dente contre  nos  institutions  militaires,  pour  que  la 
haine  du  juif,  que  Ton  croyait  éteinte,  bouillonne  et 
jaillisse  comme  une  lave. 

Ça  s'est  vu  en  France,  ça  s'est  vu  en  Alg-érie. 

Et  ça  n'est  pas  prêt  de  finir  ! 


L'ANTISÉMITISME.   —   SES    CAUSES 

3  février  1898. 

Une  femme  qui  s'est  fait,  dans  les  lettres,  une  lary-e 
place  et  y  occupe  un  rang-  distingué,  m'écrit  une  lettre 
que  je  crois  devoir  publier,  parce  qu'elle  soulève  une 
question  des  plus  intéressantes  —  et  non  sans  peine 
je  me  résous  à  la  donner  sans  sig-nature,  afin  de 
déférer  à  un  désir  inspiré  par  une  modestie  vraiment 
excessive. 

Il  est  donc  bien  avéré,  pour  les  étrang-ers,  que  «  le 
7noavement  antisémite,  en  France,  est  né  du  fanatisme 
et  de  l'intolérance  sur  le  terrain  religieux,  et  a  eu 
comme  instigateur  le  clergé  catholique  f  » 

Voilà  comment  on  écrit  l'histoire,  chez  nos  voisins  ! 

Il  est  vrai  que  ce  sont  les  juifs,  eux-mêmes,  qui  se 
sont  chargés  de  l'explication,  et  ils  Font  inventée  au 
profit  de  leur  cause. 

C'est  une  façon  adroite  de  se  rendre  intéressants  aux 
yeux  des  esprits  libéraux. 

Et  c'est  le  meilleur  moyen  de  faire  passer  Dreyfus  non 
seulement  pour  une  victime  de  l'erreur  judiciaire, 
mais  surtout  pour  un  martyr  de  sa  foi  persécutée. 

Jl  est  vraiment  habile  aux  juifs  de  présenter  les 
choses  sous  ce  faux  jour  :  c'est  mi  admirable  moyen 
de  dissimul<'r  l(!s  vrais  motifs  de  l'antijjathie  violente 
qu'ils  voient  se  manifester  partout  sur  leurs  jias, 
motifs  qui  sont  rien  moins  que  d'ordre  relig-ieux,  nous 
allons  le  démontrer  : 

D'abord,  il  nous  faut  discul])er  le  clcj-gé  français 
d'avfjii'  })rèché  cette  dernière  croisade  nationale. 
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Il  n'y  est  pour  rien,  et  je  le  i-eg-rette. 

Oui,  je  le  reg'rette;  car,  s"ii  s'eflbreait  de  combattre 
les  juifs,  comme  on  voudrait  le  faire  croire  au  dehors, 
il  témoignerait  d'un  tempjérament  de  combativité, 
qui  rinciterait  ég^alement  à  foncer  sur  les  francs- 
maçons  et  à  s'abstenir  de  tout  ralliement  au  gouver- 
nement de  libre-penseurs  que  nous  avons  la  honte 
de  supporter. 

Hélas!  à  de  rares  et  nobles  exceptions  près,  le 
clerg'é  français  ne  prend  plus  Toffensive,  ni  contre  la 
synag-og'ue,  ni  contre  le  Grand-Orient. 

Il  se  défend  faiblement,  péniblement,  se  résignant  à 
la  théorie  du  moindre  mal  et  n'osant  plus  s'en  prendre 
au  gouvernement  qui  laïcise  ses  écoles,  lui  enlève  l'édu- 
cation de  l'enfance  pauvre,  le  chasse  du  lit  des  malades, 
lui  vole  son  traitement  et  l'envoie,  sac  au  dos,  à  la  ca- 
serne. 

Un  clerg'é  ainsi  maltraité  et  (jui  le  supporte,  rendant 
le  bien  pour  le  mal  et  allant  jusqu'à  nous  reprocher 
notre  tiédeur  à  l'égard  du  régime  qui  le  persécute, 
n'est  vraiment  pas  en  état  de  soulever  l'opinion  pu- 
blique contre  les  juifs. 

Et  ceux-ci,  qui  sont  des  malins,  se  feront  même  pai'- 
donner  d'avoir  préféré  Barraljas  à  Jésus,  en  faisant 
nommer  archevêque,  l'évèque  Servonnet,  l'ami,  le 
commensal  et  le  grand  électeur  de  Joseph  Reinach. 

Quant  aux  catholiques  de  France,  cpii,  depuis  ving't 
ans,  se  laissent  opprimer  par  une  bande  de  politiciens 
sectaires  et  athées,  ils  avaient  jusqu'à  ce  jour,  non  seu- 
lement toléré  les  juifs,  mais  les  salons  des  barons 
isra<''lites  étaient  devenus  les  succursales  du  faubourg- 
Saint-tiermain. 

Pas  de  fête  chez  Rothschild  où  l'on  ne  retrouvât,  [tini- 
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pants  et  empressés,  les  descendants  des  compagnons  de 
Godefroy  de  Bouillon. 

La  paix  régnait  donc  entre  la  Judée  et  la  France, 
grâce  à  la  toute  puissance  des  financiers  juifs,  g-râce 
surtout  à  la  veulerie  des  chrétiens,  lorsque  éclata  Taf- 
l'aire  de  Y  Union  généi^ale. 

On  vit  la  banque  juive  se  coaliser  contre  une  banque 
chrétienne,  l'écraser  et  montrer  qu'elle  ne  tolérait 
jamais  une  concurrence  sérieuse  sur  le  marché  fran- 
çais. 

Les  juifs,  même  au  prix  d'une  ruine  universelle,  en- 
tendaient rester  les  maîtres  de  nos  finances. 

Un  premier  cri  de  colère  s'éleva  du  miheu  des  mal- 
heureux réduits  à  la  misère  par  ce  g'uet-apens  féroce. 
Puis  vint  Panama. 

On  contempla  ce  spectacle  hideux,  d"un  juif  se  ser- 
vant de  la  souveraineté  de  For,  pour  corrompre  et  avilir 
toutes  les  institutions  politi({ues  d'un  pays. 

Il  se  vantait  d'acheter  les  élus  de  la  nation,  comme 
des  porcs  à  la  foire. 

Et  c'était  vrai  s'il  est  vrai  ég'alement  que  la  république 
se  soit  efforcée  de  dissimuler  les  preuves  de  cet  hor- 
rible marché  des  consciences  qui  se  tenait  publiquement, 
et  dont  le  comptoir  se  dressait  impudemment  dans  la 
salle  des  pas  perdus,  au  palais  législatif,  entre  la  statue 
de  Laocoon  et  celle  d'Arria  et  de  Ptetus. 

La  dig-nité  nationale,  la  fierté  française  s'éveillèrent 
enfin. 

Tant  que  les  juifs  n'élaient  que  mai'chands  de  lor- 
gnettes, on  les  sup[)0i'tait. 

Mais  on  s'indigna  de  les  voir  Irafiiiuer  des  manda- 
taires du  pays  et  organiser  la  traite  des  rouges^  sous  la 
république. 
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Alors,  on  coiniiienca  s(''i'i(;iiseinont,  (|U(iii[uc  tardive- 
mont,  à  étudier  leur  rôle  étrang-e,  leurs  allures  sus- 
pectes, et  à  redouter  leur  domination  déshonorante. 

D'autant  que  ces  g-ens-là,  qui  avaient  tant  soulTeil 
r('ellemont,  durant  des  siècles,  de  rintoléranced'autrui, 
ne  s'en  souvenaient  que  pour  s'allier  à  toutes  les  intol<'- 
rances  politiques  et  religieuses  qui  désolent  notre  ])ays 
en  proie  aux  discordes  civiles. 

Ils  ne  surent  pas  demeurer  neutres,  dans  cette 
France  qui  les  avait  g-énéreusement  recueillis  sur  le 
grand  chemin  des  nations,  errants  et  vag-abonds 
comme  les  bohémiens  tondeurs  de  chiens,  eux  les  ton- 
deurs d'hommes. 

Et  l'irritation  grandit,  la  colère  g^ronda 

Ils  étaient  plus  maîtres  que  nous,  chez  nous,  nous 
faisaient  la  loi  et  pouvaient,  si  cela  leur  plaisait,  aussi 
facilement  accaparer  le  vin  et  le  blé  que  le  sucre  ou  le 
cuivre,  sur  les  marchés  devenus  des  forêts  de  Bondy. 

Oui,  le  Français  de  France  était  réduit  à  crever  de 
faim,  si  les  juifs  le  voulaient. 

La  situation  devenait  intolérable. 

L'affaire  Dreyfus  vit  le  join\ 

Ce  fut  l'explosion. 

On  se  demanda  [lartout  si  la  France  n'avait  ]ias  été 
follement  imprudente,  en  donnant  asile  à  des  nomades 
([ui  n'avaient  rien  de  commun,  rien,  avec  notre  pass('', 
drtntle  présent,  encore  inq)rég"né  d'odeurs  allemandes, 
italiennes, espag-noles  ou  i)ortug'aises,adesrelents  d'exo- 
lismerépug-nant,  et  dont  l'avenir  n'olfre  aucune  sécurité 
pour  les  fraternelles  solidarités  devant  les  frontières. 

Les  frontières?  les  connaissent-ils  seulement,  eux 
rpù  coulent  à  travers  les  peuples  comme  ce  fleuve  à 
travers  un  lac,  sans  y  mêler  leurs  ondes  1 
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Mais  on  aurait  i»u,  à  la  rigueur,  considéror  le  cas  de 
Dreyfus  €omme  un  cas  fortuit,  (exceptionnel. 

Les  Juifs  s'y  sont  opposés,  en  aveugles  et  en  fous.  Ils 
ont  fait  cause  commune,  en  faveur  du  traître,  contre 
Tarmée,  souffletant  insolemment  de  leurs  cafetans 
jaunes  la  soie  tricolore  du  drapeau  français. 

C'était  trop. 

Une  clameur  immense  est  venue  les  rappeler  à  la 
pudeur  :  «  A  bas  /es  Jui/'sl  » 

Et  il  serait  à  craindre  qu'en  un  jour  de  péril  national, 
leurs  biens  et  leurs  existences  ne  fussent  gravement 
en  péril,  livrés  sans  défense  à  cette  tourbe  d'assassins 
qui  ne  se  battent  pas  et  qui  égorgent,  qui  firent  les  mas- 
sacres de  Septembre  et  n'étaient  pas  à  Valmy,  qui  fusil- 
lèrent les  gendarmes,  les  religieux,  l'archevêque,  et 
tournèrent  le  dos  aux  Yersaillais. 

Les  prochains  otages  seront  les  juifs,  comme  les 
prochains  émig-rés  seront  les  juifs. 

Voilà,  exposée  tranquillement  et  sans  l'ombre  d'une 
vivacité,  sans  trace  d'un  fanatisme  qui  d'ailleurs  n'existe 
pas  chez  nous,  la  situation  des  juifs  parmi  nous. 

L'antisémitisme,  malheureusement  pour  les  juifs, 
n'est  pas  d'origine  religieuse. 

Il  vaudrait  mieux,  dans  leur  intérêt,  que  ce  fût  le  con- 
traire, surtout  à  cette  époque  de  tiédeur,  d'inditférenc(î 
et  d'inconscience  des  catholiques  français,  soutenant 
avec  entrain  le  régime  qui  les  bàtonne. 

La  dissidence  est  tout  autre  et  |)arliculièr('inçnt 
grave. 

Elle  est  nationale. 

Entre  les  juifs  et  nous,  il  y  a  la  pairie. 


LES  BIENS  DES  JUIFS 

Il  août  1898. 

Il  est  certain  que  le  mouvement  qui  s'est  vigoureu- 
sement dessiné  contre  les  juifs,  depuis  quelque  temps, 
s'acicentuera  chacpie  jour  davantage,  loin  de  s'arrêter. 
Car  c'est  une  revanche,  et  une  véritable  revanche 
nationale,  religieuse,  inconsciente  au  début,  mais  qui 
emprunte  déjà  toute  sa  puissance  irrésistible  à  une 
log'ique  serrée  et  impitoyable. 

Oui,  les  biens  des  juifs  sont   menacés;  oui,  les  juifs 
doivent  craindre,    pour  leur  fortune,   une    éventuelle 
expropriation. 
Et  pourquoi? 

D'abord  parce  que  ces  biens,  cette  fortune,  sont  mal 
acquis,  parce  qu'ils  représentent,  aux  yeux  du  peuple, 
non  pas  le  fruit  du  travail  et  de  la  probité,  mais  le 
résultat  de  l'usure,  du  vol,  de  tous  les  moyens  répré- 
hensibles  de  posséder. 

L'origine  de  ces  biens,  de  cette  fortune,  est  ce  qu'il  y 
a  au  monde  de  moins  avouable,  à  de  rares  exceptions 
près. 

Chaque  million  d'un  juif  est  fait  de  la  ruine  de  cen- 
taines de  Français,  de  chrétiens. 

Il  n'est  pas  un  seul  de  leurs  louis  d'or  qui  n'ait  été 
arrosé  de  larmes,  arraché  au  désespoir,  pasvm  qui  n'ait 
contribué  à  la  misère  d'un  brave  homme. 

Ces  biens,  cette  fortune  des  juifs,  sont  et  ont  tou- 
jours été  sous  le  coup  de  la  malédiction  publique. 

Les  reprendre,  dans  l'opinion  de  la  foule,  commence 
à  devenir  un  acte  de  lég-itimes  représailles. 
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C/est  comme  une  restitution  naturelle  et  tardive. 

Et  tel  homme  du  peuple  qui  repousse  les  doc- 
trines funestes  du  socialisme  et  ne  voudrait  pas  tou- 
cher un  sou  de  son  voisin  plus  riche,  tel  ((ui  se  re- 
fuse à  parlarjer  avec  un  concitoyen  dont  Topulence 
pourrait  le  tenter,  n'hésiterait  pas  à  faire  le  sac  d'une 
banque  juive,  à  s'emparer  d'un  lambeau  de  propriété 
juive. 

Ce  n'est  pas  assurément  que  nous  approuvions  cet 
état  d'esprit. 

Non. 

Car  les   fortunes   privées   sont    solidaires    les   unes 
des   autres,    et   il    est    malheureusement  à    craindre 
que  la  richesse  des  chrétiens  ne  soit  pas  long-temps 
sauve,    si   la  richesse  juive  venait  à   subir  un   assaut  . 
victorieux. 

Mais  cela  n'empêche  pas  de  constater  que,  d'en  bas, 
monte,  monte  une  violente  rumeur  contre  la  juiverieet 
qu'un  jour  ou  l'autre,  si  la  révolution  venait  à  être  un 
instant  maîtresse  de  nos  rues,  il  serait  impossible  i)eut- 
ùtre  de  })rotég'er  les  hébreux  millionnaires  dont  l'inso- 
lente fortune  n'a  pas  même  l'excuse  de  l'honnêteté  dans 
les  moyens. 

Et  puis,  il  y  a  autre  chose  :  il  y  a  surtout,  de  la  part  des 
libre-penseurs,  des  francs-maçons  et  de  leurs  alliés 
naturels,  les  juifs,  une  politique  imprudente  et  impré- 
voyante qui  j)répare  les  inéluctables  vengeances. 

Ont-ils  respecté  la  foi'time  chrétienne,  la  fortune 
des  catholi([ues,  eux  qui  tous  les  jours  dépouillent  et 
exproprient  les  congrég'ations  religieuses  ? 

Or,  nous  le  disions  à  l'instant  et  nous  le  réjiétons 
bien  haut,  le  j^rincipe  de  la  propriété  est  un  et  indi- 
visible. 
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Impossible  do  rustrcindre  aune  moyenne,  et  il  ne  s'y 
trouve  pas  de  cote  mal  taillée. 

Il  est  ou  il  n'est  pas. 

Il  existe  pour  tous  ou  pour  aucun. 

El  les  juifs,  en  aveugles  insolents  qu'ils  sont,  n'ont 
pas  compris  qu'ils  étaient  intéressés,  autant  et  plus  que 
personne,  à  ce  que  le  principe  de  propriété  ne  soit 
jamais  violé. 

Car  le  jour  où  il  est  violé  au  détriment  de  quelques- 
uns,  il  doit  l'être  au  détriment  de  tous. 

C'est  ce  qui  est  arrivé. 

Grâce  aux  francs-maçons  et  à  leurs  complices  les 
juifs,  la  spoliation  des  catholi(|ues  a  commencé,  univer- 
selle, impitoyable,  odieuse. 

On  a  volé  aux  catholiques  leurs  chapelles,  leurs  cou- 
vents, leurs  revenus,  leurs  terres,  leurs  capitaux,  biens 
loyalement  acquis,  ceux-là,  jiuisque  tous,  tous  pro- 
viennent de  dons  volontaires. 

Et  ces  biens  étaient  d'autant  plus  respectables  et 
sacrés,  qu'ils  ne  servaient  pas  à  engraisser  leurs  pos- 
sesseurs, qui  n'en  étaient  que  les  dépositaires  et  les 
faisaient  valoir  pour  leurs  véritables  propriétaires, 
les  pauvres,  les  malheureux,  les  vieillards,  les  in- 
firmes. 

Il  va  eu,  dans  cette  scélérate  spoliation  de  la  fortune 
chrétienne,  plus  qu'une  spoliation  ordinaire,  il  y  a  eu 
sacrilèg-c. 

Et  le  péril  suspendu  aujourd'hui  sur  la  tête  des  juifs, 
en  est  le  châtiment  inévitable,  fatal. 

Le  peuple,  en  effet,  s'est  dit  à  son  tour  que,  du 
moment  que  les  biens  des  pauvres  n'étaient  pas  à 
ral)ri  de  la  spoliation,  les  biens  volés  aux  pauvres, 
c'est-à-dire    les     biens  des    juifs,    devaient     d'aulant 
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plus  log'iquement  tomber  sous  les  revendications  popu- 
laires. 

Car,  si  la  franc-maçonnerie  et  la  juiverie  ont  pris  le 
bien  d'autrui  en  dépouillant  les  congrégations,  les 
pauvres  ne  feraient  que  reprendre  leur  bien  en  expro- 
priant la  juiverie. 


JUIFS   ET   ISRAÉLITES. 

11  avril  1900. 

On  sait  que  le  juif  est  un  israélite  pauvre  et  i;[ue 
risraélite  est  un  juif  riche. 

Ce  n'est  qu'en  devenant  millionnaire  que  le  juif, 
même  aux  yeux  de  ses  coreligionnaires,  passe  israélite. 

L'israélite,  c'est  l'aristocratie;  le  juif,  c'est  la  démo- 
€ratie. 

On  dit  :  un  sale  juifl 

Or,  jamais  on  n'a  parlé  en  ces  termes  méprisants  des 
<(  respectables  »  israélites  qui  ont  pour  eux  le  prestig'e 
de  la  fortune. 

D'ailleurs  c'est  l'histoire  du  veau. 

Le  veau,  en  viande,  est  considéré  comme  commun  et 
vulgaire. 

C'est  le  mang'er  des  g-ens  de  peu  de  g'oût. 

Mais,  quand  c'est  le  veau  d'or,  on  l'adore. 

Le  juif,  c'est  le  veau  qu'on  mang-e  —  avec  la  salade 
pour  condiment. 

Le  veau  d'or,  c'est  l'isracMile,  devant  qui  on  ploie  le 
genou. 

A  l'occasion  de  querelles  retentissantes  et  peu  inté- 
ressantes, du  reste,  qui,  récemment,  ont  divisé  des 
chrétiens  et  des  juifs,  querelles  qui  ont  défrayé,  plus 
qu'elles  ne  méritaient,  la  badauderie  parisienne,  on  a 
]iu  faire  des  remarques  vraiment  curieuses,  au  point  de 
vue  des  mœurs. 

Ainsi,  il  serait  faux  et  absurde  do  dire  que  l'antisé- 
mitisme sévit  parmi  les  classes  élevées. 

Quand  un  juif  est  provofpié  parmi  chrétien,  deiiu"is 
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plusieurs  années,  il  a  tonte  racilit(''  de  trouver  immédia- 
tement caution  dans  la  plus  haute  aristocratie  française. 

On  pourrait  croire  qu'ayant  besoin  d'amis  pour  par- 
lementer avec  un  chien  de  chrétien^  il  devrait  se  conten- 
ter du  frère  Zabulon  ou  du  frère  Issachar. 

Ëh  bien  !non,ila,  en  toute  circonstance  du  m  êmeg-enre, 
le  choix  parmi  nos  g-entilhommes,  et  ce  n'est  pas  un 
spectacle  banal  que  de  voir  des  juifs  s'offrir,  sur  le 
terrain  de  l'honneur  dont  ils  étaient  naguère  exclns, 
des  nobles  chrétiens  comme  parrains  —  et  non  pas  les 
moins  justement  considérés  dans  la  société  parisienne. 

Ce  qui  achève  de  prouver,  pas  à  l'avantag-e  de  la 
noblesse  chrétienne,  d'ailleurs,  que  la  noblesse  juive 
et  la  noblesse  française  ont  fusionné. 

La  noblesse  juive!  quelle  étonnante  contradiction  en 
ces  deux  mots  qui  jurent  de  se  voir  accouplés  ! 

Jusqu'à  nos  jours,  la  noblesse  n'avait  eu,  chez  nous, 
([u'une  seule  oi-ig-ine  honorable,  légitime,  ce  sont  les 
services  héroïques  rendus  à  la  patrie. 
'  Il  a  fallu  vivre  en  notre  temps  de  désarroi  moral,  pour 
voir  cette  chose  bizarre,  inouïe,  absurde,  qui  est  la 
noblesse  d'arg-ent. 

Les  millions  remplaçant  les  quartiers  de  noblesse,  le 
comptoir  se  substituant  à  l'épée,  les  sacs  d'écus  s'en- 
tassant  plus  haut  que  les  tours  du  manoir  féodal,  quel 
scandale,  quel  avilissement  pour  l'institution,  elle- 
même,  de  la  noblesse! 

On  vous  demandait  jadis  vos  parchemins. 

Aujourd'hui,  les  parchemins,  ce  sont  les  i»iliels  de 
banque. 

Et  ])iU'  ime  ironie  scandaleuse  et  qui  s'est  imposée 
elîronl(''ment,  ce  ne  sont  ])as  les  titres  de  marquis,  de 
duc,  de  prince,  litres  discutables,  que  les  juifs  ont  pris. 
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Non,  il  so  sont  créés  «  barons  »,  tons  comme  les  pre- 
miers g-rands- vassaux. 

«  Baron  »,  c'est  le  titre  primitif,  le  plus  grand,  le 
vrai,  plus  imposant  que  les  autres  qui  ont  suivi  et  qui 
ont  la  prétention  d'être  plus  décoratifs  aux  yeux  de  la 
foule  ig-norante. 

Oui,  les  juifs  ont  voulu  commencer  leur  nolilesse, 
ainsi  qu'avait  commencé  la  noblesse  chrétienne,  par  la 
BARONNiE.  Et  ils  sont  '<  barons  »>,  à  l'instar  du  premier 
Montmorency.  ' 

Gela  ressemblait  à  une  parodie,  et  c'est  devenu  de 
l'histoire. 

Alors,  comme  pour  consacrer  ces  titres  achetés,  non 
pas  avec  le  sang-  versé  sur  les  champs  de  bataille,  mais 
avec  Targ-ent  utilement  employé,  la  haute  aristocratie 
française,  à  de  rares  et  fières  exceptions  près,  s'est 
empressée  de  faire  fête  à  ces  intrus  de  noblesse,  à  ces 
aristocrates  de  pacotille. 

Dame  !  ils  donnaient  des  fêtes  éblouissantes  ;  ils 
l)0ssédaient  des  bois  bourrés  de  faisans  ;  ils  offraient 
une  chère  délicate  et  des  vins  qui  portaient  leur  étampe  ; 
au  besoin,  ils  prêtaient  quelques  écus  à  des  descendants 
pelés  de  nos  croisés. 

Ils  eurent  une  cour,  une  liasse  cour. 

Et  il  fut  une  époque  où  le  faubourg-  Saint-Germain 
allait  à  Ferrières,  comme  il  allait  autrefois,  à  Versailles, 
chez  le  Roi  Soleil. 

Bienplus,  quelques-uns  éprouvèrent  le  besoinde  redo- 
rer leur  blason,  de  fumerleurs  terres  demeurées  incultes, 
et  recherchèrent  les  héritières  juives,  tels  leurs  aïeux  re- 
cherchaient les  jeunes  comtesses  fournies  d"apanag-es. 

De  sorte  qu'il  serait  faux  de  prétendre,  nous  le  répétons, 
(|  ne  Tan  tisi'-milisme  existe  au  haut  de  notre  échelle  sociale. 
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Barons  juifs  et  nobles  chrétiens  y  fraternisent,  et  les 
barons  juifs,  en  dehors  de  rares  amitiés  désintéressées, 
—  car  il  y  en  a,  et  exemptes  de  préjug-és,  —  se  payent 
même  parfois  le  luxe  d'entretenir  quelques  g-entils- 
hommes,  aux  aïeux  desquels,  jadis,  ils  se  bornaient  à 
vendre  des  cuirasses  pour  aller  sur  les  champs  g-lorieux 
d'Ascalon. 

Et  je  ne  sais  rien  de  plus  effrayant  pour  la  noblesse 
française  que  ces  quelques  gentilhommes,  trop  nom- 
breux, d'ailleurs,  connus,  dans  les  cercles,  comme  org-a- 
nisateurs  des  raouts,  des  fêtes  ou  des  sports  de  la 
baronnerie  juive. 

(iOmbien  ils  doivent  jouir  délicieusement,  ces  Israé- 
lites, de  faire  approvisionner  leurs  celliers,  g-arnir  leurs 
écuries,  conduire  leurs  chasses,  ég-ayer  leurs  dîners, 
décorer  leurs  sjilons,  par  les  faméliques  descendants 
de  ceux  qui  leur  caressaient  Féchine  à  coups  de  canne  ! 

C'est  la  revanche,  l'effroyable  revanche  du  métal  sur 
le  sang",  du  comptoir  sur  le  manoir,  de  l'usurier  sur  le 
gentilhomme. 

Donc  l'antisémitisme  ne  déchaîne  pas  ses  ourag-ans 
dans  les  hautes  sphères  de  la  société  française,  où  trône 
risraélite. 

Il  ne  sévit  qu'en  bas,  où  est  le  juif. 

Le  peu|)le,  en  cela,  montre  plus  d'indépendance,  phis 
dtî  lierlé,  |)lns  de  (l(''sintéressemont,  plus  de  rcsi)ectdes 
vieilles  traditions  françaises. 

Et  la  démocratie  française  a  le  droit  de  se  montrer 
justement  orgueilleuse  de  cette  supériorité  sur  une 
partie  de  l'aristocratie,  oublieuse  des  devoirs  que  lui 
impose  le  passé. 


LES  JUIFS. 

29  septembre  1902. 

Je  viens  d'éprouver  encore  une  désillusion. 

Bien  que  ce  ne  soit  assurément  ni  la  première,  ni 
surtout  la  dernière,  j'avoue  que  c'est  toujours  désa- 
gréable. 

(>ette  désillusion  m'est  venue  des  juifs. 

Si,  d'instinct  et  naturellement,  je  n'aime  pas  beau- 
-conp  les  juifs,  je  ne  nourris  pas  contre  eux  la  formida- 
ble prévention  qui  distingue  mon  vieil  ami  Drumont. 

En  matière  confessionnelle  et  religieuse,  je  suis  très 
larg-e,  très  libéral. 

Par  cela  que  je  me  vante  d'être  catholique  sincère, 
convaincu,  inébranlable,  je  suis  tout  porté  à  respectei- 
et  à  estimer  chez  le  voisin  les  mêmes  sincérités  et  les 
mêmes  convictions. 

Je  ne  m'élève  contre  lui  avec  ardeur  et  colère,  que  si 
je  le  soupçonne  de  vouloir  entraver  ma  liberté  de 
penser  et  de  croire. 

Et  c'est  précisément  parce  que  les  juifs,  en  trop 
grand  nombre  —  car  j'admets  qu'il  y  a  des  exceptions 
—  se  sont  associés  aux  pires  sectaires,  qui  nous  pour- 
suivent de  leur  haine  implacable,  que  je  les  confonds 
en  une  égale  ré|)rûbation  et  une  é^'ale  antipathie. 

Je  reproche  aussi  aux  juifs  d'occuper,  en  France, 
dans  l'administration  du  ]xiys,  une  situation  prépondé- 
rante qui  est  disproportionnée  avec  leur  nombre. 

En  envahissant  beaucoup  trop  de  fonctions,  grâce  à 
la  complicité  des  sectaires  républicains,  ils  ont  rompu 
l'équilibre   qui   doit  régner  dans  un  État   :  leur  très 


infime  minorité  domino  ot  gouverne  une  énoi'mc  majo- 
rité de  catholiques,  et  souvent  sans  l'ombre  de  bien- 
v(^illancc  au  contraire! 

Durant  ces  dernières  années,  je  dois  reconnaître  que 
l'animosilé  qui  s'est  élevée  contre  les  juifs,  chez  nous, 
provient  beaucoup  d'un  sentiment  de  justes  repré- 
sailles. 

Ils  n'ont  pas  conservé  toujours,  loin  de  là,  vis-à-vis 
des  catholiques,  tout  au  moins  cette  neutralité  qu'on 
avait  droit  d'exig-er  de  g'ens  qui,  en  somme,  étaient 
hier  encore  des  étrang-ers  dans  notre  pays,  et  qui  n'ont 
l»as  eu  le  temps  d'y  devenir  des  citoyens  au  même  titre 
et  au  même  degTé  que  les  autochtones. 

Ils  avaient  à  se  faire  pardonner  leur  origine  récente 
et  foraine,  et  à  se  montrer,  vis-à-vis  des  vieux  Français 
de  sang-  gaulois,  pleins  de  réserves  et  de  convenances. 

Malheureusement,  ils  ont  manqué  aux  lois  les  plus 
élémentaires  du  tact. 

Beaucoup  trop  de  juifs,  je  le  répète,  comptent  au 
])remier  rang'  parmi  les  plus  implacables  adversaires 
des  cathoHques. 

Ces  nomades,  ces  étrang-ers  d'hier,  sont  devenus  à 
à  peu  près  les  maîtres  chez  nous. 

Ce  sont  eux  qui  détiennent  les  finances  du  pays,  et 
notre  sécnrité  même  dépend  désormais  de  leur  bon 
vouloir. 

En  un  mot,  ils  sont  les  maîtres,  en  cette  France,  où 
ils  ne  méritaient  que  d'être  tolérés. 

Toute  l'histoire  du  mouvement  anfijnif  est  là. 

Aussi,  j'avais  accueilli  avec  une  rare  satisfaction,  et 
un  peu  de  surprise  ég-alement,  je  le  confesse,  celle  sorte 
dv,  manifeste  rpie  publiait  récemment  M.  Emile  Cahen, 
directeur  des  Archives  israélites^  et  dans  lequel,  très 
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noblement,  très  courageusement,  il  prenait  partie  contre 
les  ])ersécuteurs  pour  les  religieux  expulsés  et  les 
catholiques  molestés  odieusement. 

M.  Cahen  se  déclarait  hautement  le  défenseui-  de 
toute  croyance  relig-ieusc  poursuivie  par  la  haine 
aveugle  des  sectaires,  et  sa  déclaration  avait  d'autant 
])lus  de  prix  qu'elle  se  produisait  à  la  suite  et  à  l'occa- 
sion des  événements  que  Ton  connaît,  qui  ont  déchaîné 
la  g'uerre  relig'ieuse,  presque  la  guerre  civile,  dans 
notre  malheureux  pays. 

La  protestation  d'un  juif  notable  se  mêlait  ag-réable- 
ment,  pour  nous,  aux  protestations,  non  moins  louables, 
de  quelques  réformés. 

Ce  concert  imprévu  de  revendications  diverses,  parties 
des  points  les  plus  opposés,  en  faveur  de  la  liberté, 
indiquait  en  quelque  sorte  un  réveil  g-énéral,  universel, 
de  cette  liberté,  elle-même,  trop  long-temps  assoupie. 

Et  je  médisais  déjà  que,  si  tous  les  juifs  avaient  parlé 
et  ag'i  comme  M.  Emile  Cahen,  au  lien  d'ob(''ir  àl'esprit 
sectaire,  jamais  la  question  jnive  n'eût  été  posée  en 
France. 

J'allais  jusqu'à  espérer  que,  l'exemple  de  M.  Emile 
Cahen  serait  suivi,  que  c'était  un  véritable  signal,  un 
exemple  contagieux,  et  qu'il  y  avait  espoir  que  la  ques- 
tion juive  disparaîtrait,  serait  à  tout  jamais  rayée  de 
l'ensemble  des  questions  irritantes  et  funestes  au  repos 
du  pays. 

Mon  illusion  n'aura  pas  été  de  long-ue  durée. 

J'ai  le  chag-rin  de  constater  que  M.  Emile  Cahen, 
hélas  !  n'est  qu'un  isolé. 

Il  n'est  pas  «  légion  »,  comme  je  m'étais  pris  à  l'es- 
pérer. 

Et,  jus([u'àpreuve  heureuse  etmaintenant  inattendue 
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du  contraire,  Je  cruins  que  la  véritable  pensée  des 
juifs  ne  soit  exprimée  par  un  nommé  Henri  Levy,  qui 
qui  vient  d't'crire  à  Torg-ane  ordinaire  des  juifs,  et  de& 
juifs  haineux,  une  lettre  débordant  de  fiel,  cela  au  nom 
de  la  jeunesse  juive  dont  il  fait  partie. 

M.  Emile  Gahen  avait  écrit  ceci  :  Ce  que  je  tiens  à 
vous  affirmer  et  ce  que  je  vous  serais  reconnaissant 
de  faire  connaître  à  vos  si  nombreux  lecteurs,  c'est  que 
la  jeunesse  Israélite  française  et  libérale  ne  sera  jamais 
du  côté  des  prescripteurs,  à  quelque  parti  ([u'ils  appar- 
tiennent. » 

Ce  lang-ag-e  était  à  la  fois  généreux  et  habile. 

Mais  M.  Henri  Levy  y  répond  de  la  bonne  encre. 

Jugez-en  : 

Comment  !  M.  Cahen,  dont  les  coreligionnaires  ont  eu  et 
auront  vraisemblablement  encore  tant  à  souffrir  du  men- 
songe et  de  Véquivoqiie,  apporte  de  gaieté  de  cœur  sa  contri- 
bution à  la  nouvelle  œuvre  de  mensonge  et  d'équivoque  que 
l'esprit  de  réaction  tente  d'élever  en  notre  pays  ? 

Pour  moi,  j'affirme  bien  haut  que  la  jeunesse  juive,  dont 
je  suis  et  dont  je  connais  l'esprit,  est  imbue  au  plus  liant 
point  des  principes  d'humanité,  de  justice,  d'égalité  et  de 
vérité  qui  sont  l'honneur  de  la  République  ;  ces  principes, 
elle  les  défendra  chaque  fois  qu'ils  seront  menacés.  Elle  aura 
à  cœur  de  venir  combattre  toujours  et  partout  les  forces  de 
réaction,  même  quand  elles  se  masquent  sous  l'étiquetle 
«  libérale  ». 

Et  toujours  elle  donnera  elle-même  son  avis,  sans  laisser 
ce  soin  à  des  porte-parole  plus  ou  moins  qualifiés  pour  le 
faire. 

Assez  longtemps,  nous  aurons  laissé  républicains  et  socia- 
listes recevoir  pour  nous  les  premiers  coups.  //  est  temps  que 
nous  prenions  notre  'part  dans  la  latte. 

Ce  jeune  youtre,  qui  pourrait  bien,  au  fond,  rejiré- 
senter  exactement  et  fort  vilainement  l'opinion  de  ses 


coreligionnaires,  ne  veut,  on  le  voit,  ni  Irtjve   ni  ])aix. 

Il  tient  à  conserver  une  union  étroite  des  juifs  avec 
les  radicaux  et  les  socialistes. 

Il  proclame  leur  solidarité. 

C'est  bien;  nous  avions  tort  d'attendre  des  juifs  autre 
chose  que  haine  et  fureur. 

Nous  étions  fous  de  rêver  un  désarmement  complet 
au  nom  de  la  liberté  pour  tous. 

C'est  la  g'uerre  acharnée,  impitoyable,  qui  nous  est 
déclarée. 

Soit!  nous  l'acceptons,  puisque  les  g-rands  juifs  se 
taisent,  n'osent  pas  soutenir  M.  Emile  Cahen  dans  sa 
chevaleresque  démarche,  et  puisque  ce  petit  youtre 
enrag'é  de  Levy  semble  le  vrai  porte-parole  de  la  jui- 
verie  ! 


Le  fonctionnarisme 


LA  VERMINE 


[<^'-  déccaibre  188G. 

Entre  uuti'os  vermines  (|ue  la  République  nous 
apporta,  vermines  qui  grattent  et  rongent  le  pays,  se 
trouve  la  vermine  administrative. 

Nous  sommes  mangés  aux  t'onctionnaires. 

Personne  ne  veut  plus  restera  la  campagne;  tout  1»^ 
monde  veut  aller  à  la  ville. 

La  chiUTue  que  Ton  ne  ipiittait,  sous  les  vieux  Ro- 
mains, que  poui-  le  glaive,  est  désertée  aujourd'hui 
pour  l'écritoire. 

Chacun  veut  ])aperasser,  aller  à  un  bureau. 

Et  l'idéal  de  notre  France  maintenant  dégénérée,  ce 
n'est  plus  le  pantalon  rouge  ou  la  crinière  du  casque, 
<;e  n'est  plus  le  pampre  ornant  le  front  du  vendangeur, 
ou  le  coquelicot  des  gars  joyeux  qui  moissonnent  en 
chantant,  c'est  la  manche  de  lusti'ine  et  le  poi'te-plume 
derrière  l'oreille. 

Tous  les  matins,  nous  recevons  des  lettres  nous 
demandant  une  petite  plage,  comme  le  Savoyard  de 
la  conqjlainte  demandait  un  petit  sou. 

Une  petite  place  lui  rendra  la  vie,  au  quémandeui-; 
n'importe  laquelle  !  Oh  I  |)ar  le  temps  »[ui  court,  on 
n'est  pas  diflicile  ! 

Heureusement,  ([ue  les  solliciteurs  ne   se   modèlent 

VllI.  —  n 
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])as  sur  cet  rlecleiu' lie   l'arrondissmieiil   de    Loinbez, 
qui  me  sup])Iiait  d'upostiller  sa  demande. 

L'agriculture  ne  donnant  plus  dans  le  Gers,  il  voulait 

être  BOURREAU. 

J'ai  dû  lui  expliquer  t|ue  tant  que  vivrait  M.  tîrévy, 
c'était  une  sinécure,  et  que  cela  rendait  peu. 

Oui,  la  rage  de  la  g-énération  actuelle,  est  de  se  caser 
dans  une  administration  (juelconipie.  Cela,  par  i)aresse 
d'abord,  et  puis  ensuite,  il  tïïut])ien  l'avouer,  par  suite 
de  la  disparition  de  tout  revenu  industriel,  commercial 
ou  a  g' rie  oie. 

Aussi,  la  corruption  s'est-elle  emparée  de  cette 
tendance  générale,  et  la  plupart  des  élections  se  t'ont 
avec  des  ])romesses  de  places. 

Le  candidat  républicain  en  promet  tant  qu'on  en 
veut. 

Que  de  braves  g'ens,  aveuglés  par  le  besoin,  réduits 
]iar  la  ruine,  ont  cru  que  leur  situation  était  faite  et  ont 
tristement  renié  leurs  croyances  pour  une  ombre,  le 
jour  du  vote  ! 

Car,  une  fois  élus,  les  dé()utés  républicains  n'y  pen- 
sent plus,  et  il  n'y  a  j)as  de  départements  où  j)lus  de 
quinze  cents  personnes  n'attendent  patiemment  ou 
impatiemment  des  places,  qui  ne  viendront  jamais. 

Comment  viendraient-elles,  d'ailleurs? 

Tout  est  plein,  tout  est  comble,  et  pour  une  vacance 
([uelconque,  ii  y  a  mille  demandes. 

Les  places  étant  la  monnaie;  électorale  courante, 
les  ré|uil)licains  ont  dû  les  augmenter  dans  des  pro- 
portions prodig'ieuses. 

Et  cela  du  baut  de  l'échelle  administrative  jusqu'en 
bas. 

Personne  n'igiioi-e,  en  effet,    <pie    nous   payons    lUO 
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MILLIONS  do  fonctionnaires  sous  la  République,  en  plus 
de  ce  qu'on  jiayait  sous  l'Empire. 

Dame!  il  fallait  caser  les  agents  électoraux. 

Alors  on  a  augmenté  les  ministères. 

On  a  créé  le  ministère  des  Postes,  parfaitement  inu- 
tile; 

On  a  séparé  le  Commerce  de  rAg-riculture ; 

Et  on  a  ressuscité  les  sous-secrétaires  d'État. 

Les  bâtiments  des  anciens  ministères  étant  devenus 
trop  étroits  pour  cette  foule  d'employés  nouveaux,  il 
a  fallu  les  pi*olonger. 

On  a  dû  acheter  des  maisons  contig'uës  pour  log-er 
les  ministres  et  convertir  leurs  anciens  hôtels  en  bu- 
reaux. 

Nous  avons,  depuis  la  République,  pour  vingt-cinq 
millions  de  bâtiments  neufs. 

Quand  les  administrations  centrales  du  Commerce 
et  de  l'Industrie  étaient  réunies,  cela  coûtait,  en  1870, 
490,000  francs. 

Maintenant  qu'elles  sont  séparées,  cela  coûte 
7,. 900, 000  francs. 

Le  budget  de  187.5  porte  à  10  niillions  les  dépenses 
relatives  au  personnel  et  au  matériel  des  administra- 
tions centrales. 

Aujourd'hui,  ces   mêmes    dépenses   montent  à   20 

MU.LIONS. 

Quant  à  ce  qu'on  appelle  le  matériel,  qui  comprend 
l'éclairage,  le  chauffage,  les  fournitures  de  bureau  et 
autres  menues  dépenses,  c'est  un  vol  en  gros,  un 
immense  pillag-e. 

En  voulez- vous  une  preuve  ? 

Dans  le  budget  du  ministère  do  la  Justice,  défondu, 
—  étrange  roloui-  des  choses  d'ici-bas,    —  par  M.  La-. 
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g-uerre,  le  crédit  demandé  pour  rentretien  de  rhùlel, 
Fentrelien  du  mobilier  et  le  ùlanc/tissf/f/c^  est  de 
130,000  fr. 

La  commission  du  budget,  tout  en  estimant  qu'il 
peut  y  avoir  des  ministres  plus  sales  les  uns  que  les 
autres,  a  néanmoins  réduit  le  chill're  à  91,000  IVancs, 
qui  est  le  chillre  de  1870. 

•:/3, 000  francs  !  voilà  ce  que  M.  Demôle  voulait  dé- 
penser en  sus  de  ce  que  dépensait  le  duc  de  Broglic, 
comme  savon  et  comme  nettoyage  ! 

Aussi  M.  Lag-uerre  a  du  s'y  opposer  dans  les  termes 
suivants,  qu'il  faut  enregistrer  comme  une  page  cu- 
rieuse de  notre  histoire  : 

Votre  Commission  vous  propose,  sur  ce  chapitre,  une 
importante  révluction  (|ui,  si  vous  voulez  entrer  dans  ses 
vues,  l'amènera  ce  chapitre  à  peu  près  à  la  même  somme  où 
il  était  en  1876.  Il  n'y  a,  en  ed'et,  aucune  raison  pour  (|ue 
l'entretien  des  hàtiments  et  du  mo])ilier,  le  chaullage,  l'éclai- 
rage, le  hianchissage,  coûtent  40,000  lianes  de  plus  aujock- 
d'hui  qu'il  y  a  dix  a>s.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'aucun 
motif  sérieux  n'a  i>u  être  donné  à  votre  rapporteur. 

Le  g-aspillage  est  le  mémo  ])arlout. 
Les  frais  de  matériel  sont  décuplés. 

Jadis,  c'est-à-dire  il  y  a  quchpies  années,  dix  ans  à 
peine,  un  ministre  n'avait  qu'un  clief  de  cabinet  et  un 
secrétaire  particulier. 

A  présent,  tout  ministre  est  à  la  tête  d'une  direc- 
tion uu  CAUi.xKT  et  d'une  dihkction  du  secrétariat. 

Il  y  a  le  chef  titulaire,  le  chef  adjoint;  les  sous- 
chefs  lituldlres  et  les  sous-chefs  adjoints. 

De  même  pour  les  sous-secrétaires   d'Etat,    ([ui   (uit 
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ég-alement  des  chefs  titulaires  et  adjoints,  des  sous- 
chefs  TITULAIRES  et  ADJOINTS. 

Puis  il  y  a  l'essaim  bourdonnant  des  attachés, 
aides-de-camp  innombrables  des  ministres,  apportés 
par  chacun  d'eux  et  demeurant  tous  en  place  quand  le 
]»atron  s'en  va. 

Les  ministres  se  les  lèguent  les  uns  aux  autres. 

Ce  n'est  pas  tout,  et,  dans  certains  ministères,  il  y  a 
des  chefs  de  bureau  a  la  suite,  qui  n'ont  pas  de  bu- 
reau et  qui  sont  tout  de  mêmes  payés. 

Dans  les  a<:lministralions  de  province,  le  g'âchis  est 
le  même. 

Et  alin  de  se  reconnaître  dans  une  hiérarchie  inouïe, 
on  a  dû  inventer  des  mots  nouveaux,  auprès  desquels 
le  ro/apitckna  rien  de  barbare. 

Il  y  a  au-dessous  des  surnuméimires,  les  asp'wants 
surnuméraires  et  les  auxiliaires. 

\j  aspirant  sui^numéraire  m'a  toujours  fait  rêver. 

C'est,  en  etfet,  extraordinaire,  un  monsieur  qui 
aspire  à  ne  rien  gagner  que  la  possibilité  de  g-agnerl 

IjQ  surnuméraire  ne  touche  rien,  c'est  même  ce  qui 
constitue  sa  situation. 

Et  dire  qu'il  y  a  des  quantités  de  jeunes  g-ens  qui 
sont  aspirants  à  ce  néant  ! 

Gela  me  passe  et  cela  montre  à  quel  point  le  mal  du 
fonctionnarisme  est  devenu  aigu. 

D'autant  que  tous  ces  pauvres  diables  d'employés, 
de  fonctionnaires,  ne  servent  à  rien  du  tout! 

Jugez-en  : 

L'Assemblée  nationale,  voulant  faire  des  économies 
sérieuses  et  en  finir  avec  la  routine  administrative,  prit 
un  jour  le  parti  de  nettoyer  les  bureaux  d'Augias. 

Elle  nomma  une  commission  chargée  d'étudier  si  le 
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nombre  des  employés  des  ministères  et  si  les  appoin- 
tements qu'on  leur  donnait,  étaient  justifiés  par  une 
somme  de  travail  équivalente. 

L'enquête  se  fit  avec  un  grand  soin,  et  le  rapporteur 
conclut  en  disant  que  la  moyenne  du  travail  de 
chaque  employé  des  ministères  n'atteig-nait  pas  deux 
HEURES  par  jour,  et  que  la  plupart  du  temps,  ces  deux 
HEURES  étaient  consacrées  à  des  travaux  parfaitement 
inutiles  ! 

Il  y  en  avait  donc  trop  à  cette  époque-là. 

Et,  à  rheure  actuelle,  il  y  en  a  pour  cent  millions 
<le  plus. 

Nous  ne  savons  pas  ce  que  fera  la  Chambre  lors- 
(|u'elle  étudiera  le  budget  des  autres  ministères. 

Jusqu'à  présent,  elle  a  fauché  bien  des  crédits  inuti- 
les, peu  justifiés  ou  scandaleusement  majorés. 

Elle  a  fait  un  peu  plus  de  G  millions  d'économies. 

C'est  un  commencement,  mais  ce  n'est  pas  sufli- 
sant. 

Il  faut  encore  rog-ner  sur  les  bureaux,  réduire  sur 
les  fonctionnaires,  soulager  la  France  de  la  vermine 
^idministrative. 

Et  nous  espérons  que  la  suppression  des  sous-secré- 
taires d'État  sera  le  commencement  d'une  réforme  sé- 
rieuse, à  laquelle  tout  le  monde  api)laudira,  sans  dis- 
tinction de  parti  politique  ou  d'ojjinion. 


LE  FONCTIONNARISME 

21  avril  1887. 

Nous  disions,  Taulre  jour,  qu'une  des  raisons  princi- 
pales de  Faugmentation  de  nos  dépenses,  c'est  le  déve- 
loppement exag'éré  du  fonctionnarisme  en  France, 

Il  est  toujours  utile  de  répéter  à  ce  sujet  que,  sous  la 
République,  on  paie  pour  cent  ivullions  de  plus  de 
fonctionnaires,  qu'on  n'en  payait  sous  l'Empire. 

Et  pourtant,  il  y  a  deux  provinces  de  moins  h  admi- 
nistrer. 

La  France  est  certainement,  de  l'univers  entier,  le 
pays  où  fleurit  davantage  et  dans  des  conditions  excep- 
tionnelles le  fonctionnarisme. 

Cela  tient  à  beaucou]^  de  raisons. 

Parmi  ces  raisons,  il  en  est  plusieurs  qui  ne  sont  pas 
h  la  louang-e  de  notre  patrie. 

C'est  d'abord  la  paresse,  le  manque  d'énergie 
morale. 

Une  foule  de  jeunes  g-ens  reculent  devant  lesfatig'ues 
de  la  vie  rurale,  et  n'ont  qu'une  pensée,  celle  d'arriver 
ù  la  ville. 

Tant  d'heures  à  paperasser  ou  à  ne  rien  faire,  et  sans 
les  inconvénients  du  froid,  du  chaud,  de  la  pluie,  voilà 
ce  qui  attire  vers  les  grands  centres. 

Et  si  cette  émig-ration  des  campag-nes  vers  les  villes 
était  déjà  fort  inquiétante,  il  y  a  quelques  années, 
depuis  que  l'ag-riculture  devient  réellement  im[iro(lu(- 
tive,  elle  prend  des  propoi'tions  tout  à  fait  dangereuses 
pour  l'avenir  du  pays. 

Les  campag'nes  se  vident  et  tout  le  inonde  se  rue  véi's 
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les  villes,  imaginant  qu'il  y  sera  moins  difficile  de  trou- 
ver des  ressourecs. 

Et  on  demande  des  [)laces,  des  places,  l'ien  que  des 
places  ! 

Avec  le  système  poliliqu  en  vigueur,  avec  Tabus  (|ui 
règ'ne  du  sulTrag'e  universel,  on  devait  forcément  en 
arriver  là. 

On  a  besoin  des  électeurs,  et  les  électeurs,  ne  l'igno- 
rant pas,  en  usent  et  abusent. 

C'est  l'inconvénient  des  sociétés  dites  démocratiques. 

Démocratie  veut  dire  :  force  du  peuple. 

Eh  bien  !  ça  se  paie  tout  comme  la  force  d'un  ouvrier, 
d'un  cheval  ou  d'une  machine  à  vapeur. 

Il  y  a  des  élections  tous  les  jours,  depuis  que  nous 
sommes  en  Républi((ue,  et  dans  mon  département  nous 
allons  avoir,  en  moins  de  deux  années,  le  renouvelle- 
ment sénatorial,  le  renouvellement  législatif,  les  élec- 
tions municipales  et  les  élections  des  conseils  généraux 
et  des  conseils  d'arrondissement. 

Pour  être  élu,  la  plupart  du  temps,  il  faut  intriguer, 
il  faut  promettre,  il  faut  tenir. 

Dans  certains  pays,  on  accepte  de  l'arg-ent,  dans 
d'autres  on  boit,  mais  presque  toujours,  la  rémunéra- 
tion des  services  électoraux  se  traduit  par  «  des  places  ». 

S'il  n'y  en  a  plus,  il  faut  en  créer. 

Pensez  donc,  l'électeur  c'est  l'échelle  qui  mène  atout. 

C'est  en  grimpant  sur  l'échiné  des  électeurs  que 
Constans  est  devenu  ambassadeur,  que  Tianessan  fait, 
gt-atuitement  et  aux  frais  de  l'h^tat,  le  tour- du  monde  ; 
c'est  grâce  à  l'électeur  que  le  député  lui-même  qui  n'est 
pas  réélu,  se  trouve  avoir  des  droits,  qu'il  est  nonuiié 
l)n''fet,  receveur  g-énéral. 

L'électeur,  c'est  la  carrière,  c'est  luutil,  c'est  tout. 
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Il  faut  donc  le  satisfaire  avant  tout  et  snrtout. 

Or,  ce  que  demande  invariablement  Télecteur,  parti- 
culièrement à  cette  heure  où  il  y  a'de  vraies  souffrances 
dans  Tagricultiu^e,  dans  le  commerce,  dans  l'industrie, 
c'est  une  «  petite  place  »,  une  place  <i  assez  lucrative,  » 
comme  ils  récrivent  ingénument. 

Voyez  donc  où  Ton  en  arrive  : 

Il  y  au  moins  quinze  mille  députés,  sénateurs,  con- 
seillers généraux  ou  conseillers  d'arrondissement  ou 
maires  importants  qui  ont  besoin  d'une  place  par  an 
pour  un  })rotég-é  ? 

Et  en  parlant  d\mc  place,  d'une  selle  place,  nous 
ne  croyons  pas  commettre  une  exag'ération. 

C/est  donc  quinze  mille  individus,  n'ayant  qu'une 
j)ensée,  la  pensée  de  rémunérer  les  services  électoraux, 
servi(M:'s  qui  se  renouvellent  et  qui  nécessitent  des  rému- 
n  é  rat  ions  ré  ]  t  é  té  es . 

Et  voilà  comment  on  est  ])arvenu  en  dix  ans,  à  aug- 
menter pour  plus  de  cent  JvHllions  le  traitement  des 
fonctionnaires  ! 

On  avait  déjà  le  surnuméraire,  invention  Ijizarre, 
mais  nécessaire,  et  dont  le  nom  seul  indique  une  situa- 
tion à  l'abri  de  toute  rétribution  pécuniaire. 

Ensuite,  on  inventa  Vaspu'anf  surnuméraire,  c'est-à- 
dire  une  catég'orie  d'employés  attendant  le  moment  où 
ils  ne  gag'neraiont  encore  rien,  ce  qui  est  un  véritable 
comble. 

Toute  la  jeune  génération  se  dirig-e  donc  vers  «  les 
places  »  abandonnant  la  terre,  abandonnant  tout  et 
n'ayant  que  l'amljitinn  de  se  créer,  aux  dépens  des 
contribuables,  une  situation  tranquille,  à  l'abri  de  la 
grêle,  des  intempéries  des  saisons  et  surtout  du  travail 
régulier. 
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La  moitié  de  la  France  entretient  l'autre  moitié. 

Et  ceux  qui  s'assomment  aux  labeurs  pénibles,  entre- 
tiennent ceux  qui  ne  font  rien. 

C'est  à  la  politique  seule  qu'on  doit  cet  abominable 
ordre  de  choses,  car  c'est  elle  qui  recrute  les  employés 
et  les  fonctionnaires  ;  c'est  pour  elle  qu'on  augmente 
les  administrations,  qu'on  les  peuple  de  fainéants,  de 
parasites  et  qu'on  rend  le  budg"et  tellement  lourd,  qu'il 
est  impossible  d'en  supporter  plus  longtemps  le  poids 
écrasant. 

Si  la  France  veut  entrer  dans  la  voie  sérieuse  des 
économies,  si  elle  entend  s'alléger,  il  n'y  a  qu'un  moyen, 
rendre  à  l'agriculture,  à  l'industrie,  au  commerce,  tous 
les  gens  qui  se  servent  du  sulfrage  universel  pour  en- 
vahir les  fonctions  publiques,  et  s'y  eng-raisser  aux 
dépens  de  la  fortune  publique. 

Mais  afin  d'y  parvenir,  il  famlrait  moraliser  le  sulVrage 
universel,  le  rendre  libre,  indépendant,  honnête  et  ne 
])as  le  fausser  par  des  promesses  «  de  places  »  et  d'em- 
plois, qui  ne  sauraient  être  i'(''alisées  (pi'au  détiMment 
de  Farg-ent  de  tous. 

Quand  la  France  ne  paiera  j)lus  les  élections,  n'en 
siqiportera  plus  les  frais  onéreux,  aloi's  seulement  elle 
pourra  s'administrer  avec  économie,  mais  |)as  avant. 

Jusque-là,  elle  sera  mangée  aux  bètes,  aux  fonction- 
naires, et  nous  doutons  fort  que  la  République,  lagran<le 
4'orruptrice  par  excellence,  consente  à  se  priver  des 
seuls  movens  qui  la  font  vivre,  et  renonce  à  satisfaire 
les  appétits  insatiables  qu'il  est  dans  son  essence  de 
déchaîner  sur  les  nations  qui  ont  le  malheur  de  la  sup- 
jiorter. 


TOUS  FONCTIONNAIRES 

19  mai  1894. 

Tous  les  journaux  républioains  s'entretiennent  avec 
-admiration  d'une  famille  de  la  Savoie,  dont  nous  avons 
déjà  parlé,  qui  compte  onze  enfants. 

Le  père  a  dépensé  toute  sa  petite  fortune  à  leur  faire 
obtenir  des  brevets,  des  diplômes,  des  certificats 
<rétudes. 

Cinq,  parmi  eux,  sont  déjà  placés  comme  instituteurs 
et  institutrices. 

Les  autres  sont  en  voie  d'obtenir  des  places. 

De  telle  sorte  que,  dans  cette  famille  où  le  parche- 
min est  en  honneur,  sur  onze  enfants,  il  y  aura  onze 
fonctionnaires,  plus  le  père,  ce  qui  fait  douze  individus 
«marg-eant  au  budget. 

Les  feuilles  républicaines  s'extasient,  et  y  trouvent 
un  sujet  de  haute  et  bruyante  admiration. 

Pour  un  peu,  ils  demanderaient  une  récompense  na- 
tionale, —  et  personnellement,  je  pense,  moi  aussi, 
<iue  ce  brave  père  de  famille  mériterait  les  palmes  aca- 
«lémiques,  beaucoup  plus  que  Miidame  la  princesse  de 
Metternich,  à  ([ui  l'on  vient  d'avoir  la  prodigieuse  drc- 
lerie  de  les  accorder  —  probal)lement  parce  qu'elle  est 
le  propriétaire  du  fameux  vin  de  Johannisberg*. 

Or,  et  au  risque  d'exciter  l'indig-nation  de  ces  braves 
républicains,  je  me  permettrai,  non  seulement  de  ne 
pas  joindre  mon  admiration  à  la  leur,  mais  encore  de 
regretter  profondément  la  déplorable  voie  où,  sous  la 
république,  on  semble  vouloir  eng-ag-er  les  malheureux 
pères  de  famille. 
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Cette  voie,  c'est  l'instruction  à  outrance,  l'instruction 
inutile  et  même  nuisible. 

►Sous  prétexte  de  répandre  l'instruction  partout,  et 
d'élever  le  niveau  intellectuel  et  moral  du  peuple,  on 
en  fait  de  faux  savants  (|ui  n'ont  qu'une  pensée,  aban- 
donner les  champs  que  cultivaient  leurs  pères,  et  en- 
vahir la  grande  ville,  où  ils  crèvent  de  faim,  quand  ils 
ne  renforcent  pas  l'armée  des  déclassés,  l'armée  du 
crime. 

Personne  ne  veut  plus  labourer. 

Plus  personne  pour  faire  la  moisson  ou  la  vcn- 
dang-e. 

Les  rudes  travaux  des  champs,  (|ui  font  la  santé  i-o- 
buste  et  Fàme  vaillante,  épouvantent  et  dégoûtent  les 
])ères  de  famille  tels  que  la  république  les  comprend  et 
les  encourag-e. 

Ils  veulent  faii-e  de  leurs  fils  des  messieurs  et  de  leurs 
lilles  des  demoiselles. 

Tel,  ce  père  de  famille  de  la  Savoie  dont  je  parlais 
tout  à  l'heure  et  qui  soustrait  soigneusement  ses  en- 
fants à  la  saine  agriculture,  pour  les  verser  dans  hï 
I  luant  foncti  onnarisme. 

Il  est  trop  orgueilleux,  ce  père  de  famille,  instituteur, 
j)Our  accepter  que  ses  lils  manient  raiguillon  ou  la 
herse,  et  pour  tolérer  que  ses  tilles  se  contentent  d'être 
de  bonnes  et  honnêtes  ménag'ères. 

Il  rêve  la  redingote  pour  les  g'arcons,  la  robe  de  soie 
pour  les  lilles,  et  il  s'épuise  à  en  faire  ilcs  bacheliers  et 
des  bachelières. 

L'idéal,  pour  lui,  c'est  le  ràteliei'  de  l'Etat,  c'est  di» 
s'y  voir  i-angés,  lui  et  ses  onze  enfants,  la  tète  dans  la 
raang'coire,  comme  des  chevaux  à  r<''cnri('. 

Et  voilà  commentle  g-ouvernemcnt  de  la  ié])ubli(pie, 
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dépeuple  les  campagnes,  fait  des  villes  d'immenses  et 
mortels  suçoirs  qui  attirent  les  jeunes  g-ens  des  deux 
sexes,  et  abaisse  la  nation  dans  un  fonctionnarisme 
servile,  au  liea  de  lui  laisser  la  flère  indépendance  du 
paysan  laborieux. 

Or,  si  Tappàt  des  places  est  dangereux  et  malsain 
pour  les  garçons,  il  est  encore  plus  redoutable  pour  les 
iilles  de  la  classe  populaire. 

Ce  sont  celles-là  surtout  qu'il  faudrait  retenir,  à  tout 
prix,  dans  les  antiques  traditions  familiales  de  travail, 
de  modestie,  et  dans  les  habitudes  sédentaires. 

Un  de  nos  vieux  eamarailes,  Francisque  Sarcey,  un 
de  ceux  qui  ont  le  plus  encourag-é  cette  tendance  né- 
faste vers  la  vaine  science,  était  oblig-é  de  faire,  l'autre 
jour,  une  confession  bien  éditiante. 

Il  disait  : 

«  Hier,  on  nous  parlait  dans  le  journal  de  dix  mille 
jeunes  filles  (jui  se  sont  présentées  à  des  examens  que 
vient  d'organiser  le  directeur  des  postes  et  télégraphes. 
Il  n'a  que  quatre  cent  cinquante  places  à  leur  offrir.  11 
y  en  aura  donc  nécessairement  neuf  mille  cinq  cent 
cinquante  qui  resteront  sur  le  carreau.  Que  devien- 
dront-elles? Je  rignore;  c'est  pourtant  une  vérité  cer- 
taine que  Ton  ne  peut  pas  créer  dix  mille  places.  » 

Ce  qu'elles  deviendront  ? 

Hélas!  on  ne  le  sait  ((ue  tro|),  pour  la  plupart  de  ces 
infortunées  qui  l'èvent  j'hùlel  des  postes  et  la  maison 
d'école,  et  qui  ne  trouvent,  au  bout  de  leurs  brevets 
pernicieux,  que  la  prison  de  Saint-Lazare  ! 

Un  peuple  qui  ne  veut  pas  mourir,  qui  entend  se  dé- 
fendre à  outrance  contre  ses  ennemis,  a  besoin  de 
Ijonnes  mères  de  famille,  de  laborieux  agriculteurs, 
d'énergiques  ouvriers. 
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Et  si  chacun  conlinue  à  se  ruer  vers  les  places,  vers 
les  emplois,  vers  le  fonctionnarisme  avilissant,  que  de- 
viendra ra^i-iculture,  que  deviendra  l'industrie? 

Qui  donc  fei-a  du  blé,  du  vin,  des  vêtements  pour  tout 
le  monde  devenu  breveté,  diplômé,  bachelier  et  budgé- 
livore  ? 

C'est  par  l'éducation  qu'un  peuple  s'élève  et  monte  ; 
par  l'éducation  où  l'on  enseigne  les  nobles  et  fortes 
vertus  des  aïeux,  où  l'on  évoque  les  réconfortantes 
croyances  du  i)assé,  et  non  point  par  la  science  fausse 
et  incomplète  que  Ton  prodigue  aujourd'hui,  à  quf 
n'en  aura  que  faire  i)lus  tard. 

Et  en  voyant  une  instruction  aussi  inconsidérément 
donnée,  par  rapport  aux  véritables  intérêts  du  peuple^ 
on  est  tenté  de  se  demander  comme  Voltaire,  îi  qui,, 
d'ailleurs,  la  république  a  élevé  un  culte  et  des  statues, 
s'il  n'est  pas  bon  qu'il  y  ait  des  gueux  ignorants? 

Ceux-là,  au  moins,  auraient  plus  de  chance  que  les 
autres,  que  les  diplômés,  de  ne  pas  crever  de  faim,  et 
rendraient,  en  tout  cas,  ])lus  de  services  à  la  patrie. 


DÉVORÉE  PAR  LES  FONCTIONNAIRES. 

l)  lévrier  18%. 

Nous  ne  professons  pas  une  folle  admiration  pour  la 
statistique. 

Mais,  dans  la  eirconstanoe  présente,  cette  science, 
dliabitude  fi'oide  et  aride,  nous  apparaît  comme  émi- 
nemment sug-g'eslive  et  pleine  d'horizons  sombres  et 
menaçants. 

Il  s'agit  de  l'armée  des  fonctionnaires  en  France,  et 
de  son  dénombrement  à  peu  près  exact. 

Le  travail,  certes,  n'est  pas  facile;  mais  il  vient 
d'être  fait  avec  une  g-rande  exactitude  par  le  très  dis- 
tingué M.  Neymarck,  président  de  la  Société  de  statis- 
tique. 

La  conclusion  de  ce  travail  est  de  nature,  nous 
voulons  l'espérer,  à  faire  rétléchir  sérieusement  et 
à  frapper  l'opinion  publique,  ou  alors  il  faudrait 
désespérer  du  bon  sens,  de  la  raison  et  du  i»atrio- 
tisme. 

D'après  M.  Neymai-ck  et  ses  calculs  rigoureusement 
et  laborieusement  conduits,  la  France  possédait,  à  la 
lin  de  18î)o,  527,000  fonctionnaires  en  activité  de  sei- 
vice  et  coûtant  au  budget  la  jolie  somme  de  0*37  mil- 
llons. 

Et  remarquez  —  l'observation  a  sa  valeur  —  qu'on 
ne  comprend  dans  ce  chifl're  énorme  de  527,000  fonc- 
tionnaires, ni  les  militaires,  ni  les  assimilés. 

C'est-à-dire  qu'il  n'y  a  que  des  civils  et  qu'on  néglige 
toute  l'armée  de  réserve  :  les  jug'es  suppléants,  par 
exemple,   les  surnuméraii'es  et  autres  fonctionnaires  . 
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(\\\[  attendent  leur  tour  d'émaryer,  mais  qui  sont  éga- 
lement fonctionnaires. 

Ceci  dit,  voulez-vous  faire  une  petite  comparaison 
fort  instructive  ? 

II  s'agit  pour  cela  de  remonter  à  quelnues  années  en 
arrière. 

Ce  n'est  pas  bien  loin,  puis([ue  rEm[)ire  régnait  et 
Napoléon  III  gouvernait. 

Or,  à  cette  époque  relativement  très  proche,  il  n"y 
avait  que  200,000  -fonctionnaires,  émargeant  pour  la 
somme  de  200  millions. 

Et  nous  n'avons  pas  entendu  dire  que  le  service  fût 
plus  mal  fait;  de  même  ([ue  nous  ne  voyons  pas  <[ue 
les  fonctionnaires,  ayant  plus  <[ue  doublé,  nous  rendent 
le  double  de  services. 

D'autre  part,  nous  ne  pouvons  pas  constater,  hélas  ! 
([ue  la  population  se  soit  accrue  dans  de  telles  condi- 
tions qu'il  ait  fallu  porter  raisonnablement  à  527.000 
le  nombre  des  fonctionnaires,  qui  étaient  fort  suflisanis 
(piand  ils  n'étaient  (|ue  200,000. 

[ja  po[)ulation  est,  malheureusement,  demeurée  à 
])eu  près  au  même  chitfre,  et  notre  territoire,  loin 
d'avoir  aug'menté,  saigne  encore  des  mutilations  ipic 
l'on  connaît. 

Avant  de  rechercher,  ce  qui  sera  facile  d'ailleurs,  les 
causes  de  cette  incroyable  multiplication  des  fonction- 
naires —  plaie  dévorante  auprès  de  laquelle  la  fameuse 
plaie  égyptienne  des  rats  était  une  simple  plaisanterie 
—  esquissons  le  tableau  intéressant  des  fonctionnaires, 
par  rapi)oi'l  aux  traitements  respectifs. 

Ils  "sont  iiMiombi'ables,  comme  on  l'a  vn. 

Mais  tout  ra  crève  d(î  faim  et  sue  la  misère,  à  rexcc]) 
tion  de  quel(|ues  chefs  pi-ivilég'iés. 
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Eu  effet,  ])Our  183,257  fonctionnaires,  ceux  d'en  bas, 
les  petits,  la  moyenne  du  traitement  n'est  que  de 
766  fr.  et  de  1,170  fr.  pour  108,257  autres. 

Ce  qui  fait  pour  291,000  fonctionnaires,  c'est-à-dire 
pour  ])lus  de  la  moitié,  une  moyenne  misérable  de 
900  fr.,  soit  un  salaire  journalier  de  2  fr.  70. 

Vous  les  plaindrez  peut-être  ;  car,  après  tout,  ce  sont 
nos  com])atriotes,  et  ils  peuvent  avoir  de  la  famille  à 
nourrii". 

Mais  vous  ne  devez  pas  oublier  quils  ont,  pour 
la  plupart,  abandonné  le  travail  des  champs  ou 
de  l'usine,  pour  des  fonctions  plus  ou  moins  mal 
<lélinies,  et  qui  sont  Je  refuge  des  paresseux  et  des 
rossards. 

Combien  plus  heureux  ils  seraient,  s'ils  étaient  res- 
tés au  village,  s'ils  n'avaient  pas  jeté  le  manche 
après  la  cognée  et  dédaigné  la  blouse  de  l'ouvrier, 
pour  s'enfourner  dans  les  villes  et  y  abriter  leur  ventre 
vide  sous  les  pans  d'une  redingote  râpée! 

Mais  non,  ils  ont  préféré  gratter  du  papier,  user  les 
l'onds  de  cuir,  plutôt  que  de  faire  la  vendang-e  et  pré- 
parer la  moisson. 

Et  les  malheureux  mangent  de  la  vache  enragée, 
boivent  du  poison,  g-relottent  de  froid,  et  sont  tiers 
d'être  des  messieurs,  avec  2  fr.  70  par  jour  ! 

Les  seuls  vraiment  intéressants  sont  ceux  qui,  nés  à 
la  ville,  n'ont  pas  pu  faire  autrement. 

Poursuivons  l'énumération  : 

Il  y  a  38,000  fonctionnaires  recevant  \u\  traitement 
de  2,320  fr.  à  3550  francs. 

11  y  en  a  4,996  avec  un  traitement  moyen  de 
4,360  francs'. 

On  en  compte  2,472  avec  un  traitement  de  5,885; 

VllI,  —  18 
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1,083  fonctionnaires  touchent  un  traitement  de 
'S. 48 5  frnîics; 

Il  y  en  a  395  avec  le  traitement  moyen  de 
9,555  francs. 

Arrivons  maintenant  à  ce  qu'on  peut  appeler  les 
grosses  légumes  : 

Il  y  a  1,500  fonctionnaires  à  la  moyenne  de 
12,450  francs; 

Et  212  fonctionnaires  au  chiiTrc  excessif  de 
25,800  francs. 

Nous  avons  dit  que  ces  527  000  fonctionnaires  con- 
taient à  la  France  637  millions. 

Oui,  mais  n'oublions  pas  une  autre  somme  qui  les 
concerne,  la  somme  de  6'3  millions  inscrite  au  budget 
pour  les  pensions  civiles,  c'esl-à-dirc  pour  les  retraites 
de  MM.  les  fonctionnaires. 

Sous  TEmpire,  à  réi>oque  peu  lointaine  que  nous 
rappelions  tout  à  l'heure,  cette  somme  n'était  que  de 
23  millions. 

Il  y  a  de  la  différence. 

Elle  n'est  même  pas  en  rajqiort  avec  la  proportion 
des  fonctionnaires,  qui  a  simplement  doublé. 

D'où  vient  cet  écart? 

Il  provient  des  mêmes  causes  qui  ont  ])orté  h  527, 000 
le  chiffre  des  fonctionnaii'es,  qui  élait  de  200,000,  il  y 
a  trente  ans. 

Il  provient  surtout  du  l)esoin  qu'éjtroure  la  répu- 
blique de  faii'c  j)ayerpar  le)  l'^i  ance  les  services  (Mecto- 
l'aux. 

Oii  n'est  déj)uté,  on  n'est  sénateur,  qu'à  la  condition 
<le  i>r(jmeltie  et  de  donner  des  ])laces. 

Lii  vie  politique  est  une  surîînchèrc. 

Dans  ces  conditions,  chaque  ministère  —  et  nous 
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sommes  au  trentième  —  met  à  la  retraite  d'office  des 
masses  de  fonctionnaires  très  bien  portants,  tous 
jeunes,  afin  de  caser  ses  créatures. 

De  cette  façon,  il  y  a  telle  place  de  chef  de  bureau 
qui  rémunère  quatre  ou  cinq  individus  à  la  fois  :  le 
titulaire  présent  et  les  quatre  anciens  titulaires  retrai- 
tés avant  Vàge  et  sans  l'ombre  d'une  infirmité. 

Voilà  comment  le  nombre  des  fonctionnaires  a 
DOUBLÉ  et  le  chilfre  des  pensions  civiles  triplé. 

Si  encore  c'était  fini!  Si  l'on  pouvait  espérer  que  les 
chiffres  effrayants  donnés  par  la  commission  de  statis- 
tique sont  arrivés  au  maximum  I 

Mais  non.  Certaines  lois  ont  été  votées  ou  sont  éla- 
borées, qui  vont  encore  élever  la  dépense  de  millions 
et  de  millions,  jusqu'au  jour  où  l'on  mettra  le  comble 
à  la  banqueroute  en  créant  les  fameuses  pensions  de 
retraite  pour  les  ouvriers,  dont  il  a  été  tant  parlé. 

Le  bon  député  Michelin,  qui  est  souvent  sau- 
grenu, ne  l'a  pas  été  en  déposant  ces  jours-ci,  une 
proposition  tendant  à  la  réduction  du  personnel  admi- 
nistratif. 

Il  n'est  pas  le  jiremier,  et  il  n'est  pas  le  seul,  qui  ait 
vu  les  progrès  du  mal  et  qui  ait  essayé  de  l'enrayer. 

Mais  à  quoi  bon!  Et  que  faire? 

Par  quel  moyen  diminuer  les  frais  de  l'administration 
française? 

Il  faudrait  pour  cela  tailler  dans  le  vif  et  renvoyer 
aux  travaux  des  champs,  qui  manquent  de  bras,  les 
quelques  milliers  d'oisifs  qui  moisissent  inutilement  sur 
les  paperasses. 

Seulement,  ce  serait  de  la  propagande  politique  à 
rebours. 

La   république  n'est  pas   assez  héroïque   pour  res- 
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trcindre  le  nombre  des  pauvres  diables  qu'elle  mène  au 
srrutin  sous  Tembrig-adement  administratif. 

Et  il  se  rencontrera  plus  de  ministres  pour  aiig-men- 
ter  encore  le  nombre  des  fonctionnaires  que  pour  le 
diminuer. 

La  solution  de  ce  problème  redoutable,  qui  nous 
mène  à  Fépuisement  rapide  dos  ressources  nationales, 
comme  la  solution  de  bien  d'autres  problèmes  aussi 
graves,  g'it  dans  le  renversement  prochain  du  rég'ime 
actuel,  dans  la  destruction  de  la  réitublique,  par  tous 
les  moyens  possibles. 

Et  c'est  pour  cela  que  nous  traitons  de  mauvais 
citoyens  les  g-ens  qui,  sous  prétexte  de  ralliement^  se 
dérobent  devant  la  nécessité  inéluctable  de  tuer  la 
république,  si  Ton  ne  veut  pas  qu'elle  tue  la  France. 


LE  KRACH  DES  BREVETS 

28  janvier  1898. 

M.  Henry  Béreng-er  a  publié  dans  la  Revue  des 
Revues  un  article  véritablement  sensationnel  et  qui 
troul)le  fort  le  monde  où  Ton  est  partisan  de  Finstruc- 
tion  à  outrance. 

Il  y  est,  en  effet,  démontré,  par  un  raisonnement 
irréfutable  et  une  statistique  écrasante,  qu'en  répan- 
dant et  en  développant  Finstruction  plus  que  ne  le 
réclament  les  besoins  de  la  vie  nationale,  on  crée  tout 
bonnement  une  armée  de  bohèmes,  de  déclassés,  de 
réfractaires  qui,  poussés  par  la  déception,  la  misère  et 
la  faim,  forment  les  cadres  redoutables  de  Fanarchie 
et  de  la  révolution. 

La  trop  grande  facilité  d'accession  aux  professions 
libérales  est  un  g-rave  dang"er  pour  le  pays. 

Et  le  nombre,  chaque  jour  croissant,  des  bacheliers, 
des  licenciés  et  des  agrégés,  est  la  cause  directe,  sans 
compensation,  hélas!  d'une  diminution  désolante  du 
nombre  des  agriculteurs,  des  commerçants  et  des 
industriels. 

M.  Henry  Bérenger  appelle  ces  ratés  de  la  vie  :  les 
PROLÉTAmES  INTELLECTUELS,  étendant  la  sig-nification 
du  mot  «  prolétaires  »  à  ceux  qui,  touchant  un  salaire 
dû  aux  prérogatives  d'un  titre  universitaire,  n'arrivent 
pas  à  vivre  de  ce  salaire  et  se  trouvent  à  la  merci  d'une 
maladie,  d'un  renvoi,  d'un  chômage,  d'un  accident, 
d'une  perte  d'argent  quelconque. 

Le  brevet  est  l'outil  du  prolétaire  intellectuel. 

Cet  outil,  lui  assure-t-il  l'existence,  lui  ouvre-t-il  l'ai-. 
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sance,  le  place-t-il  à  Fabri  de  lu  misère  et  iait-il  de  lui 
autre  chose  ([u'un candidat  à  la  faim? 

Tel  est  le  problème  que  M.  Heni-y  Bérenger  pose  et 
résout,  comme  on  va  le  voir. 

Commençons  par  les  médecins  • 

LES    MÉDECINS 

Il  y  a,   en  France,  environ  13^000  médecins,  dont 
2,500  à  Paris,  et  le  reste  en  province. 
Voici  la  hiérarchie  approximative  des  salaires  : 

5  à  6  gagnent  environ  entre  200,000  et  300,000  francs. 

10  à  15  —  —  100,000  et  1?0,000      — 

100  —  —  40,000  et    60,000     — 

300  —  —  lo,000et    30,000     — 

800  —  —  8,000  et    15,000      — 

1,200  gagnent  au-dessous  de     8,000  francs. 

La  plupart  de  ces  1,200  médecins,  dans  une  ville  où 
Fexistence  est  hors  de  prix,  où  il  faut  avoir  un  appar- 
tement convenable  et  des  apparences  décentes,  vivent 
en  une  g-ène  cruelle. 

Alors,  ils  exploitent  la  profession  si  noble,  si  grande, 
([u'ils  déshonorent,  en  se  ÏMSiiwiiea  rabat teui'S  de  lein\s 
confrères,  les  pourvoyeurs  de  cliniques  abominables, 
et  en  opérant  des  femmes  à  coups  de  marteau,  avec  des 
aiguilles  cFemballage,  faute  d'instruments. 

FTautres  encore  sont  réduits,  ressource  infâme,  à 
coller  leurs  adresses  de  spécialistes  dans  les  chalets  de 
nécessité. 

Voilà  |)(»ur  Paris. 

Eu  province,  les  médecins  à  (pu  la  p(ilili(pi(>  n'ollre 
jias  un  (h'bouché  (il   y  en  a  80  à  la  (^-liamltrc,  tiriMil  le 
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diable  par  la  ((ueiic  ou  sont  obligés  de  s'éreinter  pour 
des  salaires  dérisoires. 

On  calcule  qu  il  y  en  a  cinq  ou  six  mille  sur  dix  mille, 
dans  cette  catég'orie  lamentable. 

Et  le  flot  des  médecins  monte  toujours,  en  jetant 
1,200  chaque  année,  sur  la  plage,  c'est-à-dire  le  double 
exactement  de  ce  qu  il  en  meurt  ! 

A  l'heure  qu'il  est,  il  y  a  la  moitié,  la  grande  moitié 
des  médecins,  en  trop. 

Passons  aux  écoles  de  droit  : 

AVOCATS 

A  Paris,  nous  possédons  environ  3,000  avocats. 

Une  cinquantaine  gag'nent  plus  de  50,000  francs. 
200  dépassent  à  peu  près  10  000  francs. 

Le  reste,  rien. 

La  carrière  ne  les  alimentant  pas,  ils  chert^heat  autre 
chose,  se  plong"ent  dans  la  politique,  le  journalisme,  le 
répétitorat,  et  ne  dînent  i)as  tous  les  jours. 

PROFESSEURS,   INSTITUTEURS 

Ceux-là  peuvent  quelipiefois  vivre,  mais  à  la  condi- 
tion expresse  de  ne  pas  se  marier. 

Car  la  famille  détruirait  l'équilibre  de  Icui-  misérable 
petit  budg-et. 

Que  voulez-vous  faire  d'une  femme  et  d'enfants,  avecî 
les  2  ou  3,000  francs  des  professeurs  de  coUèg'e  et  les 
3,500  ou  même  les  5, (MX)  francs  des  [ii'ofesseurs  de 
lycée? 

Poui'  augmenter  les  ressources  de  la  maison,  il 
fauilra  se  tuei'  àiJomii'r  des  rr'p(''lilii)ns. 
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Et  quel  encombrement! 

Les  maîtres-répétiteurs  sont  2^000,  sur  lcs([ucls  il  y 
a  700  licenciés. 

La  moindi-e  place  de  maitre-répétileur  est  guettée 
par  10  licenciés,  et  il  s'agit  de  gag'ner  de  2  à 
3,000  francs  par  an.  3,000  francs,  c'est  le  bâton  de 
maréchal;  on  y  arrive  passé  quarante  ans.  Nulle  espé- 
rance au-delà  ! 

Et  chaque  année  les  universités,  comme  par 
d'énormes  conduites,  vomissent  700  agrégés,  7,000  li- 
cenciés, qui,  faute  de  places,  font  tous  les  métiers 
avouables  ou  non. 

Sur  170,000  instituteurs  cl  institutrices,  il  est 
reconnu  que  plus  de  100,000  confinent  à  la  misère, 
surtout  ceux  qui  sont  mariés,  avec  des  traitements 
d'adjoint  ou  d'adjointe  de  1,000  à   1,500  francs. 

Croyez-vous  que  cette  perspective  de  gène  et  de 
misère  arrête  les  demandes? 

Non.  Pour  150  places  vacantes  dans  les  écoles  de  la 
Ville  de  Paris,  il  y  a  15,000  candidats,  100  candidats, 
pour  UNE  place  ! 

Que  deviennent  les  détenteurs  iiifoi'lunés  de  ces 
brevets  inutiles? 

Les  hommes  entrent  comme  commis  dans  les  grands 
magasins.  Les  femmes...  où  elles  peuvent. 

LES    INGÉNIEURS 

Ici,  c'est  (Micore  i»lus  navrant,  cai-  il  a  fallu  |»lus  de 
sacrilices  et  do  travail  jtour  atteindre  au  grade  si  envié, 
si  j)restigieux  jadis. 

L'École  ])olytechni(]ue  fournil  20  ingénienrs  p;ir  an. 

C'est  l'aristocratie  du  métier. 
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Ils  débutent  à  4,000  francs  et,  grâce  à  la  grande 
solidarité  professionnelle,  se  tirent  g-énéralement 
d'alfaire. 

L'Ecole  centrale  donne  200  ingénieurs  par  an;  les 
antres  écoles  d'ing-énieurs  de  Lille,  Marseille,  Lyon, 
3ô0\  les  Écoles  d'arts  et  métiers,  280. 

Soit  .900  ing-énieurs  par  an. 

Or,  savez-vous  à  quoi  sont  réduits  ces  malheureux 
(|ui  ne  trouvent  aucvm  moyen  de  se  caser? 

Les  ingénieurs  chimistes  de  la  maison  Lebaudy 
g-ag-nent  1  ^200  francs  ; 

L'ing'énieur  en  chef,  5,000  fr. 

Et  la  moyenne  des  salaires  d'ingénieur  est  de  2  à 
4,000  francs. 

Cela  vaut  bien  la  peine  d'avoir  tant  travaillé  ! 

ADMINISTRATIONS 

Il  y  a  environ  25,000  gradés  de  l'Université,  parmi 
les  fonctionnaires  des  administrations  })ubli(|ues  ou 
privées. 

Or,  en  189G,  dans  les  services  de  la  préfecture  do  la 
Seine,  40  ]>laces  d'expéditionnaire  à  1,800  francs, 
avaient  2,300  candidats,  soit  40  candi<lats  pour  une 
|ila(;e,  et  la  plupart  de  ces  candidats  étaient  Ijacheliers 
ou  licenciés  en  droit  I 

00  places  de  commis  rédacteur  étaient  sollicitées  ])ar 
80(f  candidats,  tous  licenciés  ou  docteurs.  Et  la  plai-e 
vaut  2,700  francs  I 

C'est  pour  ces  fonctionnaires-là,  ipie  l'étude  a  affinés» 
qui  se  croyaient  a})pelés  aux  professions  libérales,  à  un 
avenir  intellectuel,  non  seulement  l'éternelle  misère, 
mais  réternelle  colère  contre  la  destinée. 
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Un  dernier  exemple,  elîrayant  entre  tous  et  montrant 
à  quoi  mènent  les  brevets  que  Ton  recherche  avec  tant 
d'acharnement  et  qui  ne  servent  qu'à  faire  crever  de 
faim  : 

Dans  une  maison  de  Paris,  où  Ton  copie  à  forfait  les 
adresses  pour  journaux,  circulaires  ou  prospectus,  et 
où  Ton  peut,  en  travaillant  quotidiennement 
douze  heures,  g-ag^ner  16  centimes  Fheure,  soit  deux 
francs  par  jour,  il  y  a  cinquante  candidats  pour  une 
j>lace,  et  ces  cinquante  candidats  sont  des  médecins, 
des  avocats,  des  ingénieurs,  des  professeurs,  des 
hommes  de  lettres  ! 

Pendant  ce  temps-là,  les  cam])agnes  se  dépeuplent, 
l'industrie  et  le  commei'ce  languissent,  on  ne  trouve 
pas  un  colon  disposé  à  porter  son  labeur  sur  les  terres 
nouvellement  acquises,  personne  ne  s'avise  d'aller  pro- 
mener au  loin  son  activité,  actionner  son  intellig'ence. 

Les  parents  aveugles  et  coupables  poussent,  par  une 
vaniteuse  ambition,  leurs  enfants  vers  des  carrières 
fermées  et  à  la  conc[uète  de  brevets  sans  aucune 
sanction. 

Un  ouvrier  d'élite  gagne,  avec  son  métier,  plus  que 
tous  ces  bacheliers,  licenciés,  docteurs,  agrégés. 

Un  simple  laboureur  s'endort,  le  soir,  l'estomac 
moins  vide  et  l'esprit  moins  soucieux. 

Et  l'armée  de  la  revanche  sociale  s'ouvre  à  toutes  ces 
recrues  amèrement  désillusionnées,  respirant  la  ven- 
geance et  mûrs  pour  les  discordes  civiles. 

Car,  si  les  brevets  universitaires  n'olTrent  aucun 
inconvénient  aux  classes  riches,  qui  s'en  font  un  objet 
de  luxe,  c'est  le  malheur,  la  j)erte,  des  classes  ])auvres 
(|ui  vainement  s'elforcent  de  s'élever  et  l'clomljcnt 
meurtj'ies  par  les  déceptions  de  la   vie.    «  Bacheliers, 
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licenciés,  agrégés,  dit  admirablement  M.  Henry  Béren- 
ger,  ces  fils  de  prolétaires,  sont  restés  prolétaires 
comme  leurs  pères  les  paysans,  les  ouvriers  ou  les 
employés,  avec  cette  simple  dilïérence  que,  ayant,  cru 
devenir  des  hommes  libres,  ils  sesentent  plus  esclaves.  » 


LES  FONCTIONNAIRES 

dt)  avril  11)0:2. 

Le  régime  que  nous  subissons,  le  gouvernement 
actuel,  est  certainement,  sans  comparaison  aucune,  le 
plus  cher  que  nous  ayons  jamais  eu  —  et  le  plus 
cher  que  Ton  ait  jamais  vu,  dans  n'importe   quel  pays. 

On  peut  s'en  rendre  compte  immédiatement  par  ce 
])etit  questionnaire,  à  la  portée  de  tout  le  monde,  et 
que  chacun  devrait  avoir  sous  les  yeux  ou  dans  la  mt'- 
moire,  en  ces  temps  d'élections,  où  les  citoyens  ont 
le  devoir  de  ne  plus  confier  leurs  destinées  et  leur 
fortune  aux  mandataires  qui  en  ont  déjà  si  étrangement 
abusé  : 

D.  Quel  est  le  total  des  impôts  de  la  Triplice  (Alle- 
magne, Autriche  et  Italie)  pour  110  millions  d'ha- 
l)itants? 

R.  4  milliards  et  demi. 

D.  Que  paye  TAllemand  en  moyenne? 

R.  30  fr.  50. 

D.  Que  paye  le  Belge  ? 

R.  31  fr.  50. 

D.  Que  paye  rAutrichien? 

R.  44  francs. 

I).  Que  paye  le  Hollandais? 

R.  4i  fr.  50. 

D.  Que  i>ayo  lAnglais? 

R.  00  fr.  50. 

1),  Que  ]>ayc  In  Français? 

R.  00  fr.  50. 
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Ainsi  donc,  avec  cent  mille  hommes  de  moins  sous 
les  drapeaux,  nous  payons  par  tète  d'habitant  près 
de  100  francs,  alors  <pie  l'Allemand  ne  paye  que 
30  tr.  50. 

Si  encore  nous  en  avions  pour  notre  argent! 

Eh  bien,  non,  de  ce  cùté-là,  nous  sommes  atroce- 
ment volés. 

Le  g'ouvernement  actuel  est  à  la  l'ois  le  plus  coûteux 
et  le  plus  détestable. 

En  somme,  nous  payons  horriblement  cher  une  mar- 
chandise exécrable. 

Il  y  a,  certes,  diverses  causes  à  cette  mauvaise  qua- 
lité du  gouvernement. 

Mais  la  principale,  c'est  le  fonctionnarisme. 

Il  n'est  pas  de  contrée,  dans  les  cinq  parties  du 
monde,  où  le  fonctionnarisme  pullule  comme  chez  nous. 

On  dirait  des  champignons  sur  une  couche  de  fu- 
mier. 

En  1850,  quaml  nous  possédions  encore  l'Alsace  et  la 
Lorraine,  il  y  avait,  ce  sont  les  chilfres  officiels, 
180  000  fonctionnaires  en  France. 

Et  la  France,  les  anciens  s'en  souviennent,  n'étaiipas 
plus  mal  administrée  pour  cola;  puisque  l'Empire, 
malgré  ses  fautes,  malgré  ses  malheurs,  a  laissé  chez 
tous  le  souvenir  impérissable  d'une  prosi)érité  qu'on 
n'a  pas  retrouvée. 

Le  pays  était  riche,  heureux  matériellement,  ti-an- 
<|uille  politiquement.  Et  188000  fonctionnaires  suffi- 
saient à  faire  marcher  admirablement  la  machine. 

Savez-vous  combien  nous  en  avons  aujourd'hui  ? 

Les  chiffres  fournis  à  la  Chambre  des  députés, 
durant  la  dernière  discussion  du  budget,  vous  l'ap- 
prennent. 
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Les  fonctionnaii'es  sont  au  nombre  de  416  000. 

C'est-à-dire  que,  depuis  cinquante  ans,  ils  ont  aug- 
menté de  228  000. 

Ils  ont  plus  que  do\iblé. 

Et,  remarquez-le  bien,  dans  ce  nombre,  nous  ne 
comptons  que  les  fonctionnaires  de  TÉtat. 

N'y  sont  pas  compris  les  fonctionnaires  des  déparle- 
ments et  des  communes. 

Sans  cela,  il  faudrait  dépasser,  et  de  beaucoup,  le 
total  énorme  de  500  000. 

Oui,  un  demi-million  de  fonctionnaires  en  France. 

Gela  fait  un  fonctionnaire  par  vingt  électeurs. 

Il  y  a  cinciuante  ans,  les  fonctionnaires  nous  coûtaient 
255  millions. 

A  cette  heure,  ils  nous  coûtent  720  millions. 

Mais  où  Tabus  paraît  encore  plus  effroyable,  encore 
plus  scandaleux,  c'est  lorsqu'on  met  en  comparaison  le 
chiflre  de  nos  colons  de  la  Nouvelle-Calédonie,  de  l'Inde, 
de  la  Cochinchine,  du  Cambodge,  de  l'Annam,  du 
Tonkin,  du  Sénégal,  du  Dahomey,  du  Cong-o,  de  Ma- 
dagascar, et  le  chiffre  des  fonctionnaires  affectés  au 
service  de  ces  colonies. 

Les  colons  sont  au  nombre  de  6  151. 

Les  fonctionnaires,  au  nombre  de  4  237. 

Il  y  a  donc  un  fonctionnaire  pour  moins  de  deux 
colons. 

Aussi  n'ai-je  pas  tort  quand,  suivant  une  comparaison 
un  peu  g-rossière,  je  dis  que  c'est  une  véritable  ver- 
mine qui  dévore  le  pays. 

Assurément,  il  en  faut,  des  fonctionnaires,  il  eu  a 
toujours  fallu  et  il  en  faudi'a  toujours. 

Nul  ne  song(^  à  diminuer  les  facteurs,  qui  sont,  eux., 
surcharges  de  travail. 
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Personne  ne  veut  siipprimci-  les  cantonniers,  les  ins- 
tituteurs. 

D'ailleurs,  ce  ne  sont  pas  ces  pauvres  petits  fonction- 
"  naires  qui  coûtent  chei\ 

Beaucoup  ont  à  peine  rie  (pmi  vivre,  et  voilà  vingt- 
cinq  ans  que  les  candidats  railicaux  promettent  de 
les  aug'menter  ;  mais,  une  fois  élus,  ils  n'y  pensent 
plus. 

Il  y  avait  dernièrement,  sur  le  bureau  de  la  Chambre, 
une  proposition  de  loi  tendant  à  élever  les  appointe- 
ments des  cantonniers. 

Je  l'ai  lue.  On  y  voyait  que  beaucoup  de  ces  pauvres 
diables  crevaient  de  faim. 

On  ne  s'en  est  même  pas  occupé. 

Ce  sont  les  fonctionnaires  d'un  autre  ordre,  les  fonc- 
tionnaires inutiles,  qui  nous  ruinent  et  qui,  rangés 
devant  le  râtelier  de  l'Étnt,  mangent  tonte  notre 
avoine,  tout  notre  foin,  toute  notre  paille. 

Levu^s  emplois,  richement  dotés,  sont  nouveaux. 

On  les  a  créés  pour  donner  de  bonnes  places  aux 
amis  et  aux  piu^ents  des  députés,  des  sénateurs,  et  pour 
solder,  aux  frais  du  contribuable,  les  services  ina- 
vouables des  ag-ents  électoraux. 

Nous,  quand  nous  avons  un  agent  à  récompenser, 
nous  le  payons  de  notre  bourse. 

Les  députés  et  les  sénateurs  ré]iublicains,  eux,  le 
payent  en  lui  faisant  donner  un  enq)l()i. 

S'il-  n'y  en  a  ])as  de  vacant,  on  en  invente  un, 
sans  se  préoccupei-  si  même  il  y  aura  de  la  besogne  à  y 
attribuer. 

Voilà  comment  les  ministères,  les  g-randes  adminis- 
trations, sont  encombrées  de  fonctioimaires  qui  ar- 
rivent tard,  partent  tôt,  ne  font  rien  que  se  nettoyer  les' 
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ongies,  pendant  (|iic  les  paysans,  les  agriculteurs,  sous 
le  vent,  la  pluie,  le  soleil,  s'échinent,  s'éreintcnt,  se 
crèvent,  afin  de  récoitei-  du  blé  ou  du  vin  ([ui  ne  se 
vendent  pas. 

Le  fonctionnaire,  lui,  sans  se  préoccuper  du  beau 
temps,  si  ce  n'est  pour  se  promener,  se  moquant  des 
fléaux  qui  s'abattent  sur  les  propriétaires,  narg-uant 
l'inondation,  la  gelée,  la  g-rêle,  le  phylloxéra,  va  tou- 
cher tranquillement  ses  appointements  tous  les  mois; 
il  est  frais,  gras,  joyeux,  aloi's  que  le  [laysan  se  demander 
anxieusement  comment,  sans  pain  sur  la  planch(>,  il 
pourra  passer  la  mauvaise  saison. 

Puis,  à  soixante  ans,  le  fonctionnaire  se  relire, 
pour  continuer  de  ne  rien  faire,  avec  une  retraite, 
payée  par  qui?  par  le  paysan,  ciui  n'en  a  pas,  lui, 
de  retraite. 

En  un  mot,  c'est  le  paysan  ([ui  engraisse  le  fonction- 
naire. 

Et  d'après  la  statistique,  on  l'a  vu,  il  faut  vingt  élec- 
teurs pour  nourrir  un  fonctionnaire. 

Si  ce  régime-là  plaît  aux  électeurs,  ils  n'ont  (pi'à 
renommer  les  mêmes  députés  radicaux,  et  le  nombre 
des  fonctionnaires  augmentera  de  ])lus  belle. 

Si,  au  contraii'O,  les  électeurs  se  décident  à  se  fâcher, 
à  trouver  qu'ils  sont  im  peu  trop  tondus,  ils  éliront 
d'autres  députés,  ([ui  obligeront  le  gouvernement  à 
réaliser  ces  économies,  à  l'exemide  d"un  |)ays  lointain, 
le  Japon,  qui  vient  de  limiter  par  une  loi  le  nombre  de 
ses  fonctionnaires  à  six  mille. 

Et  ce  serait  peut-être  encore  troj),  ])our  ce  ((u'ils 
font! 


CARRIÈRES  ENCOMBRÉES 

:21  juillet  1903. 

Il  paraît  que,  plus  nous  allons,  plus  monte,  monte,  le 
flot  des  bacheliers  ! 

On  aurait  pu  croire  que  cette  marée  intellectuelle 
aurait  fini  par  baisser.  Eh  bien!  non,  c'est  un  vrai 
mascaret. 

Il  y  a  lieu  de  s'en  affliger  à  tous  les  points  de  vue, 
car  c'est  un  signe  fâcheux,  c'est  un  symptôme  alarmant 
s'il  en  fut,  que  cette  recherche  avide  de  diplômes  ayant 
pour  effet  l'abandon  delà  vie  rurale  et  l'envahissement 
des  villes. 

On  passe  des  examens  de  lettres  ou  de  sciences,  en 
vue  des  professions  libérales  et  des  emplois  publics. 

La  plupart  des  bacheliers  n'ont  qu'une  ambition, 
devenir  des  employés,  des  fonctionnaires,  et  ont  hâte 
de  déserter  l'agriculture. 

Oh!  je  sais  bien  que,  par  le  temps  qui  court,  l'agri- 
culture n'a  pas  les  moyens  de  retenir  ceux  qui  cher- 
chent à  vivre  de  leur  travail. 

Dejiuis  quelques  années,  tous  les  fléaux  semblent 
s'être  donné  rendez-vous  pour  s'abattre  sur  elle  et  la 
réduire  au  désespoir. 

On  crève  de  faim  sur  la  propriété  rurale. 

Et  la  vieille  Aima  Mater ,  rAgriculture  nourri- 
cière, n'offre  plus  que  des  mamelles  flétries  et  sté- 
riles. 

Le  blé  rapporte  peu;  le  vin  ne  donne  pas. 

Après  deux  années  de  vendang'cs  pourries  avant  la 
niatui'ité,  nous  sommes,   celle  année,  g'elés  à  g-lai^e  et- 

Vill.  —  19 
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les  maladies  cryplogamiques  menacent  d'enlever  ce 
que  la  gelée  avait  oublié  de  brûler. 

Non,  la  vie  ag-ricole  n'est  pas  gaie,  et  dans  toute  ma 
région  du  Sud-Ouest,  ruinée  par  une  courageuse 
reconstitution  du  vignoble,  il  n'est  pas  un  propriétaire 
qui  n'ait  besoin  de  mille  francs,  et  il  n'en  est  pas  un  qui 
puisse  les  lui  prêter. 

Aussi  je  comprends,  tout  en  la  déplorant,  cette  exode 
vers  les  g-rands  centres,  où  on  a  l'espoir,  trop  souvent 
déçu,  de  trouver  le  gag'ne-pain  qu'vme  crise  agricole,. 
aig"uë  et  indéfinie,  vous  refuse  obstinément. 

Alors,  au  lieu  de  piocher  la  terre,  on  pioche  le  latin 
et  les  mathématiques. 

On  ch(MT.he  des  débouchés  dans  les  emplois  et  les 
carrières  libérales. 

Des  emplois  ? 

Il  y  a  cent  quémandeurs  pour  vme  situation  vacante. 

Les  carrières  libérales,  quand  on  les  examine  de 
près,  n'offrent  guère  plus  d'encouragement. 

Voyez  en  ce  (jui  concerne  la  médecine  : 

La  Presse  ttiédicale,  sous  la  signature  autorisée  de 
M.  de  Lavarenne,  établit  une  statistique  effrayante. 

De  1876  à  1901,  le  nombre  des  médecins  a  passé  de 
14,376  k  17,108. 

Encore  évitent-ils  certains  flépartcments,  où  sévit  la 
misère  agricole,  comme  les  Basses-Alpes,  TAveyron, 
le  Cantal,  la  Charente,  la  Creuse,  la  Dordogne,  la 
Corrèze,  le  Lot,  Lot-et-Garonne,  la  Haute-Savoie,  le 
Tarn. 

Le  malade  ne  j»aie  pas  ou  paie  ])vn. 

Aussi  le  médecin  n'y  trouve  pas  de  quoi  vivre. 

Il  lui  faut  faire  des  courses  énormes  pour  de  maigres 
honoraires. 
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En  revanche,  il  pullule  clans  les  autres,  et  la 
pléthore  médicale  y  développe  toute  sorte  de  misères 
professionnelles. 

■  D'après  la  statistique,  le  Rhône  aurait  passé,  de 
75  médecins  en  187G,à441enl00i  ;  dans  les  Bouches-du- 
Rhône,  le  chiffre  a  monté  de  370  à  434;  dans  le  Nord,  de 
456  à  656;  dans  la  Seine-Inférieure,  de  204  à  366  ;  dans 
la  Gironde,  de  412  à  531  ;  dans  Seine-et-Oise,  de  244 
à  343. 

Mais  c'est  la  Seine  qui  suivit  une  aug-mentation 
énorme,  inquiétante.  On  y  comj)tait  1,000  médecins  en 
1870  et  on  en  compte  en  1901  3,281,  le  double! 

Examinons  maintenant  la  répartition  des  médecins, 
d'après  la  Presse  médicale;  elle  est  des  plus  instruc- 
tives et  des  plus  intéressantes  : 

C'est  ainsi  que,  sur  les  17,108  médecins  pratiquants, 
il  y  en  a  9,221  pour  les  campag-nes  peuplées  de 
27,595,528  habitants,  tandis  qu'il  y  en  a  7,887  pour  les 
11,306,417  habitants  des  villes. 

Dans  les  villes  mêmes,  les  médecins  se  répartissent 
inég-alement,  suivant  le  chiffre  de  la  population. 

Paris,  par  exemple,  a  2,892  médecins  pour 
2,714,068  habitants  ;  ce  qui  fait  10.65  pour  10,000. 

Les  villes  de  492,000  à  100,000  âmes,  qui,  réunies, 
font  2,636,0.32  habitants,  ont  1,857  médecins,  soit  7.4 
pour  10,000. 

Les  villes  de  30,000  à  100,000  habitants,  qui  forment 
au  total  une  population  ég'ale  à  celle  de  Paris,  n'ont 
plus  que  1,487  médecins,  soit  5.47  pour  10.000. 

Et  la  proportion  vadécroissant  à  mesure  que  la  popu- 
lation des  villes  diminue.  Ainsi,  celles  de  20,000  à 
30.000  âmes  ont  635  médecins  pour  1,297,0.58  habi- 
tants,  soit  4.89    [)Oui'    1(),()()0,    et    c'est  à  peu  près  la* 
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mémo  proportion  dans  les  villes  de  iO  à  20,000  âmes: 
1,010  médecins,  soit  5.08  pour  10,000  habitants. 

A  la  campag-ne,  les  médecins  sont  encore  en  moins 
grand  nombre;  il  n'y  en  a  pas  tout  à  fait  3  pour 
10,000  habitants,  tandis  qu'il  y  en  a  près  de  12  à 
Paris  ! 

L'encombrement  de  la  carrière  est  complet  en  nos 
villes,  on  le  voit. 

Aussi  ne  faut-il  pas  être  surpris,  si  tant  do  médecins 
sont  oblig'és  de  faire  du  charlatanisme,  de  patronner 
des  remèdes  absurdes  et  de  se  livrer  aux  plus  abomi- 
nables métiers. 

N'en  avons-nous  pas  vu  un,  dernièrement,  qui  avait 
été  surpris  volant  dans  un  g-rand  magasin  de 
nouveautés  ? 

Le  malheureux  n'avait  même  pas  de  log'emenl  et 
couchait  à  la  belle  étoile. 

C'est  avec  raison  que  les  magistrats  lui  ont  ap|)rKiué 
la  loi  de  sursis  quant  à  six  mois  de  prison,  et  nous 
sommes  heureux  d'apprendre  que  le  pauvre  diable, 
grâce  à  quelques  amis,  a  pu  s'installer  en  un  petit  coin 
de  y)rovince,  où  l'on  ig-nore  ses  malheurs  et  où  il  a  ])U 
reprendre  la  vie  honnête. 

Mais  il  n'y  a  pas  que  la  carrière  médicale  d'obstruée 
par  la  concurrence. 

Partout,  du  haut  en  bas  de  réchelle  sociale,  il  (>n  est 
de  même. 

Il  n'est  pas  de  département  où  t[aatre  à  cinq  cents 
postulants  ne  soient  inscrits  pour  des  placés  de  facteur 
des  postes  ou  de  cantonnier.  Pendant  ce  temps-là,  les 
campag'ues  se  vident  et  la  main-d'œuvre  y  devient  rare; 
et  coûteuse. 
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Cette  malheureuse  agriculture,  on  la  leurre,  depuis 
des  années,  de  mensong-ères  promesses,  et  elle  se 
laisse  toujours  prendre  aux  mêmes  duperies. 

On  ne  fait  rien  pour  elle,  rien. 

Pourtant  c'est  elle  qui  est  la  vraie  France,  colle  qui 
travaille,  qui  économise,  qui  constitue  la  richesse 
nationale,  alors  que  les  grands  centres  sont,  la  plupart 
du  temps,  des  lieux  de  perdition 'matérielle  et  morale. 

Or,  ce  serait  une  exellente  chose,  que  de  mettre  une 
sourdine  à  la  distinbution  de  tous  ces  diplômes,  dont 
Tunique  effet  est  de  dépeupler  les  campag-nes  et  de 
créer  des  légions  de  déclassés  et  de  meurt-de-faim,  des 
avocats  sans  clientèle,  des  médecins  sans  malades  et 
des  surnuméraires  qui  épuisent  les  ressources  de  leurs 
modestes  familles,  en  attendant  des  emplois  de  moins 
en  moins  disponibles. 

Il  faudrait,  coûte  que  coûte,  retenir  les  gens  à  la 
campag-ne,  les  y  ramener,  leur  y  rendre  l'existence 
j)lus  facile,  plus  rémunératrice,  plus  honorable. 

Car  c'est  une  question  de  vie  ou  de  mort  pour  le 
pays. 

La  France  sera  a  jamais  perdue,  le  jour  où  la 
campag-ne  sera  devenue  un  désert,  alors  que  les  villes 
reg-orgeront  d'habitants. 

Ce  sera  comme  un  monstre  ayant  une  tête  énorme, 
difforme,  et  pas  de  corps. 

A  ce  propos,  il  nous  vient  à  la  mémoire  un  dialogue 
oublié  de  la  Jeunesse,  un  grand  succès  d'Emile  Augier, 

Nous  citons  : 

Mathilde 

El  comment  se  fait-il,  voilà  ce  que  j'admire, 
Qu'aucun  père  à  son  lils  ne  s'avise  de  dire  : 
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«  Paris  est  encombré  de  haidis  compai::n()ns  ; 

Retourne  aux  champs  déserts,  aux  champs  doù  nous  venons  ; 

Portes-y  ta  jeunesse  et  tes  saines  idées.  » 


Hubert 

C'est  là  qu'est  le  salut  de  la  société  ! 
Remettez  en  honneur  le  soc  de  la  charrue  ; 
Repeuplez  la  campagne  aux  dépens  de  la  rue  ; 
Grevez  d'impôts  la  ville  et  dégrevez  les  champs  ; 
Ayez  moins  de  bourgeois  et  plus  de  paysans  1 

D'ordinaire,  les  poètes  ne  sont  (juc  des  idéolog-ues, 
des  rêveurs. 

Dans  le  cas  présent,  le  poète  était  un  voyant,  et 
montrait  plus  de  bon  sens,  de  raison,  d'expérience,  que 
tous  les  politiciens  réunis. 


La  Dépopulation. 


FIN    DE   RACE 


15  juillet  1900. 

Il  faut  savoir  g-ré  à  M.  Edine  Piot,  sénateur  de  la 
€ôte-d'Or,  de  Tobstinalion  et  du  zèle  qu'il  met  à  résou- 
dre la  redoutable  question  de  la  dépopulation  en 
France,  question  toujours  ouverte  et,  jusqu'à  présent, 
ûussi  décourageante  que  pleine  d'angoisse. 

Nous  avons  sous  les  yeux  une  brochure  qu'il  vient  de 
publier,  et  qui  aura  Tavantag-e  de  fomenter  la  discus- 
sion dans  la  presse  et  d'y  intéresser  activementl'opinion 
pnblique. 

Car  il  serait  impossible  d'arrêter  la  dépopulation, 
toujours  croissante,  au  moyen  d'une  législation  pré- 
voyante et  habile,  si  cette  législation  n'était  pas  d'abord 
réclamée  par  l'opinion  publique. 

Cette  dernière,  seule,  peut  et  doit  avoir  assez  d'au- 
torité sur  le  Parlement,  pour  l'obliger  à  marcher  de 
l'avant. 

Et  il  est  urg-ent  qu'on  s'y  mette  au  plus  lût,  car  tons 
les  jours  le  mal  aug-mente,  menaçant  l'existence  du 
pays  ! 

Rappelons  encore  une  fois  à  la  mémoire  de  chacun, 
les  chilTres  aftlig'eants  d'une   statistique   vraiment  na- 
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vranle,  que  l;i  légùretô  du  caractère  français  fait  trop 
vite  oublier  : 

Le  dernier  accroissement  réel  de  notre  population 
est  compris  entre  1872  et  1876. 

Il  atteig-nait  160  000  individus. 

Mais,  depuis  cette  époque,  il  est  tombé  à  25  ou 
30  000. 

Or,  ce  chiffre  est  atteint  et  dépassé  par  la  naturalisa- 
tion des  étrang-ers. 

Donc,  nous  sommes  en  déficit  annuel  ;  loin  d'aug-men- 
ter  notre  capital  de  population,  nous  sommes  en  train 
de  le  manger,  et  on  peut,  d'ores  et  déjà,  calculer  en 
combien  d'années  la  France  sera  consommée. 

Le  mal  n'est  pas  contestable  et  personne  ne  le  nie. 

Pour  une  fois,  la  statistique  s'im])0se  à  l'assentiment 
de  tous. 

Examinons  maintenant  les  causes  du  mal  : 

Toute  dépopulation  provient  de  diverses  causes, 
parmi  lesquelles  l'augmentation  de  la  mortalité,  la  di- 
minution des  mariages  ou  la  diminution  de  la  nata- 
lité. 

La  mortalité,  chez  nous,  n'a  rien  que  de  rassurant. 

Elle  est  inférieure  de  4  p.  1000  à  la  moyenne  g'éné- 
rale. 

La  nuptialité  est  à  peu  près  la  même  que  chez  les 
autres  peuples,  sauf  l'Italie,  la  Saxe  et  la  Finlande. 

Reste  la  diminution  de  la  natalité. 

Sans  hésitation,  on  peut  dii^e  que  le  mal  est  là,  rien 
que  là. 

Encore  faut-il  avoir  la  tristesse  de  distinguer  entre 
la  natalité  naturelle  et  la  natalité  légitime. 

Celle-ci  seulement  est  en  baisse  continuelle. 

On  l'a  constaté  cent  fois,  les  familles  commettent  le 
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crime,  devant  Dieu  et  devant  les  hommes,  de  se 
limiter. 

.  Et,  par  une  contradiction  bizarre,  ce  sont  les  familles 
aisées,  riches,  qui  refusent  d'obéir  à  la  loi  divine 
présentée  sous  la  forme  lég-endaire  :  «  Croissez  et  mul- 
tipliez !  » 

Ceux  qui  pourraient  avoir  de  nombreux  enfants, 
puisqu'ils  les  élèveraient  et  les  nourriraient  facilement, 
les  déciment  à  l'avance  et  org-anisent  la  stérilité.  Tan- 
dis que  les  pauvres,  qui  poui-tant  ont  à  compter  cruel- 
lement avec  les  charg-es  et  les  besoins  de  la  vie,  s'aban- 
donnent sans  arrière-pensée  aux  lois  de  la  nature  et  se 
confient  aveug-lément  à  la  bénédiction  qu'on  affirme 
être  réservée  aux  familles  nombreuses. 

D'où  il  faudrait  sévèrement  conclure,  avec  les  socia- 
listes, que  le  capital  est  l'ennemi  de  la  famille. 

C'est,  en  effet,  pour  aug'mentcr  l'avoir  de  chaque  en- 
fant que,  dans  l'aristocratie  et  dans  la  bourg-eoisie,  on 
restreint  le  nombre  dos  enfants,  volontairement. 

Cet  oubli  de  tous  les  devoirs  sociaux  est  particulier, 
hélas  !  à  notre  pays.  Nous  en  avons  le  triste  et  honteux 
monopole. 

Cela  est  si  vrai  que  le  maréchal  de  Moltke,  se  plaçant 
simplement  au  point  de  vue  des  inconvénients  que  de 
telles  mœurs  peuvent  avoir,  dans  le  redoutable  pro- 
blème de  l'org-anisation  militaire,  disait  :  «  Les  Fran- 
çais perdent  chaque  jour  une  bataille.  » 

Quatre  ou  cinq  mille  naissances  en  moins  équivalent, 
au  fond,  à  quatre  ou  cinq  mille  décès  en  plus. 

Et  c'est  absolument  comme  si,  tous  les  matins,  nous 
avions  ce  nombre  de  cadavres  <à  ensevelir. 

Ainsi  ([ue  nous  le  faisions  ressortir  au  début  de  ces 
observations,  une  pareille  dépense  de  vies   humaines" 
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permet  rrcntrcvoir,  en  un  délai  relativement  rapide,  la 
fin  de  la  nation  française. 

Sur  ces  diiïérents  points-là,  encore  une  fois,  chacun 
est  d'accord  avec  le  voisin. 

Pas  de  doutes!  pas  de  contestations  ! 

Mais  il  ne  suffit  pas  d'être  unanimes  quant  aux  cau- 
ses du  mal  ;  il  importe  de  s'entendre  sur  refficacité  des 
remèdes. 

Ces  remèdes  ne  sont  pas  vains,  chimériques,  hâtons- 
nous  de  le  dire.  Ils  sont  cependant  bien  délicats  <à 
choisir  et  à  ordonner  par  les  lois,  car  ils  sont  nombreux 
et  variés,  et  quelques-uns  d'une  difficulté  rare. 

Ainsi,  comment  protéger  la  femme,  stérilisée  dans 
les  milieux  industriels,  qui  s'étiole  d'abord,  allumettière 
ou  casseuse  de  sucre,  et  qui  n'a  pas  le  droit  ensuite 
d'avoir  des  enfants,  ces  enfants  devenant  pour  la  mère 
une  grève,  un  chômage  onéreux  ? 

Gomment  détourner  la  fille-mère  de  la  tentation  d'in- 
fanticide qui  la  hante? 

Il  y  a  là  des  causes  de  diminution  dans  la  natalité 
qu'il  est  presque  impossible  de  supprimer. 

En  revanche,  on  peut  aisément  adoucir  les  charges 
qui  pèsent  sur  les  familles  nombreuses,  par  rabaisse- 
dc  l'impôt,  par  rabaissement  des  droits  successoraux, 
abaissement  que  compenserait  équitablement  un  impôt 
sur  les  célibataires. 

Car   n'oublions    pas  ([uo    le    fait   d'élever    des   en 
fants  constitue    le    pins    IoiutI    des   impôts,    el    ([u'ii 
est    tout    naturel    qne,    plus    on    ])Ossède    d'enfants, 
plus   on  soit  dégrevé   des    autres    impôts  directs  ou 
indirects. 

Il  est  facile  également,  à  l'occasion  du  service  mili- 
taire et  de  l'éducîition  scolaire,  de  créer,  par  des  excmp- 
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lions  et  des  faveurs,  une  prime  lég-itime  au  bénéfice  des 
familles  nombreuses. 

Enfin,  il  ne  faudrait  pas  nég'lig-er  les  soins  à  donner 
aux  enfants  en  bas  âge,  et  essayer  d'en  diminuer  la 
mortalité,  encore  trop  g-rande. 

La  nourrice  mercenaire  est  une  plaie  épouvantable 
pour  le  pays. 

On  peut  s'en  rendre  compte  en  apprenant  que,  dans 
le  Morvan,  la  mortalité  infantile  atteignait  la  propor- 
tion de  71  p.  100. 

Mais,  tout  cela,  c'est  de  la  discussion,  et  voilà  bien 
long-temps  déjà  qu'on  discute. 

Il  serait  peut-être  temps  de  passer  aux  actes? 


LA  FIN  D'UNE  RACE 


21  février  1901. 


On  continue  de  s'occuper  et  do  se  préoccuper  de  la 
décroissance  constante  et  de  plus  en  plus  accélérée  de 
la  population,  en  France,  et  de  chercher  les  remèdes  à 
ce  mal  qui  menace  de  devenir  mortel. 

Les  chiffres  sont  désolants  et  ont,  c'est  le  cas  de  le 
dire,  une  éloquence  vraiment  sinistre  : 

C'est  depuis  1890,  surtout,  que  la  dépopulation 
s'accentue. 

Sur  les  dix  années  qui  s'étendent  de  1890  à  1899,  il 
en  est  quatre  qui  ont  donné  un  chiffre  de  décès  supé- 
rieur à  celui  des  naissances. 

Ce  lugubre  phénomène  n'était  apparu  ((u'une  fois 
auparavant  pendant  la  g'uerre  do  1870-1871. 

Au  cours  des  quatre  années,  si  tristement  stériles, 
auxquelles  nous  faisions  allusion,  il  y  a  eu  un  excédent 
de  87,000  décès. 

Etleg-aindes  naissances  surlamoyenne  des  six  autres 
nnnéesest  insig'uitiant  :  de  23,000  paran. 

C'est  peu  de  choses,  hélas  !  à  cùté  du  gain  annuel  île 
700,000  existences  pour  l'Allemagne  et  do  400,000 
])Our  l'Angleterre. 

La  com|)araison,  si  nous  reg'ardons  en  arrièi'O,  est 
navrante  pour  la  république  et  tout  à  l'avantage  de  la 
période  ini])ériale. 

Ainsi,  du  temps  de  l'Enqtire,   la   moyenne  annuell 
des  mariag-es  était  de  plus  de  300,000. 

Depuis  la  troisième  répiibli(pic  nous  ne  dépassons 
pas  286,000. 
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En  conséquence,  la  natalité  a  diniinm''  danslesmèmes 
proportions. 

Sous  l'Empire,  elle  était  d'un  million. 

Sous  la  république,  elle  descend  à  847,000 

Et  pendantce  temps-là, dans  un  pays  aussisain,  aussi 
habitable  que  la  France,  la  mortalité  est  plus  forte  tpie 
chez  nos  voisins,  les  Anglais,  les  Allemands  et  les 
Belges. 

L'alcoolisme  doit  y  être  pour  quelque  chose. 

De  même  que  la  diminution  de  la  fortune  privée, 
l'aug'mentationdes  impôts  et  la  cherté  de  la  vie  ne  sont 
pas  étrang-ers  à  la  baisse  croissante  de  la  natalité. 

L'enfant  est  un  luxe,  qu'on  ne  roul)lie  pas,  un  luxe 
qui  coûte  cher. 

Tout  le  monde  n'a  jjas  les  moyens  de  s'en  offrir  ;  car 
l'enfant  est  encore,  de  tous  les  impôts,  celui  qui  pèse 
davantag-e  sur  la  famille. 

Telle  est  la  constatation  du  mal,  telle  est  l'étendue 
de  ses  ravag-es,  résumés  en  quelques  chiffres  siig-g-es- 
tifs. 

Quant  aux  causes  diverses  qu'on  peut  ajouter  à  la 
cause  principale,  l'appauvrissement  du  pays,  elles  sont 
nombreuses,  mais  d'une  importance  moins  décisive. 

Il  est  évident  que  la  liberté  de  tester,  c'est-à-dire 
d'éparpiller  la  fortune,  la  manie  ég-alitaire  d'une  démo- 
cratie envieuse,  jalouse,  qui  veut  pousser  le  fils  plus 
haut  ([ue  le  père  et  a  la  honte  des  orig-ines  modestes, 
du  ti'avail  rural,  la  vanité  qui  aspire  après  un  fonction- 
narisme effréné  et  vide  les  campag-nes  pour  rempli i- 
démesurément  les  villes  ;  il  est  évident  que  tout  cela 
exerce  une  fâcheuse  influence  et  n'est  pas  de  nature  à 
exciter  la  fécondité  nationale,  ([uelque  [)eu  tarie  par  la 
vieillesse  de  la  race  quasi  épuisée. 
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Mais,  quoiqu'il  en  soit,  il  s'agit  surtout  et  avant  tout,, 
de  s'accorder,  de  s'ing-énier  pourtrouverun  remède  ou 
l)lusieurs  remèdes. 

Sans  cela,  c'est  la  mort  certaine,  c'est  la  lin  à  une 
date  facile  à  calculer. 

Nous  sommes  comme  un  foyer  qui  s'éteint. 

Si  l'on  neparvientpas  à  ranimer  la  flamme,  la  France 
ajoutera  sa  poussière  àla  poussière  des  peuples  disparus. 

Et  d'abord,  peut-on  réellement  trouver  des  remèdes 
à  la  stagnation  ou  àla  décroissance  de  la  dépopulation? 

Je  le  crois,  et  beaucoup  de  bons  esprits  sont  de  cet 
avis. 

Ils  se  résument  tous,  d'ailleurs,  en  une  seule  for- 
mule, «  donner  une  prime  aux  naissances  ». 

Le  chilîre  auquel  se  borne  g-énéralement  et  avaricieu- 
sement  le  père  de  famille  est  deux. 

Passé  le  deuxième  enfant,  on  arrête  les  frais. 

Le  troisième  devient  un  accident. 

C'est  à  ce  troisième  enfant  qu'il  s'ag"it  de  contribuer,, 
car  de  lui  dépend  l'augmentation  delà  natalité. 

«  LapRiME  «auxnaissancespeut  s'appliquer  utilement 
sous  deux  formes  :  par  une  modération  du  service  mili- 
taire ;  par  un  choix  judicieux  des  emplois   à  accorder. 

Le  service  militaire  est  dur,  déplaisant,  pour  le 
peuple  de  tous  les  pays. 

Une  immunité  particulière,  spéciale,  comme  celle  des 
ving-t-huit  et  des  treize  jours,  en  favem-  des  })ères  de 
trois  enfants,  aurait  une  heureuse  inlkience,  ce  n'est 
point  douteux. 

Mais  la  distribution  des  emplois,  ainsi  que   l'indique 
ingénieusement  notre  confrère  du  Jouimal  des  Débats 
M.  Paul   Leroy-Beaulieu,  nous  semblerait   bien  plus 
décisive  encore. 
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Voici  ce  qu'il  dit  : 

«  L'État  est  le  plus  grand  employeur  d'hommes  (pii 
soit  dans  lanation.  Ses  fonctions  les  plus  minimes,  celles 
de  cantonnier,  de  facteur  des  postes,  de  garde-cham- 
pètre  et  autres  analogues,  sont  l'objet  de  la  recherche 
d'un  nombre  énorme  de  g'ens  ;  dix  fois  plus  d'individus 
les  convoitent  et  y  sont  aptes  qu'il  n'y  a  de  places  de  ce 
genre  à  distribuer.  Aujourd'hui,  c'est  la  simple  faveur 
([ui  les  octroie.  Il  suffirait  de  décider  par  une  loi  que  ces 
fonctions  ne  pourront  être  conférées  qu'à  des  pères  de 
famille  de  trois  enfants  au  moins  ;  c'est,  en  effet,  le  troi- 
sième enfant  qu'il  faut  faire  venir  au  monde,  et  non 
pas  le  sixième  ou  le  septième,  qui  ne  seront  jamais  que 
des  exceptions.  » 

Cela  est  très  intelligent. 

Do  plus,  il  n'en  coûterait  rien  ù  l'Etat  et  ce  serait  un 
procédé  éminemment  économique. 

Il  ne  s'ag"it  pas  de  tourner  ces  moyens-là  en  dérision. 
Les  petites  causes  produisent  souvent  de  gTands  effets. 

Et  il  est  à  espérer  que  l'emploi  donné  serait  à  la  fois 
un  encouragement  et  une  récompense,  pour  l'augmen- 
tation de  la  famille. 

Malheureusement,  il  est,  dans  notre  pays,  un  empê- 
chement à  presque  tous  les  procédés,  fût-ce  les  plus  efli- 
caces  :  c'est  l'horrible,  la  hideuse  politique. 

Vous  n'obtiendrez  jamais  du  gouvernement  répuljli- 
cain,  qui  est  un  gouvernement  de  népotisme,  de  favo- 
ritisme, de  passe-droits,  d'injustices,  qu'on  récompense 
un  père  de  famille,  de  préférence  à  l'ignoble  agent  élec- 
toral (|ui  a  rcMidu  d'inavouables  services. 

Procurer  vingt-cinq  voix  mal  acquises,  volées,  à  un 
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candidat  véreux,  sera  toujours,  sous  la  république,  lui 
titre  aux  faveurs,  supérieur  à  la  naissance  de  trois  ou 
quatre  enfants. 

Et  quand  on  voit  Tai^mée  s'effondrer  faute  de  cadres, 
par  manque  de  sous-officiers,  et  cela  parce  que  TEtat 
républicain  ne  donne  pas  aux  anciens  sous-ofliciers  les 
emplois  promis  dans  la  loi,  les  emplois  auxquels  ils  ont 
droit,  vous  pouvez  être  assurés  ([ue  les  pères  de  famille 
ne  serontpas  mieux  favorisés. 

Tout  pour  la  canaille  électorale,  voilà  la  règle  ré])u- 
blicaine  ! 

Aussi  ne  nous  sera-t-il  possible  d'espérer  une  dimi- 
nution dans  la  dépopulation  du  pays,  (jue  le  jour  où  la 
dépopulation  du  pays  aura  à  sa  tète  un  gouvernement 
honnête,  prévoyant,  patriote. 

Et  nous  n'en  sommes  pas  encore  là  ! 


SUR  LA  PENTE  FATALE 

3  juillet  1903. 

L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  —  une 
Académie  qui  ne  sert  pas  à  grand'chose,  comme  les 
autres  Académies,  d'ailleurs,  —  s'est  préoccupée  fré- 
quemment de  la  question  si  troublante  et  si  inquiétante 
de  la  dépopulation,  mais  sans  résultat  appréciable. 

Elle  a  trouvé  moyen,  pourtant,  de  résumer  assez 
heureusement  les  causes  de  cette  pénurie  humaine  qui 
afflige  la  France  et  menace  de  la  mettre  dans  un  état 
de  redoutable  infériorité  vis-à-vis  de  l'Allemagne, 
notamment. 

L'Allemagne,  en  effet,  a  sur  nous  une  avance  ef- 
frayante et  elle  aura  bientôt,  si  cela  continue  dans  les 
mômes  proportions,  le  moyen  de  nous  opposer  une 
armée  double,  et  par  la  quanlité,  et  par  la  qualité  des 
hommes. 

Nous  dépassant  de  vingt  millions  d'habitants,  elle  a 
un  contingent  tellement  supérieur  au  nôtre,  que  les 
médecins  militaires  ont  le  moyen  d'en  rejeter  tout  ce 
qui,  de  près  ou  de  loin,  leur  paraît  défectueux  au  point 
de  vue  de  la  santé. 

Ils  ne  prennent  bons  ])Our  le  service  que  les  gars 
sains  et  vigoureux  qui  doivent  faire  d'excellents  sol- 
dats. 

Chez  nous,  au  contraire,  il  faut  parer  à  la  disette 
d'hommes,  en  envoyant  tout  le  monde  à  la  caserne, 
dejuiis  les  étudiants  dont  on  ruine  l'avenir  intellectuel, 
jusqu'aux  débiles  qui  ne  tardent  pas  à  encombrer  l'hô- 
pital. 

VIII.  —  20 
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C'est  ce  qui  fait  que  tant  de  poitrinaires  sont  aveu- 
g'iément  acceptés  ])ar  les  conseils  de  re vision,  sauf  à 
crever  comme  des  chiens,  les  pauvres  diables,  dès  les 
premières  épreuves  du  service  militaire. 

Nous  avons  donc  fatalement  moins  de  soldats,  et  de 
plus  mauvais. 

Oui,  la  question  de  la  dépojHilation  est,  nous  Tavons 
fait  observer  bien  souvent,  une  question  de  vie  ou  de 
mort  pour  la  France,  appelée  à  disparaître  par  extinc- 
tion naturelle,  si  on  n'y  porte  pas  remède  au  plus  tôt. 

Mais  c'est  précisément  ce  remède  qu'on  ne  peut  pas 
ou  plutôt  qu'on  ne  veut  pas  appliquer,  car  le  mal  a  été 
suffisamment  étudié,  pour  qu'on  en  connaisse  fort  bien 
les  causes. 

L'Académie  des  sciences  politiques  et  morales  nous 
les  rappelle  en  quelques  mots  : 

«  Si  le  nombre  des  naissances  diminue,  c'est  que  les 
parents  ne  veulent  pas  d'enfants,  et  cela  s'explique  par 
la  décadence  de  l'esprit  de  famille  et  par  l'aug-mentation 
croissante  des  charg-es  publiques.  Il  y  a  là  un  phéno- 
mène social  contre  lequel  la  législation  est  incapable  de 
réag-ir.  » 

Certes,  les  causes  vraies  et  navrantes  de  la  dépopu- 
lation sont  la  décadence  de  l'esprit  de  famille  et  l'aug- 
mentation croissante  des  charg'cs  publiques;  il  ne  faut 
point  chei'cher  ailleurs. 

Seulement,  nous  sommes  de  ceux  qui  no  jettent  |)as 
ainsi  le  manche  après  lacog'née,  et  qui  ne  désespèrent 
jamais.  Et  nous  ])rétendons  que  le  remède,  à  l'inverse 
de  c(>  (jui  a  i''t(''  dit  à  l'Académie  des  sciences  morales 
et  poliliipu's,  rsl  |ir(''cis(''nienl  dans  la  lég'islation,  car 
c'est  la  lég'islalidii,  clle-inrnic,  (|ui  nous  tue. 
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Il  n'y  a  qu'à  la  modilier,  pour  y  étouffer  le  g'orme 
destructeur. 

.    C'est  par  la  lég-islation,  en  effet,  que  Tesprit  de  famille 
est  tombé  lamentablement  en  décadence. 

Et  le  divorce  y  a  sa  larg-e  part,  ce  nous  semble  ? 

Gomment  maintenir  l'esprit  de  famille,  en  présence 
du  divorce? 

Ce  sont  deux  choses  tout  à  fait  incompatibles.  ' 

La  rupture  toujours  imminente  des  liens  de  la  famille 
ne  saurait  concorder  avec  cette  sérénité  qui  suscite, 
dans  les  ménag'es  tranquilles  et  heureux,  une  postérité 
nombreuse. 

Que  faire  des  enfants,  dont  on  sera  plus  tard  embar- 
rassé, qui  gêneront  les  chasses-croisés  du  père  et  de 
la  mère? 

Le  premier  acte  à  accomplir  contre  le  fléau  de  la 
dépopulation,  c'est  donc  l'abolition  de  cette  loi  affreuse 
du  divorce. 

L'augmentation  des  naissances  résulte  forcément  de 
la  stabilité,  de  l'immutabilité  du  mariag-e. 

La  législation  a  également  la  possibilité,  je  dii-ai 
même  le  devoir,  de  corriger  la  deuxième  cause  de  la 
dépopulation,  nous  voulons  parler  de  l'augmentation 
croissante  des  charges  publiques. 

C'est  une  question  d'économies  à  réaliser. 

Pour  y  parvenir,  il  suffit  de  ne  pas  on  tasser 
les  unes  sur  les  autres,  des  lois  sociales,  révolu- 
tionnaires, lois  purement  électorales,  et  qui  sont  rui- 
neuses. 

Alors  on  pourra  diminuer  la  Dette  publique  et,  comme 
conséquence,  alléger  les  impôts. 

Car  c'est  parce  que  le  père  de  famille  est  écrasé  par- 


—  308  — 

les  exig-encGs  du  fisc  qu'il  limite  ainsi  le  nombre  de  ses 
enfants. 

L'enfant  coûte  cher  à  élever,  et  le  paysan  n'en  veut 
prendre  que  ce  qu'il  se  sent  capable  de  nourrir. 

C'est  ce  qu'il  fait  pour  son  bétail  et  povu^  la  ([uantité 
de  terres  à  cultiver. 

Qu'on  diminue  ses  impôts  et  il  augmentera  le  nombre 
de  ses  enfants. 

Car,  hélas  !  dans  notre  pays  à  moitié  ruiné,  l'enfant 
est  devenu  presque  un  luxe. 

Tout  le  monde,  et  surtout  le  ])auvre  monde,  n'est  pas 
en  état  de  s'en  offrir. 

Il  faut  compter  avec  le  pain  que  l'enfant  coûtera, 
avant  d'être  capable  d'en  apporter  lui-même. 

Il  est  donc  faux  que  la  législation  soit  impuissante  à 
enrayer  le  mal  de  la  dépopulation. 

Gela  n'est  exact  que  pour  les  faux  remèdes  que  l'on 
a  trouvés  avec  plus  ou  moins  d'ing-éniosité. 

Ainsi,  par  exemple,  M.  Bertillon  a  proposé  de  dég're- 
ver  les  contribuables  en  proportion  du  nombre  des 
enfants. 

Mais  il  faudrait  un  dég'rèvement  sérieux,  pour  qu'il 
pût  é(|uivaloir  aux  dépenses  d'une  nouvelle  bouche  à 
nouri'ir. 

Et  par  ce  temps  de  déficits,  il  ne  saurait  être  poussé 
jusque-là. 

II  resterait  absolument  dérisoire. 

Il  y  a  ég-alement  la  fameuse  proposition  du  colonel 
Toutée,  de  partag-er  les  successions  directes,  non  plus 
«l'après  le  nombi-e  des  enfants,  mais  (ra|)rès  celui  des 
petits-enfants. 

Cette  pro{)Osition  savante  n'est  qu'un  casse-tête  cbi- 
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nois  et  tourne  autour  do  la  question  sans  Taborder  do 
face . 

Les  deux  seuls  remèdes,  nous  les  avons  rapidement 
indiqués  ;  il  n'y  en  a  pas  d'autres  qui  soient  efficaces, 
topiques  : 

D'abord,  consolider  et  raffermir  le  mariag'e,  qui  n'est 
l)lus  qu'une  institution  en  loques  ; 

Ensuite,  ramener  la  prospérité  dans  le  pays,  en 
demandant  moins  au  contribuable. 

Ce  n'est  pas  en  lui  rendant  la  vie  difficile  et  coûteuse, 
qu'on  le  décidera  à  aug-menter  le  nombre  de  bouches 
à  nourrir. 

Tout  cela,  la  législation  pourrait  le  faire  ;  il  n'y  a 
même  qu'elle  qui  puisse  le  faire. 

Mais,  sous  le  régime  actuel,  c'est  impossible,  je  le 
reconnais  volontiers,  et  le  mal  se  développe  chaque  jour 
avec  plus  d'intensité. 

Seul  le  tentera  avec  succès  un  g-ouvernement  répara- 
teur et  libérateur,  celui  qu'on  espère  et  qu'on  attend,  et 
qui  aura  la  formidable  mission  de  relever  toutes  les 
ruines,  de  réparer  tous  les  attentats,  de  rétablir  le 
moral  et  la  fortune  de  la  pauvre  France,  mission  provi- 
dentielle, qui  ne  pourra  réussir  que  si  elle  ne  se  produit 
pas  trop  tard . 

Car,  plus  nous  allons,  jtlus  nous  avançons  vers  la  lin 
de  ce  pays. 

Dieu  nous  arrête  à  temps  sur  la  pente  fatale  ! 


La  bonne  Presse 


LA  VENTE  ET  L  ABONNEMENT 

30  mai  l'JOi. 

Je  ne  crois  pas  m'avaiicer  trop  en  aftirmant  que 
chacun  de  vous  qui  me  lisez,  adversaire  ou  ami,  a  son 
journal  préféré,  son  journal  qu'il  aime,  en  qui  souvent 
il  a  pleine  confiance,  qui  lui  manque  désagTéablement 
quand  la  poste  l'égaré  ou  le  lui  remet  en  retard,  et  qui 
fait  partie,  pour  ainsi  dire,  de  la  maison  comme  le 
docteur,  comme  le  bon  curé,  comme  le  meilleur  des 
camarades. 

J'irai  même  plus  loin  :  le  journal  préféré,  commen- 
sal de  la  famille,  où  le  père  suit  la  politique  du  jour, 
où  la  mère  lit  les  faits-divers,  où  les  jeunes  g-ens  at- 
tendent fiévreusement  la  suite  <lu  fcuillotonau  prochain 
numéro,  le  journal  auquel  on  est  abonné,  en  un  mol, 
est,  ainsi  que  Ton  Fa  dit  quelquefois  :  «  le  paiii  de 
Vesprit  »,  et  il  est  aussi  indispensable  aujourd'hui,  que 
le  pain  du  corps. 

Car  nous  ne  sommes  jtlus  au  temps  regretté  où  la 
politique  chômait,  où  TÉtal,  puissamment  g'ouverné, 
ne  laissait  point  de  place  pour  les  graves  et  troublants 
événements. 

On  cultivait  sa  terre,  on  développait  son  commerce, 
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on  faisait  marcher  l'usine,  sans  qu'il  fût  indispensable 
<Je  déchirer  une  bande  de  journal  afin  de  savoir  «  ce 
qui  se  passe  et  ce  qu'il  y  a  de  nouveau  ». 

Il  ne  se  passait  rien  et  il  nV  avait  rien  de  nouveau. 

Adiré  vrai,  ce  temps-là,  qui  n'est  pas  déjà  si  lointain, 
ne  fut  pas  le  moins  heureux  de  notre  pays. 

Si  les  peuples  les  plus  fortunés  sont  ceux  qui  n'ont 
point  d'histoire,  les  plus  tranquilles  sont  ég'alement 
ceux  qui  n'ont  pas  de  journaux. 

Car  le  journal,  à  notre  époque,  a  cessé  d'être  un  ins- 
trument de  la  paix,  un  jouet,  un  amusement,  une 
distraction  aimable  au  milieu  des  périodes  calmes. 

Il  est  devenu  une  arme,  la  plus  terrible,  la  plus  re- 
doutable de  toutes,  pour  les  guerres  civiles  et  les- 
g'uerres  religieuses  qu'on  a  criminellement  déchaînées 
sur  notre  malheureux  pays. 

Semblables  à  la  faux  des  paysans,  qui  jadis  ne  cou- 
pait que  les  blés  et  les  avoines  peuplés  de  rouges 
coquelicots,  elle  sert  maintenant,  comme  aux  jours  des 
Jacciueries^  à  faucher  les  réputations  et  à  faire  voler 
les  têtes. 

Que  de  gouvernements  abattus!  Que  d'hommes  tués 
d'un  article  dans  le  ventre  ou  d'une  pointe  de  plume 
dans  la  tête  ! 

Et  n'est-ce  point  par  le  journal,  qui  désormais  rem- 
place le  fusil  et  les  barricades,  que  la  révolution  s'est 
g'iissée  au  Parlement,  domine  le  Pouvoir  et  envahit  la 
légrislation? 

C'est-à-dire  que  le  joui-nal,  gigantes(|uc  porlo-viMx, 
fait  taire  tous  les  autres  bruits  humains,  ot  l(^s  autres 
voix,  à  côté  de  sa  voix  de  bronze,  semlilcnl  grêlrs  et 
pareilles  à  d'humbles  murmures. 

Un   parli  polili(pic   n'a  des  ciiances  de  i-eslaui"alion, 
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([ue  s'il  a  des  journaux  qui,  chaque  jour,  labourent, 
sèment  le  champ  immense  et  vague  de  l'opinion  pu- 
Jîlique,  pour  y  faire  lever  la  moisson  des  idées. 

Tout  parti  qui  manque  de  journaux  va  flottant  à  la 
dérive,  jouet  des  vagues,  sans  pouvoir  jamais  s'appro- 
cher du  port. 

C'est  ce  qui  arrive  aux  partis  monarchistes. 

Ni  l'Empire,  ni  la  Royauté,  à  de  rares,  trop  rares 
exceptions  près,  n'ont  les  journaux  nécessaires,  faute 
d'argent,  faute  de  dévouement,  faute  d'initiative  pré- 
voyante. 

Et  n'avoir  pas  de  journaux,  c'est  aller  à  la  bfitaille,  le 
fusil  désarmé  et  le  sac  à  munitions  vide. 

D'ailleurs,  à  cette  époque  de  volonté  nationale  mani- 
festée, d'élections  multiples  réitérées,  décisives,  com- 
ment se  passer  de  journaux? 

L'élection  qui  se  poursuit  sans  une  sérieuse  organi- 
sation de  presse  est  perdue  d'avance. 

Seul,  le  journal,  et  d'une  façon  pratique,  apporte  la 
parole  du  candidat  jusque  dans  la  plus  humble  chau- 
mière de  l'électeur. 

L'affiche  est  localisée,  rarement  lue,  à  la  campagne. 

Le  journal,  au  contraire,  c'est  le  compag-non  des 
veillées,  l'actif  et  incessant  ag-ent  de  la  pAipag^ande. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  dans  le  domaine  poli- 
tique et  social  que  s'exerce  l'action  prépondérante, 
irrésistible,  de  la  presse;  elle  se  manifeste  également 
dans  la  vie  économique  du  pays. 

Voyez  le  rôle  effrayant  dc'  la  i)rcsse  dans  les  g-rèves. 

Le  commerce,  l'industrie,  l'agriculture,  elle-même, 
dépendent  de  la  presse. 

Qu'était  la  presse,  autrefois? 

Rien. 
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Qu'est-elle,  aujounlluii ? 

Tout. 

Dès  lors,  on  ne  comprend  pas  sans  éprouver  une 
surprise  qui  va  jusqu'à  rhébéteni'Mit,  que  le  parti  con- 
servateur se  montre  aussi  inclinèrent  à  Forg-anisation 
de  la  bonne  presse,  de  sa  propre  i)resse,  de  celle  qui  le 
défend,  le  protèg-e  contre  les  assauts  furieux  de  la  ré- 
volution, au  Parlement,  dans  les  élections,  partout. 

Pendant  que  les  républicains  révolutionnaires  ali- 
mentent de  leur  maig^re  bourse  leur  presse  de  combat 
et,  tous  les  matins,  donnent  leur  sou,  sans  se  faire 
prier,  les  conservateurs  font  des  économies,  lâchent  le 
journal  de  Paris  pour  se  contenter  du  journal  de  pro- 
vince, du  journal  local,  qui  a  sa  valeur  assurément,  sa 
très  grande  valeur,  mais  qui  n'est  pas  de  taille  à  sou- 
tenir, au  centre  même  de  la  bataille,  à  Paris,  les  grandes 
luttes  politiques  et  sociales. 

C'est-à-ilire  que  le  journal  local  doit-ètre  l'auxiliaire 
du  journal  parisien. 

11  doit  le  compléter,  mais  non  le  remplacer. 

Et  nos  journaux  parisiens  les  mieux  faits,  les  plus 
solides,  subissent,  à  cette  heure,  une  crise  terrible, 
que  les  partis  politiques  ne  soupçonnent  même  ]>as  et 
qui  les  met  »n  danger  de  moi-t. 

Si  cela  continue  et  si  les  monarchistes  et  les  catho- 
liques ne  font  pas  ])lus  de  sacrilices  ])0ur  soutenir  les 
journaux  conservateurs  de  Paris,  dans  dix  ans  ils 
n'auront  ()lus  un  organe  el,  incapables  de  militer,  il 
leur  faudra  renoncer  à  ce  Roi,  à  cet  Empereur,  à  la 
solution  libératrice  quelle  qu'elle  soit,  dont  on  ])arl(' 
encore,  mais  en  vue  de  laquelle  personne  ne  doime  les 
vingt  francs  d'un  abonnement. 

Et  on  s'imag'ine,  pai'nii  le   (lulilic,  qu'il  est  supcrllu 


—  315  — 

d'aider  la  presse,  de  reiicourager  et  qu'elle  constitue 
une  brillante,  une  merveilleuse  affaire. 
.   Pour  un  peu,  on  chuchoterait  que  nous  nous  faisons 
cent  mille  francs  de  rentes  avec  nos  journaux. 

II  faut,  c'est  l'intérêt  même  du  public,  qu'il  sache 
exactement  à  quoi  s'en  tenir  sur  l'état  précaire  de  la 
presse  française  que  n'entretiennent  point  les  fonds 
secrets  et  qui  n'est  pas  alimentée  parles  banques  juives 
et  véreuses. 

La  vérité  triste  est  que  la  presse  honnête,  conserva- 
trice ou  républicaine,  se  meiu't. 

Les  annonces,  qui  sont  le  plus  clair  revenu  d'vm  jour- 
nal, se  font  rares. 

Alors,  le  journal  qui  entend  rester  indépendant, 
probe,  qui  refuse  de  trafiquer  de  sa  conscience  à 
temps  ou  à  perpétuité,  se  trouve  réduit  à  la  vente  et  à 
l'abonnement. 

L'abonnement  peut  et  doit  le  soutenir,  lui  donner 
même  une  existence  prospère. 

Malheureusement,  les  lecteurs  abandonnent  peu  à 
peu  l'abonnement,  pour  l'achat  au  numéro. 

C'est  parfois  plus  commode,  je  le  reconnais.  La  poste 
a  un  service  mal  organisé.  L'abonné,  l'abonné  de  pro- 
vince surtout,  reçoit  son  journal  trop  tard.  S'il  habite 
une  ville,  il  a  plus  vite  fait  d'envoyer  au  kiosque. 

Voilà  ce  que  disent  nos  amis,  en  préférant  l'achat  au 
numéro,  à  l'abonnement. 

Vainement,  nous  leur  olqectons  qu'ils  ruinent  leur 
journal,  au  profit  des  intermédiaires. 

Ils  ne  veulent  pas  le  croirv;  c'est  pourquoi  nous  y 
revenons,  nous  insistons  et  leur  ré|)étons  :  Abonnez- 
vous!  ABONNEZ- vous,  même  si  cela  doit  vous  procurer 
le  journal  un  peu  i»lus  lard  ! 
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Prenons  comme  exemple  un  journal  qui  tirerait  à 
à  50,000  exemplaires,  dont  40,000  de  vente  et 
10,000  abonnés,  et  examinons  la  recette  : 

40,000  numéros  de  vente,  à  huit  dizièmes  de  cen- 
times chaque  numéro,  qui  constituent  l'unique  g'ain, 
donnent  14,400  francs  de  bénéfices  par  an. 

C'est  misérable. 

Les  10,000  abonnés,  à  eux  seuls,  donnent 
18,000  francs. 

Ayez  40,000  abonnés,  au  lieu  de  40,000  numéros 
de  vente,  c'est  une  recette  de  72,000  francs,  au  lieu 
d'une  recette  de  14,400  francs. 

C'est  donc  cinquante-sept  mille  francs,  mes  amis, 
que  vous  abandonnez  de  g-aieté  de  cœur,  inconsciem- 
ment, sans  vous  en  douter,  aux  intermédiaires,  aux 
vendeurs,  —  gens  que  vous  ne  connaissez  même  pas, 
qui  souvent  sont  des  adversaires  —  et  que  vous  nous 
enlevez,  à  nous,  à  nous  qui  luttons  sans  relâche  dure- 
ment, pour  nos  croyances  communes! 

Do  telle  sorte  que,  même  avec  un  tirag-e  de  cent 
mille  numéros,  ce  qui  est  joli,  un  journal  qui  n'a  que 
de  la  VENTE  doit  fatalement  sombrer. 

Vingt  mille  abonnés  valent  mieux  que  deux 
CENT  MILLE  numéros  de  vente. 

Aussi,  je  vous  le  demande  instamment,  mes  chers 
amis,  si  vous  voulez  que  vos  journaux  se  maintiennent 
dans  la  crise  actuelle,  qu'ils  traversent  tous  à  cette 
heure  par  suite  de  la  hausse  écrasante  du  papier,  des 
exactions  de  la  poste,  des  multiples  charges  qui  pèsent 
sur  eux,  sans  parler  des  procès,   des  amendes,  des 
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dommages-intérêts,  car  les   magistrats  d'aujourrrhiii 
nous  saig-nent  à  blanc,  abonnez-vous  ! 
•  La  vente  est  une  gloire,  mais  c'est  la  ruine. 

Abonnez-vous  !  cela  clùt-il  vous  coûter,  comme 
sacrifice,  j'y  reviens,  de  lire  votre  journal  un  peu  plus 
tard  ! 

A  Paris,  d'ailleurs,  vous  n'aurez  même  pas  le  mérite 
de  ce  petit  sacrifice,  car  nous  avons  le  plaisir  de  vous 
annoncer  que  nous  faisons  désormais  distribuer  par 
des  porteurs  spéciaux,  nos  numéros  d'abonnement. 

La  poste  ne  remettait  le  journal  ({u'à  neuf  heures, 
souvent  dix  heures. 

Maintenant,  nos  porteurs  le  distribuent  de  6  heures 
à  8  heures  du  matin. 

Mes  amis,  connus  et  inconnus,  transformez  votre 
numéro  acheté,  en  un  abonnement. 

Pour  vous,  ce  n'est  rien,  c'est  quelques  centimes  de 
plus,  c'est  peut-être  un  tout  ijelil  retard,  et  encore  en 
province  seulement. 

Et  pour  votre  journal  c'est  tout. 

Nous  sommes  à  la  veille  des  grandes  batailles  sociales 
politiques  et  religieuses. 

Aidez-nous  à  vous  aider! 


AIDEZ-NOUS  A  VOUS  AIDER 

4  juin  l'.lOJ. 

L'article  que  nous  avons  publié  sur  Fabonnement  et 
la  vente  au  numéro  des  join^naux  parisiens,  nous  a  valu 
de  nombreuses  lettres,  dont  beaucoup  nous  ont  vive- 
ment touché,  tant  les  7)reuves  d'intérêt,  de  sympathie, 
d'estime,  s'y  trouvaient  accumulées. 

C'est  pour  nous  la  plus  douce  récompense  et  le  plus 
réconfortant  encourag'ement  dans  ce  labeiu^  considé- 
rable que  nous  impose  l'article  quotidien,  article  qui 
nécessite  tant  de  lecture,  tant  d'étude,  tant  de  travail 
préparatoire  ! 

Car  entin,  nous  n'avons  pas  la  prétention  de  tout 
connaître,  et,  étant  obligé  de  ])arler  sur  tout,  il  nous 
faut  tout  apprendre. 

Je  crois  bien  que  c'est  Voltaire  qui  disait  :  «  Le  public 
ne  saura  jamais  la  peine  que  nous  nous  donnons  pour 
lui  en  éviter.  » 

Tel  article  (pie  le  lecteur  parcourt  en  dix  minutes, 
etqui  le  met  au  courant  de  telle  grosse  question  d'actua- 
lité, nous  a  parfois  coûté  plusieurs  heures  d'ardue 
préparation. 

Et  puis,  quelle  bataille  perpétuelle  que  celle  du 
journal  !  Quelle  vie  souvent  pleine  de  périls,  dedéboires, 
de  dég-oûts  ! 

Nous  sommets  les  champions  du  public. 

Pour  lui,  nous  risquons  notre  libisrlé,  notre  fortune^ 
noire  existence. 

J'ai  payé  de  ma  iiochc  ])lus  de  ciii(|uanl(^  mille  francs 
daniendes. 
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J'ai  connu  les  douceurs  de  la  pi'ison. 

J'ai  comparu  ving-t-cin([  fois  en  cours  d'assises  et  en 
police  correctionnelle. 

J'ai  dû  dég'aîner  une  douzaines  de  l'ois,  rien  qu'à  jiro- 
pos  de  cfuerelles  d'o[)ininns. 

Sans  parler  des  injures,  des  outragées  qui  m'ont 
assailli  et  ((ui  n'ont  pas  épargné  les  miens. 

Tout  cela,  ])Our  recueillir  souvent  une  parfaite  ingra- 
titude. 

Aussi  les  témoig-nages  d'affection  que  je  viens  de 
recevoir,  me  sont  doux  au  cœur,  et  j'en  ressens  une 
émotion  que  je  ne  veux  pas  dissimuler. 

C'est  si  bon,  si  chaud,  cette  solidarité  qui  s'établit, 
de  loin,  entre  le  lecteur  et  l'écrivain,  amitié  anonyme, 
fraternité  d'esprit  et  d'âme,  qui  souvent  valent  mieux  que 
les  relations  courantes  et  les  parentés  les  plus  proches. 

De  toutes  paris,  on  se  rend  à  mon  souhait. 

L'abonnement  remplacera  petit  à  petit  la  vente  au 
numéro,  peu  profitable  au  journal,  en  dehors  de  la 
diffusion  des  idées. 

Or,  on  ne  vit  pas  de  gdoire,  et  cent,  deux  cent  mille 
numéros  de  vente  —  nous  l'avons  déjà  expliqué  —  sont 
une  vraie  g'ioire  pour  un  journal,  mais  une  g-loire  qui 
le  mène  sur  la  paille. 

Pourquoi,  en  effet,  faire  bénéficier  le  revendeur, 
rinlin^médiaire  inconnu,  de  ce  qui  peut  assurer  le  succès 
d'une  feuille  ? 

Pourquoi  la  priver  de  son  revenu  naturel,  l(''g'itime, 
indispensable  ? 

Car  elle  coûte  cher  à  réaliser,  de  nos  jours  ! 

JjC  papier  a  doublé  de  prix,  l'imprimeur,  l'adminis- 
tration, la  rédaction  occasionnent  de  g-rands  frais.  I^a 
poste  nous  écrase. 
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Et  il  faut,  sur  lo  prix  d'an  sou,  que  se  vend  le  numéro, 
se  contenter  d'une  fraction  de  centime  ! 

Ah  !  si  nous  avions,  comme  d'autres  que  je  ne  veux 
pas  nommer,  la  subvention  de  tel  grand  établissement 
financier,  de  telle  banque,  de  tel  tripot,  de  tel  ministère, 
nous  n'aurions  aucun  souci  et  il  nous  serait  loisible  de 
paraître  avec  six  pag'es  et  d'y  ajouter  encore  des  sup- 
pléments. 

Mais  si  vous  entendez  demeurer  honnête,  libre, 
indépendant,  ne  pas  patronner  les  affaires  véreuses, 
oh  !  alors,  il  faut  vous  contenter  des  ressources  natu- 
relles, c'est-à-dire  de  l'abonnement. 

Que  l'abonnement  manque  et  le  journal  s'effondre. 

Or,  tout,  tout  semble  conspirer  à  la  ruine  de  la  presse 
parisienne,  pour  peu  qu'elle  refuse  de  se  faire  entre- 
tenir par  la  haute  banque. 

Drumont  qui,  lui  aussi,  est  à  la  tète  d'un  vaillant  et 
solide  org-ane,  le  constatait  l'autre  jour  :  à  de  rares 
exceptions  près,  et  nous  en  sommes  heureusement,  la 
presse  honnête  s'en  va. 

Son  principal  ennemi,  l'ennemi  qui  l'étreint,  Tétouffe, 
c'est  l'électricité. 

Au  bout  de  la  France,  on  a  le  soir  même  le  compte 
rendu  du  Parlement  et  les  faits  importants  du  jour. 

Marseille,  Lyon,  Toulouse,  Bordeaux  connaissent 
aussitôt  que  les  Parisiens,  et  avant  la  plupart  d'entre 
eux,  les  discours  et  les  incidents  de  la  Chambre  des 
députés. 

Restait  pour  lutter,  contre  la  presse  départementah» 
(jui  a  pris  un  développement  inouï,  ce  (pi'on  ajtpelle 
les  articles  des  leaders. 

Car,  sans  manquer  de  respect  envers  nos  confrères 
de  province,  je  leur  dirai  que  Drumont,  Rochefort  et 
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plusieurs  autres,  ont   iJeul-èlre  plus  de  talent  qu'eux. 

Or,  g-râce  au  téléphone,  les  articles  des  leaders 
arrivent  au  fond  de  la  France,  alors  que  la  Libre 
Parole^  Vlntjmiisigeant,  Y  Autorité^  le  Soleil^  Y  Echo 
de  Paris  ou  le  Gaulois  n'ont  pas  encore  pu  atteindre, 
avec  leurs  ballots,  la  première  station  d'express. 

Gomment  résister  ? 

On  nous  prend  tout  et  on  nous  laisse  à  l'état  de  jour- 
nal écrémé,  éventé,  pillé. 

Ce  n'est  pas  fini,  et  il  y  a  davantag'e. 

Il  y  a  notre  plaie  vive,  notre  plaie  rong-euse,  la  poste. 

Chaque  t'ois  d'abord,  qu'elle  peut  retarder  les  jour- 
naux de  l'opposition,  afin  de  dégoûter  nos  lecteurs, 
elle  s'empresse  de  le  faire,  et  il  n'y  a  pas  de  jour  où 
nous  ne  recevions  des  réclamations,  souvent  aig're- 
douces,  et  sans  que  nous  soyons  fautifs. 

Et  puis,  dans  les  villes  considérables  comme  Ang-ers, 
comme  Saint-Brieuc,  pour  ne  citer  que  celles-là  qui 
nous  sont  sig'nalées,  il  n'y  a  plus  de  distribution  après 
«inq  heures  les  dimanches  et  fêtes. 

Et  c'est  après  cette  heure  qu'arrivent  les  jouruiiux 
de  Paris. 

Soixante  fois  ]jar  an,  l'abonné  devra  donc  attendre  le 
lendemain  pour  avoir  son  courrier. 

Je  nég'lig'e  —  tant  c'est  connu,  hélas!  —  les  petites 
localités  et  les  communes,  où  la  distribution  n'a  lieu 
<[u'une  fois  j>ar  j()in\ 

De  neuf  heures  du  matin  au  lendemain,  tout  ce 
qui  est  ari'ivé  de  Paris  marine  dans  le  bureau  do 
poste. 

N'oublions  pas  non  plus  i[ue  l'arg-ent  se  fait  rare,  ((ue 
rien  ne  va,  que  bien  des  g-ens  doivent  renoncera  faire 
les   tVuis  (l(!  deux  journaux,    l'un  de  Paris,  l'aulre  du 

VIII.  —  li 
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(lé])arlement,  et  (jn'ils  veulent  savoir  ce  qui  se  passe 
dans  le  département. 

Combien  d'entre  eux,  surtout  de  petits  curés,  se  sont 
désabonnés  par  misère  et  nous  récrivent  les  larmes 
aux  yeux  ! 

Tout  cela  a  une  répercussion  directe  sur  l'abonne- 
ment. 

On  est  impatient,  on  veut  son  jovu^nal  tout  de  suite. 
Il  coûte,  en  abonnement,  quelques  centimes  de  plus. 

Et  alors,  sans  que  le  tirag'e  baisse,  avec  un  tirage 
énorme,  avec  vme  publicité  sonore,  la  vente  au  numéro 
remplaçant  Tabonnement,  le  journal  marche  fatalement 
à  une  li(pii(lation  forcée. 

Si  les  conservateurs,  les  catholiques  n'y  prennent 
pas  garde,  avant  dix  ans,  ils  n'auront  plus  que  des 
journaux  juifs  ou  révolutionnaires,  parce  que  ceux-là, 
les  juifs,  savent  faire  des  sacrilices  et  parce  que  ceux- 
ci,  les  socialistes,  ne  reculent  pas  devant  une  propa- 
gande acharnée. 

Tandis  que  le  conservateur,  lui,  non  seulement  ne 
donne  pas  un  sou,  mais  ne  se  dérange  jamais. 

Il  veut  être  soutenu,  protégé,  défendu,  sans  rien  fiiire, 
sans  payer. 

Pendant  ce  temps-là,  la  révolution  marche  et  menaci»^ 
tout,  la  liberté,  la  propriété,  la  sécurité. 

Quand  l'arme  sera  brisée  dans  nos  mains,  quand  le 
journal  soi-a  mort,  faute  d'aide,  faute  de  secours,  on 
couipreuih'a  i)eul-ètre  ce  que  c'est  <pie  d'être  désarme'' 
t!n  face  de  la  canaille. 

-Malheureusement,  il  sera  trop  lard. 

Et  je  suis  (l(''sint(''resst''  dans  ralfaire,  personnelle- 
ment, ipianil  j(!  vous  invile  d'une  façon  pressante,  mes 
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chers  amis,  à  convertir  voire  numéro  de  vente  en  abon- 
nement, quels  que  soient  les  inconvénients  et  quels  que 
soient  les  petits  sacrifices  que  ce  chang-ement  vous 
])uisse  coûter,  en  arg-ent,  en  temps,  en  patience. 

jyàg-e  arrive.  Peut-être  avant  bien  longtemps,  j'aurai 
le  droit  de  déposer  Tarmure,  devenue  pesante  aux 
épaules  du  vieux  soldat,  et  la  plume  de  fer  qui  se  fait 
lourde  au  poing-. 

Indépendant,  je  n'aurai  besoin  de  personne,  pour 
jouir  du  repos  durement  g-ag'né,  et  j'ai  déjà  mes  «  vieux 
jours  asxurés  »,  sans  être  exposé,  comme  l'a  dit  et  l'a 
fait  Cornély,  à  me  déshonorer. 

h" Autorité,  fondée  à  400,000  fi'ancs  de  capital, 
sans  être  une  mine  d'or,  a  eu  la  bonne  fortune  de 
rembourser  intégralement  son  capital. 

Notre  vie  n'est  pas  en  jeu. 

Mais  il  nous  est  impossible  de  faire  la  propag'ande 
qui  serait  nécessaire  en  ce  temps  de  discordes  sociales, 
et  d'aller  combattre  le  mal  partout  où  il  apparaît.  A 
chaque  instant,  le  cœur  serré,  nous  devons  refuser  un 
numéro  gratuit,  un  abonnement  réduit,  un  tirag'e  au 
rabais,  une  distribution  gTacieuse. 

Or,  les  batailles  sont  rarement  victorieuses,  quand 
on  est  obligé  de  mesurer  ses  coups  de  fusil,  faute  de 
cartouches. 

Et  jamais,  jamais,  les  conscrvatevn^s  n'curcnl  ])his 
besoin  d'être  défendus,  car  jamais  le  péril  ne  fut  aussi 
grand. 

Voilà  pourquoi,  tout  en  remei-ciant  avec  elfusion, 
avec  reconnaissance,  les  amis  (pii  nous  ont  compris,  nous 
répétons  aux  autres,  encore  une  fois,  et  à  la  veille  des 
é'iections  terriblement  décisives  :  «  aidez-xous  a  vous 


LA  BONNE  PRESSE. 

13  juillet  1901. 

J'ai  la  satisfaction  de  pouvoir  dire  que  la  série  d'ar- 
ticles que  j'ai  consacrée  à  l'indifférence  du  public  con- 
servateur, en  matière  de  presse,  a  sérieusement  secoué 
cette  indifférence,  et  qu'il  nous  est  arrivé  beaucoujt 
■d'abonnements  sous  les  formes  les  })lus  touchantes. 

Ici,  c'est  une  brave  femme  qui,  domestique^  chez  des 
maîtres  bien  pensants,  m'envoie  vingt-cinq  francs  pour 
servir,  à  mon  choix,  un  abonnement  au  curé  que  je 
désignerai  dans  l'arrondissement  de  Foug-ères. 

Là,  c'est  une  cinquantaine  de  lettres  me  disant  à  peu 
près  ceci  :  «  Oui,  nous  recevrons  notre  journal  plus 
tard  par  l'abonnement,  jjarce  (jue,  le  dimanche,  le  ser- 
vice des  facteurs  est  suspendu  ;  mais  tant  [)is,  nous  pren- 
drons patience  !  » 

Les  uns  qui  achetaient  le  journal  au  numéro,  envoient 
leur  léger  supplément  pour  rabonnement. 

D'autres,  enfin,  s'occupent  de  la  propagande,  en  fai- 
sant expédier  des  numéros  ou  des  abonnements  en 
divers  endroits  qu'ils  indiquent  et  qui  se  trouvent  dans 
leur  petite  sphère  d'iniluence. 

Gomme  modèle  du  g-enre,  modèle  d'intelligence 
avisée  et  pratique,  voici  ce  que  m'écrit  un  homme  très 
bien  posé  en  Provence. 

Je  supprime  simplement  les  noms  ])ropres  : 

Monsieui'  le  diivctcur  d(>  V Autorité, 

Ancien  abonné  du  Prt,(/.s,  je  suis  abonné  de  l'.A  jt^ori/e  depuis 
le  jour  de  sa  fondation  :  c'est  vous  dire  combien  je  suis  en 


—  325  — 

coninuinion  de  pens(''es  avec  la  direction  et  la  rédaction  de 
ce  vaillant  champion  de  Dieu  et  de  l'ordre. 

Je  tiens  à  vous  dire  combien  j'ai  été  frappé  par  vos  articles 
sur  les  abonnements  aux  journaux  de  défense  religieuse  et 
sociale,  et  sur  l'abstention  systématique  des  Ordres  reli- 
gieux vis-à-vis  de  ces  organes  de  Paris  et  surtout  de  la  pro- 
vince. 

Les  bons  moines,  qui  se  disposent  à  prendre  philosophi- 
quement le  chemin  de  l'exil,  auraient  bien  pu  faire  gagner 
un  peu  moins  d'argent  aux  archilecles,  aux  ma(:ons  et  à  tant 
d'autres  parasites,  et  soutenir  ou  môme  fonder  des  journaux 
qui  les  auraient  défendus  et  qui  auraient  éclairé  l'opinion  en 
province,  oii  la  masse  du  peuple  est  restée  stupidement 
indiflerente  à  leur  sort,  sans  compter  les  autres  questions 
sociales,  économiques  et  politi(iues  qui  y  auraient  été  trai- 
tées avec  loyauté  et  bonne  foi. 

Au  moment  où  va  s'ouvrir  la  période  électorale  des  con- 
seils généraux,  précédant  de  quelques  mois  seulement  les 
élections  générales,  je  veux  contribuer,  dans  la  mesure  de 
ce  que  je  crois  être  utile  et  nécessaire,  à  répandre  autour  de 
moi  la  bonne  semence,  je  veux  dire  dans  les  localités  où  je 
possède  des  terres,  et  indépendamment  de  l'action  directe 
que  je  m'efforce  d'exercer  sur  les  personnes  que  j'emploie, 
ou  sur  celles  qui,  même  indépendantes  et  pensant  autrement 
que  moi-même,  veulent  bien  maccorder  leur  confiance. 

.le  désire  donc  que  ÏAutorilc  soit  envoyée  aux  deux  adresses 
ci-après... 

[Ici  les  adresses.) 

Ces  deux  cercles  doivent  ignorer  que  c'est  moi  qui  leur 
fais  envoyer  le  journal.  Dans  chacun  d'eux,  un  membre 
actif  et  sûr  veillera  à  ce  (ju'il  ne  soit  pas  soustrait  uu 
déchiré. 

Ci-inclus,  un  mandat  de  cinquante  francs,  montant  de 
ces  deux  abonnements  pour  un  an,  à  partir  du  1*^'' juillet. 

Dans  tous  les  cercles  de  campagne,  toutes  les  opinions 
sont  représentées,  et,  notamment  dans  les  deux  cercles  ci- 
dessus,  je  sais  de  bons  et  braves  paysans,  nés  et  restés  sur 
mes  terres,  qui  savent  parler  aux  timides  et  répondre  aux 
fortes  tètes.  11  doit  en  être  de  même  partout  et,  sans  vouloir 
en  aucune  façon  me  donner  le  moindre  mérite  pour  ce  que 
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je  crois  devoir  faire,  puisque  c'est  vous  qui  êtes  mon  inspi- 
rateur, j'estime  que,  si  tous  les  propriétaires  pensaient  à  en 
faire  autant  et  s'entendaient  pour  cela,  ce  qui  serait  bien 
peu  coûteux,  les  consé(|ueuces  s'en  feraient  sûrement  sentir. 
Bien  sûr,  beaucoup  le  feraient,  s'ils  y  pensaient. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  directeur,  avec  les  remercie- 
ments (jue  je  vous  dois  pour  le  plaisir  que  vous  me  donnez 
chaque  jour  de  vous  lire,  l'hommage  de  mes  sentiments 
respectueux  et  dévoués. 

Notre  cher  abonné  a  parfaitement  raison. 

C'est  en  répandant  la  bonne  presse,  qu'on  arrive  à  ce 
double  résultat  :  d'encourag-er  le  journal,  de  l'aider  à 
vivre  par  un  bénéfice  légitime,  et  d'en  tirer  la  propa- 
gande utile  en  faveur  des  idées  et  des  croyances  qu'on 
veut  répandre. 

N'oubliez  pas,  en  effet,  que  la  masse  électorale  est 
])resque  entièrement  livrée  à  la  mauvaise  presse,  dans 
la  proportion  de  plus  de  quatre-vingts  pour  cent. 

Un  paysan,  un  ouvrier,  sur  ving"t,  sur  cinquante, 
]jeut-ètre,  lit  la  bonne  presse,  celle  qui  lui  parle  de  ses 
devoirs  sociaux,  cpii  lui  rappelle  qu'il  y  a  un  Dieu  et 
que  le  bonbeur  du  travaillein-,  ici  bas,  n'est  point  dans 
la  satisfaction  des  ai)|)étits  et  des  haines. 

Mais  l'immense  majorité  du  pays  subit  incessamment 
la  prédication  malfaisante. 

Par  millions,  tous  les  matins,  la  mauvaise  ])resse 
apprend  au  peuple  à  détester  le  service  militaire,  à 
mépriseï'  le  dra])eau,  à  outrag'er  les  prêtres,  à  nier  Dieu 
et  à  i)réi)arer  l'avènement  du  régime  ([ui  proclamera 
l"('X|ir(i|triati(in  universelle, 

(louiment  voulez-vous  avoir  de  bomies  nuuûcipalités, 
(h'  jjons  conseils  généraux  ,  un  bon  Parlement,  si  par 
vos  journaux  vous  lu-  vous  etforcez  i)as  de  combattre  la 
détestable  jiropagande ? 
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La  mauvaise  presse  agit  sur  Fesprit  du  peuple,  comnio 
les  gouttes  d'eau  tombant  sans  arrêt  sur  la  pierre. 

A  la  long'ue,  elle  linit  par  trouer  le  cerveau,  comme 
le  ferait  une  vrille. 

La  mauvaise  presse  empoisonnant  systématique- 
ment le  peuple,  il  est  clair  que,  si  vous  n'y  apportez 
pas  Fantidote,  le  remède,  à  un  moment  donné  tout  le 
pays  sera  intoxiqué,  perdu. 

Quel  est,  en  etlet,  l'ouvrier  de  la  ville  ou  de  la  cam- 
pagne, capable  de  faire  justice,  avec  ses  propres  res- 
sources intellectuelles,  ces  sopliismes  qui  l'assaillent 
et  s'elïorcent  de  détruire  son  sens  droit? 

La  bonne  presse,  c'est  la  contre-partie  de  la  mauvaise 
presse;  c'est  elle  qui  doit  combattre  les  néfastes  doc- 
trines, détruire  les  semences  vénéneuses,  apporter  les 
objections  utiles,  ins|)irer  les  réponses  triomphantes. 

Comme  dans  un  arsenal  tout  prêt,  le  conservateur, 
le  catholique,  l'indifférent  lui-même,  trouve  les  armes 
nécessaires  pour  lutter  avantag-eusement  contre  le  vilain 
camarade  qui  pérore  au  café,  aux  champs,  [lartout,  et 
qui  fait  valoir  ses  abominables  raisons. 

La  bonne  presse  est  aux  élections  ce  que  le  labour 
est  aux  semailles. 

Elle  prépare  la  terre  et  la  rend  })roi)i'o  à  recevoir  la 
graine. 

Bien  imprudent,  bien  imprévoyant,  celui  qui  ne  pré- 
pare pas  l'élection  plusieurs  mois  d'avance,  par  une 
campagne  de  presse. 

S'il  néglige  cela,  c'est  comme  s'il  semait  sur  la 
l)ierre. 

Voilà  pourquoi  le  sacrifice  utile,  fécond,  est  celui  qui 
envoie  des  abonnements  dans  les  cafés,  dans  les  cercles, 
chez  tel  électeur  influent  et  remuant  ([ui  fait  circuler  le 
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journal  et  le  fuit  passer  dans  ving-t-cinq  mains  diilù- 
rentes. 

En  un  mot,  la  bonne  presse,  c'est  le  missionnaire  qui 
porte  partout  la  parole  réconfortante. 

Vous  avez  de  déplorables  élections,  pouniuoi? 

Parce  que  les  électeurs  sont  livrés  à  la  mauvaise 
presse  et  deviennent  mauvais  eux-mêmes  à  force  d'en- 
tendre des  mensong'es  que  personne  ne  combat,  des 
inepties  que  personne  ne  réfute. 

Car  il  a  toujours  raison,  celui  à  qui  on  ne  répond  ]ias. 

Et  pei'sonne  ne  me  contredira,  quand  je  répéterai 
que  la  mauvaise  presse  est  comme  tirage  en  France 
supérieure  des  trois  quarts  à  la  bonne. 

De  là  l'éducation  déformée,  faussée,  du  peuple. 

Si  vous  ne  la  redressez  point,  la  France  est  perdue. 

Car  il  n'y  a  pas  d'opinion  publique,  nulle  part  au 
monde,  qui  résiste  à  la  propagande  malsaine  ({ue 
n'entrave  ni  ne  combat  l'action  contraire. 

Et,  je  le  dis  encore,  ce  n'est  pas  à  la  dernière  heure, 
à  la  veille  des  élections,  que  la  presse  conservatrice  et 
chrétienne  peut  produire  son  ell'et  fécond. 

Alors,  il  est  trop  tard,  le  mal  existe,  et  on  ne  saurait 
en  quelques  jours  faire  justice  de  toutes  les  infamies 
froidement  accumulées,  j)ar  les  adversaires,  durant  des 
années. 

Voyez-vous  un  i)ays  livré  sans  défense  à  des  c|uan- 
tités  d'apùlres  du  mensonge,  sans  qu'on  leur  ojtpose  le 
moindre  contradicteur  ? 

Ce  pays,  fatalement,  devient  la  proie  inconsciente 
de  la  canaille  audacieuse  et  remuante,  et  ses  meilleurs 
sentiments  s'atrophient. 

Aussi  n'avez-vous  qu'un  moyen,  qu'un  seul,  de  sauver 
votre  pays  et  de  vous  sauver  vous-même,  c'est  d'entre- 
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tenir  la  bonne  presse,  de  la  répandre  partout  où  elle 
peut  être  utile. 

Et  comme  le  dit  notre  cher  abonné,  «  si  tous  les  pio- 
priétaires  pensaient  à  en  faire  autant  et  s'entendaient 
pour  cela,  ce  qui  serait  bien  peu  coûteux,  les  consé- 
quences s'en  feraient  sûrement  sentir  ». 

Eh  «  bien  sûr,  beaucoup  le  feraient...  s'ils  y  pen- 
saient ». 

Seulement,  ils  n'y  pensent  pas  ! 

Et  il  leur  arrivera  ce  (pii  arrive  aux  congrégations 
relig"ieuses,  qui  vont  perdre  leurs  biens  pour  s'être 
isolées  de  la  bataille  sociale  et  pour  n'avoir  pas  eu  la 
prévoyance  et  la  générosité  de  se  créer  des  défenseurs 
dans  la  presse  et  au  Parlement. 

Car  à  quoi  sert  la  fortune,  si  elle  demeure  à  la  merci 
des  voleurs  ! 


POUR    LA  BONNE   PRESSE 

7  octobre  1904. 

Les  conservateurs  et  les  libéraux  de  Marseille  vien- 
nent de  résoudi^e,  avec  un  grand  bonheur  et  un  grand 
sens  pratique,  une  œuvre  de  ])reniière  importance, 
«  VŒuvre  du  journal  gratuit,  pour  favoriser  la  pro- 
pagande par  la  bonne  presse  ». 

On  sait  ce  que  nous  pensons  de  la  valeur  des  joui"- 
naux,  dans  la  lutte  politique. 

Drumont  et  moi  avons  constamment,  et  assez  inuti- 
lement, d'ailleurs,  tenté  de  faire  comprendre  aux  con- 
servateurs, que  la  question  de  la  presse  est,  pour  eux, 
une  question  de  vie  ou  de  mort. 

Le  journal,  par  le  temps  ([ui  court,  c'est  la  grosse 
artillerie  de  la  pensée,  la  seule  qui  porte  loin,  qui 
exerce  des  ravages,  au  milieu  clés  rang-s  ennemis,  et 
décide  du  résultat  des  batailles  électorales. 

Celui  t[ui  est  maitre  de  la  presse  l'est,  ou  à  peu  [irès, 
de  Topinion  jiubli(|ue. 

Un  pape  al'lirmait  nag'uère  que  la  presse  quotidienne 
est  le  moyen  le  plus  puissant  de  proj)ag-er  le  bien  (>t  le 
mal. 

Le  vieux  juif  Crémieux,  de  la  Défense  nationale,  ré- 
pétait sans  cesse  :  «  Nous  n'avons  pas  besoin  ci'argent  : 
si  nous  avons  pour  nous  la  presse,  nous  tenons  la 
France.  »  Bismarck,  qui  s'y  connaissait,  la  considérait 
comme  le  seul  ag-ent  avec  lequel  il  eût  à  compter. 

Aucun  autre  moyen  de  propagande  n'est  comparai  île 
à  la  presse. 

Prenez  l'orateur  le  plus  éloquent  :  il  ne  peut  assem- 
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blcr  sous  sa  parole  que  doux,  trois  mille  auditeui's,  et, 
lorsqu'il  est  parti,  son  discours  s'évapore  comme  un 
'  subtil  parfum. 

Tandis  que,  le  journal,  c'est  la  g'outte  d'eau  (jui 
tombe,  tombe  toujours  au  même  endroit,  si  dur  ([uij 
soit,  et  le  creuse. 

Si  vous  voulez  encore  une  comparaison  saisissante, 
je  dirai  que,  la  liberté  d'enseig'nement  étant  détruite  et 
les  écoles  libres  fermées  partout,  surtout  dans  les  cam- 
pagnes, où  il  est  bien  difticile  de  les  remplacer,  le  jour- 
nal reste  le  grand  éducateur  de  la  foule. 

C'est  lui  qui  enseigne,  c'est  lui  qui  encourag-e,  c'est 
lui  qui  devient  successivement  l'ami ,  le  conseiller, 
l'instituteur  et,  à  un  moment  donné,  le  chef  des  élec- 
teurs, et  les  conduit  au  combat. 

Sans  un  journal  bien  fait  et  lai'gement  répandu,  il  est 
impossible  d'aborder  le  sulfrage  universel,  impossible 
de  lutter. 

Autant  vaudrait,  si  brave  ([ue  l'on  soit,  se  ruer,  tout 
nu,  sur  un  adversaire  formidablement  armé. 

C'est  la  vérité  même,  aux  yeux  des  plus  aveuglés. 

Pas  moyen,  cependant,  de  déterminer  les  conserva- 
teurs à  porter  sur  la  bonne  presse  l'eifort  de  leurs  sa- 
crilices  pécuniaires. 

A  de  rares  exceptions  près,  ils  ne  font  rien  du  tout  en 
sa  faveur. 

Tel  qui  n'hésitera  pas  à  di'-penser  des  sommes 
folles  pour  des  dîners,  des  bals,  des  chasses,  des  auto- 
mobiles, des  voyages,  ne  donnera  pas  cinquante  francs 
[)ar  an  afin  de  répandre  les  saines  idées  et  de  réfu toi- 
les idées  malfaisantes  qui  empoisonnent  la  nation. 

Ils  sont  d'autant  plus  imi)anl()iiiiables  que,  lor.s(pic 
les  élections  arrivent,  ils  s'allolrnl,    fondent  journaux 
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sur  journaux,  cherchent  partout,  en  vain,  des  journa- 
Hstes  et  s'efforcent  d'agir  sur  Topinion  pubhque,  à  g'rand 
renfort  de  papier  et  en  inondant  les  électeurs  de  nu- 
méros que  ceux-ci  n'ont  pas  le  temps  de  lire,  d'abord, 
et  qui,  ensuite,  ne  produisent  aucun  effet,  car  l'influence 
de  la  presse  ne  se  produit  que  lentement,  comme  tout 
ce  qui  se  passe  dans  la  nature. 

Il  faut,  long-temps  à  l'avance,  travailler  le  terrain,  le 
bien  labourer,  l'ensemencer  avec  soin,  et  la  récolte 
vient  à  son  heure,  d'autant  plus  riche  qu'elle  aura  été 
mieux  et  plus  long-uement  préparée. 

Tous  ces  journaux  hâtivement  fondés  au  dernier  mo- 
ment, dispendieusement  répandus,  le  sont  en  jiure 
perte. 

C'est  comme  si  vous  jetiez  votre  semence  sur  le  saJjle. 

Je  le  répète,  chacun  sait  cela,  chacun  le  voit. 

N'empêche  qu'on  laisse  crever  de  faim  les  journaux 
conservateurs,  sauf  à  essayer  vainement  de  les  ressus- 
citer quand  il  n'est  plus  temps. 

C'est  parce  que  le  parti  ré[)ublicain  a  merveilleuse- 
ment organisé  sa  presse,  qu'il  domine  le  pays. 

Et  on  ne  pourra  lui  disputer  le  succès  que  lorsqu'on 
l'imitera,  lorsque  chaque  conservateur  appointera  à  la 
bonne  presse  le  concours  du  sou  quotidien. 

Il  n'est  pas  un  républicain,  en  ell'et,  qui  n'ait  son 
journal. 

Mais  allez  dans  n'im|)orte  quelle  commune  et  vous 
constaterez  (|u'à  peine  un  conservateur  sur  vingt  a  le 
sien. 

Aussi  la  mobilisation  du  parti  républicain  est-elle  for- 
midable. Il  sufiit  d'un  sig-ne,  pour  que  toute  sa  presse 
s'ébranle  et  répande  la  formule,  commande  la  ma- 
nœuvre. 
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Les  conservateurs  et  les  libéraux  de  Marseille  Tout 
cntin  compris  et  donnent  rexemple  de  ce  qu'il  faudrait 
faire  partout. 

Us  ont  reconnu,  lors  des  dernières  élections  munici- 
pales, qu'ils  avaient  failli  perdre  la  partie  en  raison  des 
calomnies  et  des  mensonges  répandus  par  l'adversaire  ; 
ils  ont  constaté,  avec  stupeur,  que  le  parti  du  désordre 
vivait  conquis  ainsi  plus  de  douze  mille  suU'rages,  au 
premier  tour  de  scrutin. 

Alors,  on  s'est  organisé,  la  presse  antiministérielle 
s'est  ressaisie;  elle  mena  si  vigoureusement  la  cam- 
pagne et  distribua  «  ses  feuilles  avec  une  telle  profu- 
sion »,  qu'elle  fmil  par  obtenir  la  victoire. 

Et  c'est  avec  le  droit  et  la  fierté  que  donne  le  triom- 
phe laborieusement  acquis,  que  les  conservateurs  et 
les  libéraux  i)euvent  dire,  dans  la  circulaire  que  nous 
venons  de  recevoir  :  «  Conservateurs  et  modérés,  re- 
tenez la  leçon.  Il  vous  arrivera  encore  d'avoir  le  des- 
sous toutes  les  fois  que,  par  votre  inertie,  vous  mériterez 
d'être  battus;  maints  échecs  vous  sont  réservés,  parce 
que  c'est  seulement  aux  veilles  d'élections  que  vous 
daig'nez  vous  émouvoir,  parce  qu'enfin  vous  ne  faites 
pas  le  moindre  effort  pour  soutenir  les  journaux  qui 
sont  les  champions  de  votre  cause.  » 

Afin  de  montrer  ce  qu'est  «  l'OEuvke  du  journal 
GiiATUiT,  poai'  favoriser  la  j)ropagan(le  par  la  hoyine 
presse  »,  je  ne  puis  mienx  faire  (pie  repniduii'c  la  circu- 
laire dont  j'ai  connaissance. 

Elle  est  d'une  clarlc'^  el  (riinc  sinqiiicité  r<Mnar(pia- 
bles  : 

Cependant  les  couvents  se  feraient,  les  écoles  se  vident; 
avant  peu,  les  hospices  et  autres  lieux  d'asile  seront  reven- 
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(li(|ués  et  administrés  (Dieu  sait  comme  !  l  par  les  municipa- 
lités, les  départements  ou  l'État.  Vous  naurez  plus  alors 
aucune  œuvre  à  soutenir  ou  plutùt  vous  n'en  aurez  qu'une 
seule,  absolument  indispensable,  ])riiuordiale,  qui  s'appellera 
l'Œuvre  de  la  Presse.  Vous,  qui  vous  intitulez  Conserva- 
teurs, vous  devez  soutenir  avec  la  plus  vive  énergie  et  par 
les  plus  grands  sacritices,  cette  œuvre  de  salut. 

C'est  gi'àce  à  la  mauvaise  Presse  que  notre  Pays  est 
tombé  si  bas,  c'est  par  son  influence  que  nous  subissons 
aujourd'hui  un  joug  odieux  qui  nous  place  au  dernier  rang 
des  nations  civilisées.  A  cette  mauvaise  Presse,  opposons  la 
bonne.  Cette  dernière  est  le  seul  bélier  qui  puisse  venir  à 
bout  de  l'édifice  Maçonnique.  C'est  grâce  à  elle  que  les  amis 
de  l'ordre,  ceux  qui  n'ont  point  renié  leur  foi  religieuse, 
ceux  qui  ont  conservé  au  fond  de  l'âme  le  culte  des  splen- 
deurs du  passé  et  l'espoir  inébranlable  dun  avenir  meilleur, 
lamèneront  dans  le  Pays  le  règne  du  Rien  et  de  la  Justice. 

Notre  devoir  est  donc  tout  tracé  :  répandre  les  bons  jour- 
naux partons  les  moyens  en  votre  pouvoir.  Un  conservateur 
qui  jette  au  panier  un  bon  journal  commet  une  mauvnse 
action;  celui  qui,  après  l'avoir  lu,  s'ingénie  à  le  faire  par- 
venir à  un  de  ses  concitoyens  accomplit  une  bonne  œuvre. 

Il  vous  serait  si  aisé  d'avoir  36'j  bandes  timbrées  à  1  cen- 
time, vous  permettant  d'adresser  quotidiennement  le  jour- 
nal que  vous  venez  de  lire,  à  un  fermier,  un  employé,  un 
ouvrier  ou  tout  autre  personne  (habitant  le  département  à 
qui  vous  supposez  que  sa  lecture  puisse  être  profitable. 

Telle  est  l'œ'uvre  connue  sous  le  nom  d'œuvre  du  Journal 
Roulant  qui  a  déjà  donné  quebjues  bons  résultats.  Mais  ce 
qui  manquait  jusqu'ici  à  Marseille,  c'était  une  anivi-e  ayant 
pour  but  de  recueillir  les  bons  journaux,  soit  à  donucile,  soit 
dans  les  rues  et  les  endroits  publics,  soit  dans  des  boîtes 
placées  dans  certains  quartiers  de  la  ville,  pour  les  faire 
(fislribuer  ensuite  à  la  classe  ouvrière.  L'œuvre  du  Journal 
Gratuit  (jui  vient  d'être  créée  à  Marseille,  comble  cette 
lacune. 

Pai'  les  soins  du  (Comité  (|ui  la  dirige,  à  dater  d'aujour- 
d'hui, des  employés  seront  chargés  de  recueiUir  tous  les  bons 
journaux  (nous  désignons  ainsi  toute  feuille  opiiosée  à  la 
politique  du  Bloc,  sans  distinction  de  nuance).  On  n'a  qu'à 
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faire  connailre  son  nom  et  son  adresse  au  Directeur  de 
l'Œuvre  du  Journal  Gratuit,  et  Ton  recevi-a  chaque  jour  la 
visite  d'un  employé,  auquel  on  pourra  remettre  soit  les  quo- 
tidiens du  matin  (ce  qui  serait  préférable),  soit  ceux  de  la 
veille,  soit  des  brochures  et  des  revues  s'inspirant  de  nos 
principes. 

Les  employés  de  l'œuvre  effectueront  chaque  jour  deux 
tournées.  Le  matin,  ils  visiteront  les  cafés  et  les  cercles, 
pour  récolter  les  journaux  de  la  veille  ;  ils  parcourront  éga- 
lement la  Bourse,  le  Palais  de  Justice  et,  s'il  y  a  lieu,  d'autres 
endroits  publics.  L'après-midi,  de  i  heure  à  4  heures,  ils  se 
présenteront  aux  domiciles  privés,  dans  les  bui-eaux,  les 
études,  les  magasins,  etc.,  pour  recueillir  les  feuilles  du 
matin. 

Natnrpjiement,  le  (^'OmûéàwJoKrnal  (/ratult  accepte 
tous  les  dons.  Ces  dons  servent  à  couvrir  les  frais  in(''vi- 
tables  de  l'œuvre  entreprise  et  lui  permettront  démul- 
tiplier le  nombre  de  ses  employés  et  celui  de  ses  boîtes 
à  journaux. 

Le  sui'])lns  est  consacré  à  fanx^  adresser  des  abonne- 
ments à  |)rix  réduits,  dits  de  propag'ande,  à  des  établis- 
sements ouverts  ou  publics,  teisque  cafés,  bars,  cercles, 
ouvriers,  salons  de  coiffeur,  ateliers  de  forgeron,  que 
désignent  les  donateurs,  ou  qu'ils  chargent  le  Comité 
de  choisir. 

Enfin,  des  boites  s])éciales  —  ce  (pii  est  ti'ès  bien 
compris  —  sont  suspendues  dans  les  principales  rues, 
afin  que  les  personnes  qui  ne  peuvent  pas  s'astreindre 
à  recevoii'  la  visite  (piotidienne  des  employés  «lu  Co- 
mité, piu'ssent  prendre  l'habitude  d'y  déposer  leurs 
journaiix. 

J'avoue  m<a  complète  admiration  ])our  cette  organi- 
sation si  pratique. 

J'en  félicite  vivement  les  conservateurs  et  les  libé- 
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raiix  de  Marseille,  et  je  souhaite  (|ue  Texemple  soit 
suivi  partout  et  sans  retard. 

A  quand  Torg-anisation  d'un  g-rand  Comité  à  Paris,  et 
dans  tous  les  chefs-lieux  de  département  et  d'arron- 
dissement ? 

L'idée  est  féconde.  11  faut  la  faire  fructilier. 

Et  il  n'y  a  pas  d'œuvre  plus  patriotique,  plus  belle, 
((ue  celle  qui  consiste  à  disputer  atix  sectaires,  aux  ré- 
volutionnaires, aux  mauvais  citoyens,  l'âme  et  l'esprit 
de  notre  pauvre  France,  si  abandonnée  par  ces  classes 
dites  dirig-eantes,  et  qui  se  dérobent  à  tous  leurs  de- 
voirs, pour  ne  s'occuper  que  de  leurs  plaisirs  ! 


L'honneur  et  la  Légion  d'honneur 


LE  GALON 


16  février  1887. 

Les  républiciiins  sont  on  g-énérul  des  déclassés,  et, 
comme  tous  les  déclassés,  ils  aiment  les  honneurs 
bruyants,  le  panache  et  le  g'alon.  Le  galon  surtout! 

Et  après  avoir  fulminé  vertueusement  jadis  contre  les 
oripeaux  de  la  Monarchie,  ils  s'en  parent  sur  toutes  les 
coutures,  comme  les  nègres  esclaves  se  paraient  autre- 
fois dans  leurs  Bamboulas  du  nom  de  leurs  maîtres. 

Malheureusement  et  en  s'en  servant,  ils  ont  désho- 
noré la  Légion  «rhonneui-  ])ar  l'abus  qu'ils  en  ont  fait  et 
l'usag'e  auquel  ils  ont  condamné  (;ette  institution  noble 
entre  toutes. 

La  croix  sert  aujourd'hui  surtout  à  payer  les  plus 
ignobles  services,  les  services  les  moins  avouables,  les 
services  d'arg-ent. 

Tel  journal  républicain  est  on  détresse,  on  s'adresse 
immédiatement  à  un  It.uiquier  véreux  ([ui  subventionni! 
la  feuille  maladive,  et  reçoit  en  échange  de  cette  sub- 
sistance le  ruban  roug-e,  qu'un  ofllcier  de  l'armée  fran- 
çaise met  ving-t  années  souvent  à  ne  pas  obtenir. 

Mais  de  tous  les  scandales,  le  plus  elfroyable  tut  celui 
de  ce  docteur  Cornélius  Hertz  (|ui,  en  ([uehiues  années,' 

Vlll.   —  22 
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est  devenu  grand  officier  de  la  Légion  d'honneur,, 
quoique  étranger  et  Allemand  et  sans  qu'il  soit  pos- 
sible de  donner  une  raison  quelconque  de  cette  prodi- 
gieuse pi'omotion. 

C'est  à  tel  point  qu'un  g-rand  nombre  de  cheva- 
liers de  la  Lég'ion  d'honneur  ne  portent  i)lus  leiu's 
insig'nes,  tant  ils  les  trouvent  souillés,  compromis  et 
prostitués. 

Il  est  vrai  que  la  Légion  d'honneur  agaçait  depuis 
long-temps  le  parti  républicain. 

On  n'a  pas  oublié  dans  quels  termes,  un  de  nos  plus 
farouches  communards,  le  citoyen  Hamel,  flétrissait 
cette  invention  du  despotisme  césarien. 

Au  cours  de  son  Histoire  de  la  République  fran- 
çaise sous  le  Consulat^  il  disait,  parlant  de  la  fondation 
de  notre  ordre  national,  que  la  croix,   qui  ex  est  le 

SIGXE  DISTIXCTIP,  EST  DEVEXUE  LA  MOXXAIE  COL'a.\XTE 
DE  LA  connu PTIOX. 

Et  il  ajoutait  : 

C'est  a  se  demaxder  commext  ux  homme,  ayaxt  la 

COXSCIEXCE  de  sa  VALEUR,  PEUT  COXSEXTIR  A  PORTER 
UX  HOCHET  DOXT  SOXT  DÉCORÉES  TAXT  DE  POITRIXES 
IXDIGXES. 

Et  il  terminait  par  ces  mots  :  Prime  offerte  aux 

AMBITIOXS  VULGAIRES  ET  AUX  MOXOMAXIES  VAXITEUSES, 
LA  LÉGIOX  d'hOXXEUR  DOIT  FIXIR  AVEC  LES  COXSTITU- 
TIOXS  MOXARCHIQUES,  ET  ELLE  XE  SURVIVRA  PAS,  c'eST 
DU  MOIXS  XOTRE  COXVICTIOX,  A  l'ÉTABLISSEMEXT  DE  LA 
DÉMOCRATIE  DAXS  XOTRE  PAYS. 

Le  citoyen  Hamel  écrivait  ces  lignes  en  1872.  Et  sa 
sainte  indig'uation  contre  ces  hochets,  était  d'autant 
l)lus  g'randc,  d'autant  [)kis  sincère,  qu'il  n'imaginait  pas 
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([u"ua  jour  viendruil  où  ses  amis  radicaux  étant  au  pou- 
voir, il  lui  serait  possible  d'y  mettre  la  main. 

Le  raisin  alors  lui  semblait  trop  vert. 

Depuis,  il  a  réfléchi  et  s'est  fait  donner  cette  croix 
qu'il  n'avait  tant  flétrie,  ([ue  j)arce  qu'il  désespérait  de 
ravoir. 

C'était  d'ailleurs  pour  les  républicains  en  général  et 
le  citoyen  Hamel  en  particulier,  le  moyen  le  plus  cer- 
tain d'avilir  la  Légion  d'iionneur,  que  de  la  mettre  à 
leur  boutonnière  ou  à  leur  cou. 

Mais  le  citoyen  Hamel  n'est  i)as  dans  le  parti  répu- 
blicain, l'unique  farceur,  que  le  galon  attire  invincible- 
ment. 

Voyez  le  président  Grévy  !  L'exemple  est  merveil- 
leux. 

C'est  lui  qui,  autrefois,  demande  la  suppression  de  la 
la  présidence  de  la  République  et  il  n"a  rien  de  plus 
j)ressé  que  de  se  faire  attribuer  cette  présidence,  aus- 
sitôt qu'il  le  peut. 

Cela  nous  rappelle  bien  d'autres  souvenirs,  celui  do 
Darimon  rallié  à  l'Empire  par  une  culotte  de  cour,  de 
Sainte-Beuve  lui-même  qui  se  vend  à  l'Empire  de  Napo- 
léon III  pour  une  place  de  sénateur. 

Sainte-Beuve  était  un  libéral  à  tous  crins.  Il  boudait 
TEmpire  et  n'en  acceptait  que  les  dîners  gras  avec  h; 
saucisson  lég-endaire,  que  donnait  le  Prince  Jéi-ùmc 
Napoléon. 

A  toute  occasion,  il  ])arlait  de  son  indépendance  et 
vantait  son  philosophique!  désintéressement. 

iJans  son  éloge  de  Barnave,  il  loue  le  député  du  Dau- 
phiné  d'être  mort  en  plein  talon I,  en  i)leine  jeunesse, 
avec  toute  son  auréole,  à  trenlo-dcux  ans  ! 

El  il  écrit  celte  jthrase  curieuse  :  Que  seuait  devenu  • 
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Barnave,  s'il  avait  franchi  cette  épooue  funeste, 
s'il  avait  vécu?  Il  aurait  vu  arriver  ce  moment 
qu'il  prévoyait,  ou  la  nation,  rassasiée  de  discours, 
SE  jeta  tout  entière  du  coté  de  la  victoire.  Le 
Consul  qui  fit  placer  la  statue  de  Barnave  a  coté 
de  celle  de  Vergniaud,  dans  le  crand  escalier  du 
Sénat,  lui  en  aurait  fait  monter,  vivant,  les 
degrés.  Il  aurait  vieilli  honorablement,  mais  en 
sentant  s'affaiblir  sa  flamme  et  en  ne  portant 
PLUS  l'éclair  au  front. 

Sainte-Beuve  lanrait  cet  outrage  contre  le  Sénat  ini 
périal,  le  3  avril  18.50. 

Pas  bien  long'temps  après,  il  sollicitait  d'entrer  dans 
ce  même  Sénat,  et  il  en  montait  les  degrés,  sans 
s'occuper  de  V affaiblissement  de  sa  flamme  et  de  la 
disparition  de  V éclair  qu'il  portait  au  front. 

Nous  ne  rappelons  pas  la  honteuse  comédie  des  répu- 
blicains en  face  de  l'ennemi,  durant  la  guerre,  des 
pharmaciens  se  faisant  g'énéraux,  comme  Bordone,  et 
toute  la  faction  s'eng-uirlandant  de  panaches  et  se  chaus- 
sant de  bottes  molles. 

Ce  fut  une  org-ie  de  g-alons. 

Et  nous  arrivons  immédiatement  à  l'heure  présente 
(]ui  voit  tleurir  de  nouvelles  vanités  ré[)ublicaines. 

La  conquête  de  la  Tunisie  a  ])roduit  tout  d'abord  une 
averse  de  croix  du  Nicham,  comme  le  protectorat  du 
Cambodge  une  averse  de  V Eléphant  de  ce  pays. 

Mais  ce  n'était  rien  encore,  a  côté  de  ce  cpii  nous 
arrive  de  l'Annam,  cette  semaine. 

Le  nouveau  résident  g-énéral,  M.  Bihourd,  était  à 
peine  parvenu  à  son  poste  ([u'il  se  livi-ail  à  une  orgie  de 
promotions  dans  l'ordre  impérial  du  dragon  de 
l'annam. 
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Cet  autre  farceur  de  résident  a  trouvé  bon  de  faire 
décorer  du  Dragon  tous  ceux  qui  peuvent  lui  être  utiles 
—  de  près  ou  de  loin. 

D'un  seul  coup,  il  a  l'ait  grands-croix  tous  les  minis- 
tres du  cabinet  Freycinet  qui  Pavait  nommé  résident. 

Le  sous-secrétaire  d'État  aux  colonies  et  les  direc- 
teurs des  affaires  étrangères  ont  été  créés  grands- 
officiers. 

Vingt-neuf  hauts  fonctionnaires  des  divers  ministères 
sont  nommés  commandeurs. 

Trente-six  moindres  fonctionnaires  ont  la  croix  d'oF- 

FICIERS. 

Et  quarante-deux  employés  ou  menus  journalistes 
ont  reçu  la  croix  de  chevaliers. 

Jamais  le  ridicule  n'avait  été  poussé  aussi  loin. 

Voilà  un  fonctionnaire  qui  détient  en  tutelle  un 
malheureux  souverain  et  qui  a  Faudace  de  lui  faire 
conférer  les  insignes  grotesques  de  ses  Ordres  gro- 
tesques  à  toute  la  bande  ofticielle  qui,  de  près  ou 
de  loin,  touche  à  la  résidence  générale  de  l'Annam  et 
du  Tonkin  I 

Et  ministres,  sous-secrétaires  d'État,  chefs  de  divi- 
sions, employés,  farouches  et  purs  républicains,  accep- 
tent et  porteront  cette  croix  qu'un  faux  souverain  à 
leurs  gag-es,  leur  envoie  sur  Tordre  et  la  désignation  de 
l'étonnant  Bihourdl 

Cette  distribution  du  Dragon  est  certainement  ]»ius 
risible  encore  que  celle  du  Mérite  agricole,  que  celle 
d'officier  d'académie,  qu'on  donne  à  tout  le  monde, 
même  à  mon  collèg-ue  Papinaud,  de  Carcassonne,  afin 
de  faire  croire  qu'il  sait  lire. 

Mais  elle  manque  de  pudeur  et  d"à-propos. 

Nous  avons  perdu  des  milliers  d'hommes  au  Tonkin" 


€t  dans  l'Annam,  et  nous  y  avons  enfoui  des  centaines 
de  millions. 

Et  il  est  indécent  qu'on  distribue  des  décorations  à 
tous  ceux  qui  furent  les  pourvoyeurs  de  la  mort,  à  tous 
■<"eux  qui  firent  de  ce  pays  maudit  Téternel  ossuaire, 
Téternel  gouiïre  qu'il  sera  toujours  pour  nos  soldats  et 
pour  la  fortune  de  la  France. 

Dans  quelques  années  d'ici,  quand  Therbe  aura  caché 
les  victimes,  quand  la  prospérité  publique  aura  comblé 
les  déficits,  quand  ce  pays  sera  pacifié,  on  pourra  se 
réjouir,  et  si  on  aime  ça,  se  donner  du  g'alon  et  se  payer 
du  ruban. 

Mais  aujourd'hui  c'est  trop  tôt,  aujourd'hui  c'est  scan- 
<laleux. 

Et  quel  que  soit  l'amour  des  républicains  pour  les 
vanités,  pour  les  hochets  de  la  monarchie,  ils  auraient 
dû  se  dire  qu'on  ne  saurait  voir  les  croix  de  l'Annam  et 
du  Tonkin  sur  leurs  poitrines  criminelles,  sans  songer 
à  d'autres  croix,  aux  dix  mille  croix  qui  se  dressent  là- 
has  sur  les  tombes  de  nos  pauvres  jeunes  g-ens  ! 


LA  LÉGION  D'HONNEUR 

!i  novembre  1887. 

On  vient  de  distribuer  aux  députés  un  projet  de 
loi  tendant  à  la  suppression  de  toute  décoration  pour 
les  civils. 

Cette  loi  n'accorderait  même  que  temporairement  la 
Légion  d'honneur  aux  militaires  et  à  cause  des  droits 
acquis  et  surtout  des  avantag-es  pécuniaires  f{ui  leur 
sont  attachés. 

On  trouvera  plus  loin  ce  texte  de  loi  qui  se  dis- 
ting'ue  par  une  l'orme  déclamatoire  s])éciale  aux  i'(''pu- 
blicains. 

Néanmoins,  et  tout  (Tabord,  il  faut  se  féliciter  d'y 
trouver  l'aveu  que  la  Légion  d'honneur,  depuis  pas 
mal  de  temps,  s'est  fréquemment  égarée  sur  des  poi- 
trines indignes. 

C'est  même,  à  l'occasion  d'épouvantables  abus, 
récemment  révélés,  et  par  lesquels  la  Légion  d'hon- 
iievu^  a  été  prostituée  à  des  bailleurs  d'argent  pour 
journaux,  à  des  fournisseurs  pour  solde  de  tout  compte, 
h  des  services  inavouables,  que  nos  coUèg'ues  répu- 
blicains proposent  d'excepter  les  civils  de  ce  qui,  jus- 
qu'à présent,  fut  la  récompense  nationale. 

Ce  point  est  à  noter,  car  il  marque  d'une  façon  irré- 
futable, ((ue  si  un  tel  projet  de  loi,  insultant  pour  la 
nation  tout  entière,  a  pu  être  conçu,  c'est  tout  simph;- 
mcnt  parce  que  la  Répuliiiipie  est  un  g-ouvcrncment 
<{ui  souille,  qui  salit,  i[ui  abaisse  fout  ce  qu'elle  touche, 
même  la  distinction  lionorilique  jus(prici  respectée  et 
en   vue  de   la((uell('    tout  bon    Français   était  lieurcnx 
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cramasscr,  d'accumvilor  un  demi-siècle  de  travail,  de 
talent,  de  vertu  et  d'honneur. 

Dans  aucun  autre  pays,  la  pensée  n'est  venue  d(» 
prendre  de  telles  précautions  contre  le  débordement  d(; 
la  corruption. 

Sous  aucune  autre  forme  de  gouvernement  que  sous 
celle  du  g'ouvernement  actuel,  on  n'a  osé  confesser 
avec  un  pareil  cynisme,  qu'on  était  hors  d'état  de  faire 
une  sélection  entre  les  dignes  et  les  indignes,  entre  les 
honnêtes  g"ens  et  les  scélérats. 

Et,  par  impuissance  ou  par  incapacité  de  pouvoir 
discerner  ceux  qui  méritent  le  ruijan  rouge,  de  ceux 
qui  le  déshonorent,  les  répiihlicains  sont  réduits  à  le 
déchirer  et  à  enlever  par  conséquent  aux  générations 
futures  le  plus  i)uissant  stimulant  que  ])uisse  posséder 
nne  nation  g'énéreuse,  le  signe  de  l'honneur  jtlacé  sur 
la  poitrine  humaine,  ce  sig-ne  qui  crée  pour  le  public 
qu'on  traverse,  et  alors  même  qu'on  en  est  inconnu, 
une  noblesse  nouvelle,  une  aristocratie  particulière,  où 
se  confondent  avec  la  même  fierté,  avec  le  même 
orgueil,  les  fils  des  plus  glorieux  serviteurs  de  la  vieille 
France  et  les  hommes  qui,  [)artis  de  rien,  sonl,])ar  leur 
valeur,  arrivés  à  tout. 

Un  semblable  aveu  de  la  [larl  des  i'(''[iulilicains  est  un 
aveu  qui  les  condamne  et  qui  montre  à  quel  point  ils 
sont  hors  d'état  de  conduire  les  homnu's,  do  les  juger 
et  de  les  apprécier. 

(certes,  il  est  arrivé  à  tout  g'ouvernement  de  ne  pas 
toujours  observer  en  matièi'o  de  distinctions  honori- 
li(|ues  la  réserv(>  rigoin-eiise  (|ui  s'inqiosc  afin  de  dou- 
bler la  valeur  nièmit  de  ces  distinctions,  et  nous  avons 
eu  souvent  (pielque  chagrin  à  constater  (pie  cett(î 
L(''gion   (riioiineur,    qui    lut  avant    tout  xationalh,  est 
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trop  communément  dovonuo  politique,  à  telle  en- 
seig'ne  que  les  gouvernements,  quel  que  soit  le  mérite 
■  ries  candidats  aux  décorations,  inclinent  à  n\accej>ter 
que  ceux  qui  se  soumettent  servilement  à  leurs  idées 
et  à  leurs  principes. 

Pourtant,  la  Légion  d'honneur  ne  devrait  pas  appar- 
tenir à  tel  ou  tel  système  [jolilique. 

Elle  n'est  ni  le  monopole  de  la  Monarchie,  ni  celui 
de  la  République  ;  elle  est  le  monopole  de  la  France 
seule. 

Et  tous  les  enfants  de  France,  tous  sans  exception, 
devraient,  du  moment  où  le  mérite  est  ég-al  chez  eux, 
pouvoir  y  aspirer. 

Dans  l'armée  cela  est  ainsi. 

Pourquoi  n'en  serait-il  ]>as  do  même  dans  le  civil. 

Il  suffirait  d'être  juste,  d'être  loyal,  quand  on  est  au 
pouvoir. 

Et  nous  comprenons  que  cela  semble  à  la  Répul^liipie 
une  besog'ue  au-dessus  de  ses  forces. 

Qwoi  qu'il  en  soit,  et  en  admettant  que  les  civils 
soient  disposés  à  faire  abnég-ation  du  ruban  roug-e  et  à 
abandonner  tout  espoir  de  conquérir  désormais,  si  une 
pareille  loi  était  votée,  la  ])lus  haute,  la  plus  pure,  la 
plus  glorieuse  des  récompenses,  il  est  vraiment  odieux 
(ju'on  aille  jusqu'à  menacer  l'armée  de  lui  enlever  ce 
qui  fut,  ce  qui  sera  l'unique  payement  du  sang- versé  et 
de  la  vie  offerte  à  la  patrie. 

Avant  la  Légion  d'honneur,  et  même  sous  la  Ré'pu- 
blique,  il  y  avait  des  armes  d'honneur  disli-ibui'es  à 
ceux  qui  se  montraient  bravos  entre  les  braves. 

El,  aujourd'hui,  le  soldai  |)(inri-ait  craindi'(^  (lii'un 
jour  ii(!  vienne  bientôt,  où,  meurtri,  blessé,  ])erclns,  il 
n'aui'a  même  plus  le   Imnheur  de  mettre  à  sa  bniilitn-  • 
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nière,  ce  qui,  pour  les  masses,  sera  toujours,  et  malgré 
les  abus  qu'on  en  fait,  Temblème  d'une  vie  honorée  et 
honorable  ! 

C'est  au  nom  du  ])rinci})e  de  l'égalité,  que  les  répu- 
blicains veulent  supprimer  la  Légion  d'honneur. 

Soit!  et  autant  que  tout  iiutre,  nous  voulons  l'éga- 
lité. 

Seulement,  nous  voulons  qu'elle  se  fasse  en  haut  et 
non  pas  en  bas,  et  qu'elle  ne  consiste  point  à  ravaler  le 
talent,  la  vertu,  l'honneur,  au  niveau  de  Fig-norance,  de 
l'indig-nité  et  de  la  honte. 

Le  projet  de  loi  que  nous  discutons  était  donc  inu- 
tile, pour  atteindre  le  résultat  que  ses  auteurs  se  pi'd- 
posent. 

Il  suffirait,  en  eilet,  povu'  cela,  de  prendre  la  résolu- 
tion de  ne  plus  donner  la  Lég'ion  d'honneur  qu'à  d'hon- 
nêtes g-ens  et  à  des  g-ens  qui  la  méritent. 

Or,  soixante-dix  députés  i-é^jublicains  constatent  que 
sous  la  République  c'est  impossible,  et  pour  sauver 
l'ordre  national  des  affronts  ({u'il  subit  de  cette  même 
Ré[»ublique,  ils  n'ont  trouvé  ipi'un  moyen,  qui  juge 
le  régime  actuel,  la  suppression  de  la  Légion  d'hon- 
neur ! 


L'HONNEUR  DÉSHONORÉ 

6  janvier  18!)8. 

Et,  le  long-  des  colonnes  du /o?/;'nr/Z  officiel,  les  déco- 
rations continuaient  de  pleuvoir  toujours  1 

C'est  une  véritable  averse  de  croix  de  commamleur, 
de  croix  d'officier,  de  croix  de  chevalier. 

Jamais,  jamais  il  n'en  était  tant  tombé  sur  les  pauvres 
^■ens. 

Un  étranger,  qui  assiste  à  tout  ce  dévidag'e  indéliiii 
de  ruban  rouge,  pourrait  croire  que  Tannée  qui  vient 
de  s'écouler  fut  particulièrement  féconde  en  mérites  à 
récompenser. 

Cela  lui  expliquerait  cette  augmentation  inouïe  des 
distinctions  nationales. 

Hélas  1  il  se  tromperait  grossièrement  !  C'est  tout  le 
contraire. 

Cette  misérable  année,  qui  culbute  dans  la  boue  de 
la  trahison  et  de  l'escroquerie,  d.-ms  les  aiVaires  Dreyfus 
et  du  Panama,  fut  une  des  plus  lamentablement  médio- 
cres du  siècle. 

Rien,  rien  à  signaler  de  réellement  grand,  de 
vraiment  beau,  ni  dans  les  lettres,  les  arts  et  l'indus- 
trie, ni  surtout  parmi  les  services  rendus  à  la  patrie. 

De  telle  sorte  qu'on  peut  dire  que,  moins  on  mériter 
de  croix,  plus  il  en  est  distriliué. 

Oh  !  je  ne  dis  pas  que,  dans  le  nombre,  il  ne  s'en 
trouve  pas  quelques-unes  éparses,  que  l'on  peut  raison- 
nablement justifier. 

C'est  que  celles-là  servent  à  faire  passer  tous  les  au- 
tres, qui  sont  des  croix  achetées  ou  volées. 
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Achetées  surtout. 

Car,  sous  la  troisième  république,  la  Légion  d'hon- 
neur est  devenue  une  monnaie,  une  monnaie  électo- 
rale. 

Gela  remplace,  comme  valeur  fiduciaire,  les  assignats 
de  la  première  répu]>li([ue. 

N'ayant  plus  d'argent  pour  stipendier  les  dévoue- 
ments politiques,  la  réi)ubli(pie  distribue  «  V honneur  » 
à  pleines  mains. 

Wilson,  l'inventeur  du  procédé,  payait  avec  le 
rul)an  rouge  son  marbrier,  son  serrurier,  son  tail- 
leur. 

La  république  de  Félix  Faure  et  de  Méline  s'en  sert 
pour  tous  ses  besoins  courants. 

A-t-on  quelque  trou  à  boucher  dans  un  journal  ofli- 
cieux,  voire  surtout  dans  le  journal  personnel  du  pré- 
sident du  Conseil,  vite  une  demi-douzaine  de  croix  à 
quelques  sucriers  de  marque  ou  à  quelques  viticulteurs 
cossus  ! 

Et  les  fonds  arrivent  aussitôt. 

Etre  actionnaire  de  la  Républujue  française,  l'or- 
gane de  Méline,  mène  plus  vite  et  plus  sûrement  à  la 
Légion  d'iionneur  ([ue  vingt  campagnes  et  dix  bles- 
sui'es. 

Mais,  pour  reconnaîli'e  les  services  électoraux,  les 
promotions  ordinaires,  même  centuplées,  ne  suffisaient 
pas. 

Alors,  on  a  inventé  le  truc  des  expositions. 

Chaque  fois  ([u'une  ex|)Osition  s'ouvre  dans  un  pays 
voisin,  que  ce  soit  à  BanM'lone,  à  Bruxelles  et  à  An- 
vers, les  décorables  s'y  imicmI  avec  lr('"ii(''sie. 

Fabricants  de  corsets,  fabricants  <le  cirag'e,  fabri- 
cants de  margarine,  chapeliers,  épiciers,  tanneurs,  s'em- 
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pressent  d'étaler  leur  niiu-chandisc  sous  une  vilrinc 
devant  laquelle  })ersonne  ne  s'est  jamais  arrêté,  pas 
même  pour  se  moucher. 

Et,  au  retour,  tout  ea  est  décoré,  comme  ayant  valu 
l'admiration  de  l'étran^ier,  à  noti'e  ti'ioniphante  indus- 
trie. 

Naturellement,  les  décorés  l'endent  la  monnaie  de  la 
pièce,  c'est-à-dire  delacroix,  soit  en  versant  de  l'argent 
à  la  caisse  électorale,  soit  en  faisant  une  propagande 
ell'rénée. 

La  Lég'ion  d'homieur  est  d'ailleurs  un  fonds  inéjtni- 
puisable  et  d'une  richesse  prodigieuse. 

Il  suffit  d'une  sig-nature,  d'ime  seule  sig-nature,  pour 
plusieurs  centaines  de  légionnaires. 

Ça  coûte  peu  et  ea  rapjjorte  immensément,  on  le  voit. 

Avec  le  ruban,  on  fait  aux  honniies  un  collier, 
autrement  solide  que  les  cdlliers  de  force  pour  les 
chiens. 

Contre  une  croix,  d'autant  plus  ardemment  convoitée 
qu'on  n'y  a  aucun  droit,  les  Français  d'aujourd'hui  se 
vendent  comme  des  porcs. 

La  Lég"ion  d'honneur,  créée  pour  exalter  le  talcnl, 
le  courage,  la  vertu,  et  désormais  avilie,  tombe  au- 
dessous  des  calicots,  des  verroteries,  des  anneaux  de 
cuivre  que  les  sauvag(^s  se  liassent  dans  le  nez  ou  aux 
orteils,  et  que,  sur  la  côte  d'Afri(pie,  on  troque  contre 
le  bétail  noir. 

Faire  partie  d'un  joui'nal  de  la  majorité,  sans  même 
y  tenir  la  jjlume  et  avec  l'uniipie  fonction  de  balaycin- 
des  water-closets,  être  nidiicliaril,  pouvoir  alimcnlor 
\me  feuille  miiiisl(''i'iell(',  sustenter  des  comili's 
opportunistes,  voilà  les  vi'ais  chemins  de  la  croix,  à 
notre  époque. 
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Imbéciles  et  nigauds,  ceux  ([ui  la  rêvent  en  récom- 
])ense  d'une  invention  utile,  du  développement  onéreux 
de  rindusti'ie  nationale,  du  talent,  du  yénie  artistique 
ou  littéraire,  iui  bout  d'une  existence  entièi^e  de  servi- 
ces et  de  responsabilités,  et  surtout  en  risquant  sa 
peau  sur  le  champ  de  bataille  ! 

Dire  qu'il  y  a  encore  des  fous,  oui,  des  fous,  i)Our 
rêver  une  croix  enlevée  à  la  pointe  de  l'épée  et  dont 
1<^  ruban  serait  rouge  du  vrai  sang-,  du  sang-  de  sol- 
dat ! 

C'est  ce  que  disent  en  ricanant  les  marchands  de 
savon  et  de  crayons  qui  passent  à  la  chancellerie  de 
la  Légion  d'honneur,  transformée  en  vil  comptoir  et 
où  l'on  est  surpris  de  voir  se  maintenir  un  soldat  (]ui 
fut  glorieux. 

Mais  comment  blâmer,  en  somme,  la  république 
d'agir  ainsi  ? 

N'est-elle  pas  log'ique  et  lidèle  à  ses  principes? 

Une  vraie  républi([ue  doit  être  l'ennemie  de  toutes 
les  distinctionshonorili((ues,  deceijue  ses  pontifes  appe- 
laient les  hochets  de  la  viuiité  humaine  et  les  colitichets 
de  la  monarchie. 

Dès  lors,  elle  ne  j)Ouvait  avoir  qu'une  pensée  :  dé- 
truire la  Lég'ion  d'honneur. 

Il  y  avait  deux  moyens  pour  cela: 

Ou  la  supprimer  par  décret,  et  c'eût  (Mé  plus  court  et 
plus  propre,  ou  la  dégrader  en  la  j)r()stituant  :  c'est 
plus  protitable  et  plus  long-. 

Elle  y  arrive  pourtant,  et  nous  allons  pouvoir  con- 
templer ce  sjiectacle  prodigieux  d'un  gouvernement 
tellement  abject,  tellement  immonde,  qu'il  en  vient  à 
désiionurer  même  l'hoinieur. 


AUTOUR  DE  LA  LÉGION  D'HONNEUR 

6  octobre  1901. 

L'afTaii^e  du  g-rand-cluincolicr  do  la  Lég'ion  d'honneur 
s'étend,  comme  une  tache  d'huile,  sur  toute  la  presse 
et  alimente  activement  lapolémi(|ue  des  journaux. 

On  continue  de  rechercher  les  causes  réelles  delà  ré- 
vocation inopinée  du  général  Davout. 

Et  Ton  s'accorde  à  reconnaître  (|ue  c'est  évidemment 
pour  s'être  ojjposé  à  certaines  décisions  ministérielles. 

S'il  en  est  ainsi,  et  si,  en  outre,  il  est  exact,  comme 
on  l'afiirme,  qu'il  ait  refusé,  au  tilsMonis,  l'autorisation 
demandée  de  porter,  à  vingt  ans,  ce  qui  est  un  peu 
jeune  pour  l'avoir  g-ag-née,  une  croix  de  commandeur 
distribuée  par  une  Cour  étrangère,  il  faut  le  louer  de 
cette  fermeté  tardive. 

Car,  si  l'on  peut,  à  vingt  ans,  et  s'appelant  Monis, 
inéi'iter  de  porter  quelque  chose  au  cou,  c'est  plutôt  du 
t'hanvre  que  du  ruban. 

A  cet  àg-e,  encore  tendre,  on  est  |)arfois  mûr  pour  la 
|Mjlence,  mais  non  point  poui'  une  décoration,  lut-elle 
l'xotique. 

Toutefois  l'énergie  qu'a  pu  développer,  en  ces  der- 
niers temps,  le  général  Davout,  en  vue  de  l'intégrité  de 
la  Légion  d'honneur,  ne  suflit  j)as  à  nous  faire  oublier 
qu'il  n'a  pas  toujours  nionln''  l;uit  de  fermeté  et  d'indé- 
pendance. 

C'est  un  roseau  peint  en  fer. 

Il  a  sur  la  conscience  la  croix  du  couturier  Paquin, 
qui  est  une  des  hontes  de  ce  tenq)s-ci. 

De  même   on  doit  se  souvenir  (|u'il  fallut   ([uc.  Tupi- 
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nion  publique  se  déehainàt  t'urieusenient  j)Our  le  décider 
à  suspendre  Zola,  Tinsulteur  de  rai-mée  française. 

Il  lit  des  faeons,  et  crut  jieut-èti'e  compenser  ce 
fâcheux  manque  crinitiative,  en  conservant  précieuse- 
ment dans  les  cadres  cette  crapule  d'Esterhazy. 

Une  telle  manière  d'ag'ir  valut  au  yrand-chancelier 
(le  mécontenter  un  peu  tout  le  monde  et  de  déplaire 
aux  deux  camps. 

Si,  récemment,  le  général  Davout  a  opposé  quelque 
obstruction  aux  croix  proposées,  c'est  (jne  très  proba- 
blement cela  dépassait  les  limites. 

On  se  demande  ce  qu'il  faut  de  plus  que  la  croix  Pa- 
i[uin,  pour  amener  un  refus  d'enregistrement  par  la 
Grande-Chancellerie  ? 

C'a  dû  être  effrayant,  et  il  serait  curieux  de  connaître 
les  <(  décorés  »  qui  ont  provoqué  chez  le  g'énéral  Davout 
ce  haut-de-cœur  suprême  ? 

Sans  nul  doute,  il  y  a,  dans  ce  tas  de  fumier,  des 
échappés  du  bag-ne. 

Aussi  le  g-rand-chancelier  ])eut-il  s'estimer  heureux 
d'avoir  été  relevé  de  ces  fonctions  où  l'on  est  exposé  si 
souvent  à  de  répug-nante  besog-ne. 

Nous  l'en  félicitons,  tout  en  regrettant  pour  lui  (|u"il 
soi'te  delà  par  la  petite  \)Ov[c.  de  la  révocation. 

Une  démission  hautaine,  il  va  (juehpics  mois,  eut  ('i('' 
plus  fière  et  i»lus  digne  de  louang'es. 

11  est  des  endroits  où  il  ne  faut  ])oinl  dcmeurci-,  (piaiid 
on  vous  y  demande  des  services  «pii  alarment  la  cniis- 
cience  d'un  soldat. 

Et  il  faut  savoii' partir  à  Icnips. 

Le  g'énéral  Davout  aurait  eu  l'opinion  publi(iuc  luiit 
entière  de  son  côté,  s'il  ne  se  fût  ])as  tant  attardé  à  la 
Grande-Chancellerie,  devenue  un  bureau  d'enregistré- 
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ment  pour  des  récompenses  aussi  |)eu  nulionales  qu(! 
peu  justifiées. 

Ce  qui  stupéfie  le  plus  dans  eotle  afluire,  c'est  que  |)as 
un  journal  vraiment  républicain,  organe  de  la  majoiilé 
qui  nous  gouverne,  n'a  profité  de  cette  occasion  unique, 
pour  faire  observer  que  la  vérilaljle  question  n'est  pas 
de  savoir  si  Ton  peut  et  si  l'on  doit  révocjuer  un  gTand- 
chancelier  de  laLég-ion  d'honneur  quand  il  ne  veut  pas 
contresigner  des  décorations  honteuses,  mais  de  savoii- 
s'il  est  décent  qu'une  démocratie,  qu'une  république  se 
serve  des  décorations,  hochets  des  monarchies,  afin 
d'activer  la  corruption  privée  et  la  corruption  publique. 

D'abord,  rien  n'est  moins  compatible  qu'une  décora- 
tion avec  une  république. 

Gela  se  contredit  et  jure. 

Mais  ce  qui  devient  ig-noble,  immonde,  c'est  de  voii- 
cette  même  démocratie,  cette  même  république,  uti- 
liser les  décorations  comme  payement  cynique  des  ser- 
vices inavouables. 

Wilson,  lui,  l'utilisait  j)our  payer  son  marbrier  et  son 
serrurier. 

Au  moins,  c'était  franc  dans  l'impudcui'. 

Le  ruban  valant  de  l'argent,  et  beaucoup  d'argenl, 
on  en  faisait  des  coupures. 

Un  mètre  de  ruban  rouge  é(|iiivalail  à  un  livre  de 
chèques. 

On  conspua,  pour  la  forme,  Wilson;  mais  il  demeura 
député,  sans  que  personne  proposât  jamais  de  l'exclurT 
du  Parlement  dont  il  est  encore  la  honte. 

La  raison  de  cette  indulg"ence  venait  de  ce  que  cha- 
que chef-lieu  influent  de  la  répuljlique,  ministre,  séna- 
teur ou  député,  en  faisait  autant  et  employait  le  niémc 
procédé  pour  rég"ler  ses  comptes. 

VIII.  —  2:i 
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Seulement,  au  lieu  de  payer  avec  la  croix  la  facture 
«Tun  fournisseur,  ces  gens-là  s'en  servaient  pour  solder 
hîs  propag-andes  électorales. 

C'était  plus  indécent  encore  ;  car,  au  moins,  le  mar- 
Itrier  et  le  serrurier  de  Wilson  lui  donnaient  de  vrai 
marbre  et  de  vrai  fer,  tandis  que  les  ag'ents  électoraux 
décorés  par  milliers,  apportaient  à  leurs  patrons  les 
fraudes,  les  voleries,  les  corruptions  et  les  pressions 
qui  vicient  et  faussent  le  suffrage  universel, 

La  marchandise  des  fournisseurs,  voire  celle  de  Fa- 
quin, lui-même,  avait  un  prix  marchand. 

Tandis  que  la  marchandise  électorale  est  frelatée, 
déshonorante. 

Après  trente  ans  de  républi<[ue,  on  assiste  encore  à 
ce  spectacle  curieux  et  indécent,  de  gens  courant  après 
la  croix  comme  un  chien  famélique  après  un  os. 

Nous  avons  pu  admirer  nos  ministres  austères  se 
disputant,  eux,  libre-penseurs  et  athées,  toutes  les  dé- 
corations qu'un  autocrate,  un  despote,  leur  distribuait, 
en  souvenir  de  Sainte  Aime,  de  Saint  André  et  autres 
saints  russiliés. 

C'est  par  charretées,  deux  fois  l'an,  ([u'on  répand  le 
ruban  violet  et  le  ruban  vert,  et  notre  prétendue  démo- 
cratie n'est  plus  qu'une  aristocratie  dont  les  titres  de 
nofjlesso,  portés  à  la  boutonnière,  sont  le  prix  des  i)lus 
lâches  complaisances  et  des  promiscuités  les  plus  sales. 

Le  plus  décoré  est  fatalement  le  plus  malpropre. 

Et  la  Légion  d'honneur,  créée,  inventée  pour  récom- 
penser les  vertus  gaierrières  ou  civiles,  est  niaint(Miant 
1(5  prix  du  servilisme  et  de  rabjcclion. 

Autrefois,  ((uand  on  voyait  mi  décoré,  on  s(>  ileman- 
(lait  (|uelle  action  d'éclat  il  tivait  accomidic  et  (|ucl 
talent  il  avait  montré. 


—  355  — 

Aujourd'hui,  on  serait  souvent  en  droit  d'interrog-er 
sur  un  autre  ordre  d'idées  et  de  dire  :  «  Quelle  cochon- 
nerie a-t-il  donc  faite?  » 

Aussi,  je  ne  plains  pas  le  g-énéral  Davout  de  s'en 
aller  d'une  Chancellerie  qui  va  devenir  une  sentine,  et 
je  plains  ceux  qui  croient  pouvoir  y  demeurer,  quand 
les  collèg-ues  s'en  vont,  et  surtout  celui  qu'on  y  met, 
sous  prétexte  de  récompenser  une  carrière  long-ue  et 
honorable,  et  dont  on  se  prépare  à  souiller  les  cheveux 
blancs  en  le  constituant  le  souteneur  des  escarpes  ({u'on 
se  propose  de  décorer. 

Si  Davout  fiart  trop  tard,  Florentin  arrive  trop  tôt. 


NOBLESSE  ET  DÉCORATIONS. 

7  décembre  190i'. 

Deux  députés  radicaux-socialistes  ont  déposé  des 
projets  de  loi  qui  méritent,  au  point  de  vue  psycholo- 
gique, d'être  commentés  avec  un  certain  intérêt,  car  ils 
touchent  de  très  près  à  Thistoire  de  la  troisième  répu- 
blique. 

Le  premier  est  d'un  nommé  Gadenat  et  vise  les 
décorations,  qu'il  voudrait  frapper  d'un  impôt. 

Chaque  grade  de  la  Lég'ion  d'honneur  et  des  auties 
ordres,  soit  français,  soit  étrangers,  serait  tarifé  sui- 
vant la  fo-'tune  du  titulaire. 

Le  second  propose  tout  bonnement  la  suppression  de 
la  noblesse. 

Il  émane  également  d'un  député  obscur,  <[ui  porte  le 
nom  de  Fournier. 

Celui-ci  prétend  que  la  noblesse  est  personnelle  et  ne 
saurait  se  transmettre  sous  la  forme  d'nn  titre  hérédi- 
taire. 

Il  y  a  du  vrai  dans  cette  manière  de  voir,  et  je  recon- 
nais qu'il  y  a  quelque  anomalie,  quand  on  est  géné- 
ral, nommé  sur  le  champ  de  bataille,  à  ne  pas  pouvoir 
même  léguer  à  son  fils  les  galons  de  caporal,  alors 
que  tout  marquis  fait  de  son  fils  un  marquis,  sans 
que  celui-ci  l'ait  plus  mérité  et  gagné  que  le  fils  du 
général. 

Il  est  exoi'bitant  aussi  qu'un  monsieur  inintelligciil. 
nutile,  mauvais  citoyen  au  besoin,  bénéficie  (Tuiic 
noblesse  conquise  héroïquement  et  ])ati'ioli(pionienl  par 
un  ancêtre,  mille  ans  auparavant. 
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Autant  la  noblesse  est  bien  portée  quand  elle  incilo 
un  homme  à  demeurer  digne  des  aïeux,  aies  surpasser 
.s'il  le  peut,  autant  elle  semble  abusive  quand  elle  aug'- 
mente  ou  fait  la  situation  de  quel<|u"un  qui  s'en  montre 
indigne. 

Il  devrait  en  être  de  l'espèce  humaine,  comme  de  la 
race  chevaline,  ce  que  Boileau  explique  fort  bien  quand, 
]iarlant  de  la  postérité  d'Alfane  ou  de  Bavard,  il 
conclut  en  disant  que,  «  si  c'est  une  rosse  »,  elle 

est  vendue  au  hasard. 


D'autre  part,  j'estime  avec  lui,  en  son  épitre  à  Dan- 
g-eau,  que  la  noblesse  «  n'est  pas  une  chimère  » 
lorsqu'elle  contribue  à  maintenir  les  g'énérations  dans 
le  sentiment  étroit  de  tous  les  devoirs. 

Il  y  a  évidemment  des  sélections  qui  améliorent  les 
familles,  au  physique  et  au  moral. 

Le  «  pedigree  »  des  chiens,  des  bceufs,  des  chevaux, 
de  tous  les  animaux,  jusrpi'aux  poules,  le  démontre,  et 
il  n'y  a  pas  de  raison,  je  le  répète,  pour  que  ce  perfec- 
tionnement n'ait  pas  lieu  au  profit  de  l'homme. 

Tel  cheval  se  vend  un  pi-ix  fou  parce  qu'il  est  issu  de 
tel  étalon  fameux. 

Tel  chien  de  chasse,  à  l'état  de  «  chiot  »  à  peine  au 
sevrage,  vaut  déjcà  un  prix  considérable,  par  les  quali- 
h''s  de  nez  ou  de  dressag-e  naturel  du  père  et  de  la  mère. 

Une  race  aristocratique  a  donc  des  chances  pour 
valoir  davantage,  ne  fût-ce  que  parla  tradition,  l'enca- 
•Irement  et  l'exemple  vivant,  respecté,  des  morts  glo- 
I  ieux  qui  l'illustrèrent. 

Il  y  a  des  exceptions,  je  le  reconnais. 

Mais  un  g-rand  nom  mal  porté  contient  en  lui  son 
(châtiment. 
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L'indig'nité  du  noble  a  un  éclat  dont  il  est  le  premier 
puni. 

J'ajouterai  qu'il  est  plus  facile  de  proclamer  la  sup- 
pression de  la  noblesse,  que  d'appliquer  cette  suppres- 
sion. 

Quand  dans  la  nuit  fameuse  du  4  août,  les  premiers 
nobles  d'entre  Taristocratie  française  déposèrent,  avec 
un  enthousiasme  quelque  peu  théâtral,  leurs  titres  sur 
Fautel  de  la  patrie,  —  titres  que  plus  tard  ils  s'em- 
pressèrent, d'ailleurs,  de  reprendre,  —  ils  n'y  per- 
daient pas  g'rand'chose  au  fond  et  ne  faisaient  là  qu'un 
sacrifice  apparent. 

Même  sans  titre.  Montmorency  et  la  Trémouille 
<lemeurent  ce  qu'ils  étaient. 

Murât,  Ney,  tout  court,  de  même  que  Gapet  et  Napo- 
léon, sans  titres  de  prince,  —  ces  noms  sonnent  encore 
mieux,  aux  oreilles  du  public,  que  ceuxdeFournier,  de 
Cadenat  et  de  Trouillot. 

Car,  heureusement,  on  ne  gratte  pas  l'histoire, 
comme  on  peut  g-ratter  les  fleurs  de  lis  ou  les  aigies 
sur  les  corniches  des  palais. 

Une  famille  qui  compte  de  grands  serviteurs  de  la 
patrie,  soldats,  mag-istrats,  savants  ou  hommes  poli- 
tiques, sera  toujoursplus  achalandée  pour  des  mariages 
éventuels,  que  celle  qui  se  borne  à  être  Dupont  ou 
Durand. 

Tout  cela  est  exact. 

N'empêche  qu'il  y  a  ceci  de  bizarre,  qu'à  aucune 
autre  époque  la  vanité  humaine  ne  s'est  doimé  cours, 
<'omme  sous  le  l'égime  prétendu  ég-alitaire  de  la  troi- 
sième république. 

C'est  une  véi-itable  frénésie. 

Je  ne  parle  i)as  des  gens  qui  profitent  de  la  pénurie 
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des  finances  romaines,  pour  achetei'  au  Vatican  des 
titres  de  comte  ou  de  baron. 

On  sait  que  ce  n'est  pas  très  cher. 

J'en  connais  même  un,  qui  s'est  fait  attribuer  le 
titre  de  duc,  tout  bonnement  parce  qu'il  s'était  occupé 
<le  la  vente  d'un  immeuble  qui  intéressait  la  noncia- 
ture. 

Et  il  se  fait  appeler  :  «  Monsieur  le  duc  »  gros  comme 
le  bras,  sans  se  rendre  compte  de  son  ridicule. 

Il  est  vrai  que,  si  nous  en  rions,  nous,  —  dans  deux 
•cents  ans  sa  descendance  sera  ])rise  au  sérieux,  et  on 
verra  les  arrière-neveux  de  ceux  qui  payèrent  trois 
mille  francs  au  cardinal  Ramjjolla  leur  couronne  de 
•comte  ou  leur  tortil  de  baron,  affirmer,  sans  être 
•démentis,  qu'ils  descendent  des  héros  des  croisades  ou 
de  l'épopée  impériale. 

C'est  l'ombre  au  tableau,  dans  l'apologie  de  la 
noblesse. 

IjCS  vrais  nobles  paient  pour  les  faux. 

Mais  où  la  démence  bat  son  plein,  c'est  en  matière 
d'ordres  de  chevalerie. 

On  aurait  pu  croire  que  la  première  mesure  que 
prendi'ait  la  république  ÉGALiTAmE,  serait  d'abolir 
Jes  décorations,  que  tous  les  républicains,  sous  la 
monarchie,  traitaient  dédaig-neusement  de  «  hochets  » 
■de  la  vanité  humaine. 

Je  t'en  fiche  !  A  peine  arrivés  au  pouvoir,  ils  les  ont 
<lislribnécs  à  foison,  faisant  du  j'uban  rouge  une  mon- 
naie destinée  à  payer  les  services  les  moins  avouables. 

On  a  pu  voir  un  comptoir  de  vente,  où  se  débitait  le 
ruban  rouge  à  l'aune,  en  plein  jialais  de  l'Elysée. 

Les  républicains  se  sont  montrés  les  plus  goulus  en 
matièi-e  de  décorations. 
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A  tel  point,  qiril  a  lallu,  —  la  Légion  (.rhonneur 
même  répandue  à  profusion,  juscju'au  discrédit,  — 
créer  des  décorations  nouvelles. 

Et  c'est  par  milliers  que  Ton  répand  les  palmes 
académiques  parmi  un  public  qui  ne  sait  ni  lire  ni 
écrire,  et  le  Mérite  agrricole  dans  un  monde  qui  serait 
incapable,  aux  champs,  de  distinguer  le  blé  du  seigle, 
de  Tavoine  et  de  Torg-e. 

La  débauche  de  décorations  est  complète. 

Les  derniers  métiers,  comme  celui  de  couturier, 
vous  conduisent  à  la  croix,  plus  sûrement  que  la  prise 
(Tun  drapeau  ou  dix  blessures  devant  Tennemi. 

N'avez-vous  pas  vu,  d'ailleurs,  les  chefs  du  socia- 
lisme et  du  radicalisme,  les  Millerand,  les  Lockroy  et 
leurs  amis,  solliciter  humblement  les  g-rands-cordons 
que  les  rois  et  les  empereurs  leur  passent  au  cou,  non 
sans  sourire  et  railler  ? 

Aussi,  je  comprends  que  le  bon  Gadenat  se  dise  que 
•  •'est  un  luxe  qui  pourrait  bien  supporter  l'impôt  comme 
tous  les  autres  luxes. 

Malheureusement,  ce  sont  les  pauvres  qui  seraient  le 
plus  g-ènés  par  cet  impôt. 

Les  riches  s'y  soumettraient  avec  joie. 

Quant  à  la  su]j])ression  de  la  noblesse,  dont  la 
Chambre  a  voté  l'urg-ence,  c'est  chose  différente. 

Vous  aurez  beau  la  déclarer  supprimée,  un  gentil- 
homme ou  un  gentleman,  se  distingueront  toujours  de 
la  canaille  républicaine. 

La  vraie  noblesse  est  dans  le  sang-,  et  non  sur  les 
parchemins. 


Les  instituteurs. 


DÉSILLUSION 


17  juillet  1894. 

Il  paraît  que  la  désillusion  est  complète  chez  les  ins- 
tituteurs. 

La  république  leur  avait  fait  des  promesses  magni- 
liques,  et  c'est  vainement  qu'ils  en  attendent  la  réalisa- 
tion. 

Pour  les  traîner  à  sa  suite,  j)Our  les  embaucher  dans 
la  candidature  officielle  la  plus  effrénée,  pour  les 
l)rouiller  avec  les  maires  conservateurs,  etsurtoutavec 
les  curés,  poiu"  faire  d'eux  —  à  d'honorables  exceptions 
près  —  les  misérables  et  lâches  espions  des  comités 
opportunistes  et  radicaux,  la  république  avait  employé 
les  grands  moyens  que  la  corruption  indique  :  elle  avait 
promis  de  l'arg-ent,  de  l'argent  pour  augmenter  les 
traitements,  de  l'argent  pour  accorder  de  bonnes  et 
g-rasses  retraites. 

Or,  rien  de  tout  cela  n'est  ari'ivé. 

L'aug-mentation  des  traitements  n'a  pas  eu  lieu. 

Quant  aux  retraites,  il  n'y  en  a  pas  du  tout  ! 

Vainement  les  pauvres  diables  d'instituteurs  (|ui  oui 
dépassé  trente  années  de  service  réclament  à  coi*  e(  à 
ci'is  leur  retraite. 
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^'ainemen^  ils  l'ont  observer  que  beaucoup  d'entre 
eux  sont  malades,  fatigués,  infirmes,  hors  d'état  de  faire 
la  classe  —  et  qu'il  est  temps  poiu^  eux  de  prendre 
lin  repos  nécessaire. 

Rien  n'y  fait. 

L'État,  comme  dans  la  pièce  célèbre  de  Malherbe,  se 
bouche  les  oreilles  et  les  laisse  crier. 

Et  pourtant  la  retraite  n'est  pas  une  faveur,  puisque, 
pendant  leur  long-ue  carrière,  les  malheureux  institu- 
teurs ont  subi  la  retenue  de  5  p.  100. 

Donc,  l'État  a  pris  leur  argent,  en  vertu  d'un  contrat 
solennel  et  sacré. 

Gela  n'empêche  pas  que  la  caisse  des  retraites  ne  soit 
vide  et  que  dans  undépartement,  la  Nièvre,  — cité  pai' 
un  journal  républicain,  et  pris  auhasard,  —  surnix-Hurr 
demandes  de  retraite  qui  ont  été  faites,  une  seule  apu 
être  accueillie. 

Les  dix-sept  autresinstituteurssontcondamnés,  quels 
que  soient  leur  âge  et  leur  état  de  santé,  à  continuer 
quand  même  un  travail  dont  ils  sont  désormais  inca- 
pables. 

Et  vous  voyez  d'ici  quelles  classes  utiles  peuvent 
faire  des  maîtres  plus  ou  moins  invalides,  dégoûtés, 
([u'on  oblige  à  une  besogne  qu'ils  n'aiment  plus,  pour 
laquelle  font  défaut,  et  les  forces  physiques  et  les  forces 
intellectuelles  ? 

Aussi,  il  parait  que  dans  l'armée  des  instituteurs,  se 
met  le  décourag-emcnt. 

Autrefois,  tous  les  jeunes  g-ens  des  campagnes  vou- 
laient être  instituteurs. 

Il  y  avait  encombrement  dans  la  carrière. 

Aujourd'hui,  d'a])rès  les  journaux  ré])ublicaiiis  eux- 
mêmes,  ce  n'est  plus  du  lnul  la  même  chose. 
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Le  recrutement  devioiit  forlditïicile. 

Loin  rrencourag-er  leurs  enfants  à  se  vouer  à  l'ensei- 
gnement, les  familles  les  détournent  d'une  profession 
où  Ton  est  obligé,  non  seulement  de  rendre  les  services 
les  moins  avouables,  où  Ton  est  l'humble  valet  des 
■comités  et  l'instrument  de  la  canaille  locale,  mais  où, 
par  dessus  le  marché,  on  est  exposé  à  crever  de  faim, 
car  le  présent  y  est  incertain  et  l'avenir  plus  incertain 
encore. 

Aussi,  nous  cite-t-on  l'école  normale  d'Auxerre,  qui, 
■cette  année,  n'a  encore  vu  se  présenter  aucun  candidat. 

On  ne  veut  plus  être  instituteur. 

La  vog-ue,  la  popularité  qui  s'attachaient  à  la  profes- 
sion, se  sont  envolées,  volatilisées. 

Et  on  peut  prévoir  le  jour  prochain  où  les  palais  sco- 
laires, ces  splen^dîdes  écoles  qu'on  a  élevées  partout, 
sans  nécessité  et  pour  la  ruine  des  communes,  se  trou- 
veront sansprofesseurs,  comme  elles  sont  souvent  déjà 
sans  élèves. 

Et  alors,  singulière  revanche  de  la  fortune,  l'État 
républicain  et  laïque  sera  obligé,  s'il  veut  appliquer  ses 
lois  scolaires,  de  faire  appel  à  la  bonne  volonté  et  au 
dévouement  des  Frères  de  la  doctrine  chrétienne,  qu'il 
a  brutalement  chassés  etdispersés. 

Mais  me  demanderez-vous,  qu'est  devenu  l'argent 
versé  par  les  instituteurs  ?  Ou  a  passé  la  retenue  subicr 
par  eux  pendant  trente  ans  ? 

Ce  que  c'est  devenu  ? 

L'État  l'a  absorbé,  dévoré,  volé  en  un  mot. 

Et  les  instituteurs  ne  sont  pas  seuls  dans  cette  misérable 
situation  de  gens  qui  ne  peuvent  être  admis  aux  béné- 
fices de  la  retraite,  quand  ils  le  demandent,  et  quand  le 
besoin  s'en  fait  sentir. 
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Tous  les  autres  fonctionnaires  sont  plus  ou  moins 
log-és  à  la  même  enseig-ne, 

La  république  a  mangé  toutes  les  grenouilles  et  s'est 
emparée  de  toutes  les  caisses,  par  d'audacieux  vire- 
ments. 

Elle  prend  et  ne  rend  jamais. 

Et  si,  par  hasard,  elle  découvre  qnelquessous  oubliés 
dans  un  tiroir,  elle  s'en  sert  pour  retraiter  un  haut 
fonctionnaire,  dont  la  place  est  avidement  demandée 
par  cent  concurrents. 

Quant  au  petit  fonctionnaire,  à  rinstituteur,  lui  il  |)eut 
se  brosser  le  ventre. 

Gomme  les  chevaux  de  fiacre,  il  devra  marcher 
jusqu'à  ce  qu'il  tombe  sur  les  g'enoux,  barrant  l'avan- 
cement aux  jeunes  qui  arrivent  derrière. 

Et,  sans  être  plus  mauvais  que  d'autres,  nous  dirons 
que  c'est  bien  fait,  après  tout,  pour  un  grand  nombre 
d'instituteurs,  que  la  politique  avait  grisés,  qui  s'étaient 
déchaînés  dans  les  élections  comme  des  bêtes  fauves, 
et  qui  doivent  i^egretter  aujourd'hui  l'heureux  temps, 
déjà  lointain,  où  loin  des  discordes  civiles,  à  l'abri  de 
lapolitique,  l'instituteur  se  renfermait  dans  ses  modestes 
atti'ibutions,  était  Fami  du  maire,  l'ami  du  curé,  l'ami 
do  tous  les  honnêtes  g'ons  de  la  commune,  et  pouvant 
retrouver,  quand  il  y  avait  droit,  sous  la  forme  d'une 
retraite  bien  méritée,  l'argent  qu'il  avait  versé  tous  les 
ans  à  l'Etat. 

C'était  alors  l'honneur  et  la  sécui'ité  pour  lui  ;  tandis 
qu'à  présent  c'est,  ])our  un  trop  grand  nombre,  le 
mépris  et  la  misère. 


LE  PÉRIL  PRIMAIRE 

7  janvier  l'J03. 

Qu'est  donc  ce  «  péril  puimaiue  »,  péril  nouveau  en 
un  temps  où  les  périls,  vraiment,  ru;  sont  pas  rares? 
En  quoi  consiste-t-il  et  qui  Ta  ainsi  dénommé? 

Celui  qui  paraît  avoir  découvert  le  «  péril  primaire  », 
qui  Ta  désigné  sous  ce  vocable  et  qui  Ta  dénoncé  avec 
véhémence,  est  le  fameux  sectaire  Buisson,  l'adversaire 
enrag"é  de  la  liberté  d'enseignement,  un  loup-cervier 
universitaire  et  qui  est,  au  Parlement,  le  président  du 
groupe  de  renseignement. 

Nous  n'avons  pas  affaire,  comme  on  le  voit,  au  pre- 
mier venu  et,  parmi  les  bourreaux  de  la  liberté,  c'est 
un  grand  chef. 

Or,  c'est  au  cours  d'un  article  solennel,  publié  dans 
le  Manuel  général  de  l'instruction  primaire^  que 
M.  Buisson  a  révélé,  au  monde  pédag"og-ique,  y.  le  péril 
primaire  ». 

Quoique  le  terme  soit  assez  vague,  on  a  déjà  (,'ompris 
ce  dont  il  s'agit  ou  à  peu  i)rès. 

Il  s'agit  d'une  crise  qui  sévit  sur  les  instituteurs. 

Une  espèce  de  phylloxéra,  un  ver  rongeur  s'est  mis, 
parait-il,  dans  la  profession  jadis  si  llorissante  et 
menace  de  la  détruire. 

Le  recrutement  devient  ])lus  que  lal>orieux,  nous 
confesse  M.  Buisson. 

Jadis,  la  carrière  était  encombrée. 

Tout  le  monde  voulait  être  instituteui-. 

Aujourd'hui,  onladéserte,  on  la  luit,  ou  n'en  veut  ])lus. 
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Et  on  en  est  réduit,  c'est  M.  Buisson  qui  nous 
rapprend  assez  imprudemment,  à  admettre  au  cadre 
du  personnel,  des  jeunes  g-ens  et  des  jeunes  filles 
munis  du  seul  brevet  élémentaire,  sans  autre  prépara- 
tion que  celle  de  Fécole  privée  d'où  ils  sortent. 

Ce  qui  est  une  véritable  folie,  une  témérité  irréfléchie. 

Ces  gens-là,  assure  M.  Buisson,  ne  possèdent  pas- 
toujours  l'esprit  laïque  et  la  culture  pédag-ogique,  de 
l'athéisme  officiel. 

De  telle  façon  qu'on  introduit  le  loup  dans  la  berg-e- 
rie  et  qu'on  assiste  au  scandale  d'un  certain  nombre  de 
maîtres  et  de  maîtresses  qui  n'ont  pas  tout  à  fait  pros- 
crit la  prière  chrétienne  à  l'école,  ni  absolument  banni 
le  nom  de  Dieu. 

Le  voilà,  le  «  péril  primaire  »  ! 

Plus  d'instituteurs,  plus  de  vocations.  Le  dég'oût  et 
découragement  envahissant  la  profession.  Les  écoles 
normales  vides  et,  faute  de  libre-penseurs  en  nombre 
suffisant,  un  arrêt  marqué  dans  la  déchristianisation 
du  pays. 

Cette  situation,  nous  la  connaissions  ;  néanmoins,  il 
nous  est  ag"réable  de  la  voir  confessée  publiquement 
jiar  un  des  g-rands  pontifes  de  la  laïcité  à  outrance,  par 
\\n  ennemi  qui  n'est  pas  le  moins  hideux  de  tous. 

Ceci  établi,  qu'il  y  aun  <<  péril  primaire  »,  cherchons- 
en  les  causes  : 

Elles  se  réduisent  à  ce  motif  :  (juc  les  instituteurs  ne 
sont  nullement  contents  de  leur  sort,  ni  moralcmenl, 
ni  matériellement. 

Moralement,  ils  sont  à  l'index  dans  beaucoup  de 
communes,  où  ils  ont  perdu  toute  estime,  toute  sym- 
pathie, toute  considération,  parce  qu'ils  ont  obéi  aux 
injonctions  des  comités  i*adicaux,  joué  le  rôle  d'espion 
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et  de  délateur  vis-à-vis  du  maire,  du  curé,  des  grands 
propriétaires,  et  parce  que,  au  lieu  de  s'en  tenir  dis- 
crètement et  laborieusement  à  leur  école,  ils  se  livrent, 
cyniquement,  à  une  propagande  électorale  échevelée. 

Il  est  certain  que  cette  attitude  provocante  et  scanda- 
leuse de  beaucoup  trop  d'instituteurs,  leur  a  valu  de 
légitimes  représailles. 

Partout  où  Von  peut  se  passer  d'eux,  on  cherche 
ailleurs  le  secrétaire  de  la  mairie. 

Et  c'est  un  gTOS  bénéfice  en  moins. 

D'autant  que  les  instituteurs  estiment  (|ue  leurs 
appointements  sont  devenus  insuffisants. 

Il  se  plaig-nent  de  n'être  pas  rétribués  en  ])roportion 
de  leur  labeur. 

Leurs  réclamations  sont  d'autant  plus  vives  que, 
depuis  trente  ans,  le  parti  républicain  les  amorce  et  les 
excite,  par  la  'promesse  formelle  d'une  augmentation 
de  salaire. 

Depuis  trente  ans  on  les  berne,  on  fait  faillite  à  tous 
les  engagements.  Et  les  malheureux  commencent  à 
s'apercevoir  qu'on  s'est  moqué  d'eux  et  qu'on  les  a 
traités  en  jobards. 

Ils  ont  servi  d'instruments  aveug'les  à  la  politique 
radicale,  sont  devenus  des  agents  électoraux  qu'on  paie 
en  monnaie  de  singe.  Et  après  s'être  si  longtemps 
laissé  duper  comme  des  imbéciles,  ils  voient  clairement 
aujourd'hui,  qu'on  s'est  servi  d'eux,  qu'on  les  a  com- 
promis, qu'on  a  avili  la  [irofession,  et  tout  cela  pour 
rien! 

Puis,  autrefois,  du  temps  de  l'âge  d'oi',  il  y  avait  la 
dispense  du  service  militain;. 

Ce  fut  la  vraie  cause  de  l'aflluence  dans  la  carrière. 

Avec  l;i  nouvelle  loi  niilitaii'c  du  service  de  deux  ans,* 
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ils  n'auront  même  plus  la  ressource  de  pouvoir,  ù 
([uelques-uns,  se  réfugier  parmi  les  dispensés. 

Pas  d'aug-mentation  de  traitement,  la  caserne  on 
perspective,  cela  suffirait  pour  arrêter  ou  modérer  les 
vocations. 

Mais  il  y  a  autre  chose  qui  augmente  le  «  péril  pri- 
maire »,  ou  plutôt  la  «  faillite  primaire  »,  c'est  la 
difficulté  avec  laquelle  les  vieux  instituteurs  arrivent  à 
se  faire  régler  la  pension  de  retraite. 

Ils  ont  beau  devenir  malades,  infirmes,  gâteux,  on 
les  maintient  à  leur  ])oste,  ne  pouvant  liquider  leui's 
retraites,  faute  d'argent. 

De  telle  sorte  que  les  vieux  hurlent  pour  s'en  aller  et 
que  les  jeunes  hurlent  encore  plus  fort  pour  entrer. 

Il  n'y  a  plus  que  très  peu  de  vocations,  et  ceux  qui 
veulent  suivre  la  carrière  sont  obligés  de  marquer  le 
pas  et  d'attendre  que  l'État,  sans  le  sou,  ruiné,  soit  en 
mesure  de  donner  aux  vieux  le  morceau  de  pain  de  la 
retraite. 

Et  à  quel  moment  se  produit  ce  «  péril  primaire  »? 

Juste  au  moment  où,  par  suite  de  laïcisations  scélé- 
rates, on  devrait  doubler  au  moins  le  personnel,  afin  de 
faire  face  à  l'éducation  de  270,000  enfants  brusque- 
ment jetés  sur  le  pavé  ! 

On  n'en  a  donc  pas  asse::  \)0\\r  la  besog'ue  courante, 
quand  il  en  faudrait  7>/;/i',  trop  pour  le  nouveau  labeur 
qu'on  s'est  mis  sur  les  bras. 

Aussi,  quoi  qu'en  ])ense  M.  Buisson,  qui  cherche  à 
entretenir  l'illusion  et  le  mensong-c  chez  les  instituteurs, 
ses  dupes,  le  remède  est  impossible. 

On  manque  de  l'arg-ent  nécessaire  nu  paiement  des 
retraites  des  vieux  instiluleurs. 
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On  n'en  a  pas  lorsqu'il  faudrait  ouvrir  de  nouvelles 
■écoles  et  recruter  un  personnel  ]ilus  nombreux. 

Comment  donc  en  aurait-on  [jour  augmenter  les 
traitements? 

Et  M.  Buisson  se  gausse  de  ces  instituteurs  naïfs  en 
essayant  de  leur  faire  croire  qu'avec  un  peu  de  bonne 
volonté  rien  n'est  facile  comme  de  découvrir  «  les 
quelques  milliona  qu  on  prétendait  introuvables  ». 

M.  Buisson  est  un  simple  fumiste  qui  prend  plaisir 
à  abuser  de  ces  pauvres  diables  et  à  se  jouer  de  leur 
crédulité. 

Les  millions  nécessaires  au  relèvement  des  traite- 
ments, il  le  sait  mieux  que  personne,  sont  réellement 

'<    IXTROUVABr.ES   ». 

Et  rien  n'est  plus  odieux  que  d'entretenir,  avec  mau- 
vaise foi,  des  espérances  irréalisables  et  de  prolonger 
indéfiniment  cette  illusion  par  des  mensonges. 

C'est,  d'ailleurs,  ce  que  font  tous  les  républicains  en 
promettant  la  lune  aux  travailleurs  de  toute  espèce, 
mais  en  leur  laissant  le  soin  d'aller  la  décrocher  eux- 
mêmes. 


VIII.  —  24 


UN  DÉFI 

!0  janvier  1903. 

L'article  que  nous  avons  consacré  au  «  péril  piu- 
MAiRE  »,  sig-nalé  par  le  sectaire  Buisson,  a  produit  au 
camp  athée,  juif  et  libre-penseur,  Telfet  rFune  pierre 
dans  une  mare  à  gTenouilles. 

Il  a  soulevé  un  joli  tapag-e,  dont  Fécho  semble  se  pro- 
long-er  encore  dans  la  Lanterne  d'hier  matin. 

C'est  que  nos  observations,  en  apjiarence  imperti- 
nentes et  railleuses,  étaient  d'une  incontestable  exacti- 
tude. 

J'avais  frappé  juste  et  au  bon  endroit —  en  soutenant 
que,  si  les  instituteurs  étaient  dégoûtés  du  métier  et  si 
leur  recrutement  devenait  de  plus  en  plus  difficile,  c'est 
qu'on  leur  avait  donné  aussi  peu  de  pain  que  de  beurre  ; 
c'est  qu'on  avait  fait  banqueroute  à  toutes  les  pro- 
messes, à  tous  les  eng-ag-ements,  et  qu'entin  les  insti- 
tuteurs, si  jobards  qu'ils  eussent  été  jusqu'à  ce  jour. 
Unissaient  par  reconnaître  que  le  g-ouvernement  de  la 
république  s'était  odieusement  et  impudemment  moqué 
d'eux. 

Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  vis-à-vis  des  instituteurs  seu- 
lement que  le  g'ouvernement  réitublicain  s'est  montré 
dupeur  et  meuteur. 

Il  s'est  conduit  de  la  même  façon  à  l'égard  de  tous 
les  travailleurs,  dont  il  exploite  la  candeur  et  l'honnê- 
teté natives. 

Je  voudrais  bien  savoir,  en  effet,  ce  qu'est  devenu  le 
fameux,  le  légendaire  projet  des  retraites  ouvrières, 
avec  lequel  on  nous  a  assourdi  les  oreilles  durant  tout 
le  cours  des  dernières  élections  législatives  ? 
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Elles  sont  allées  rejoindre  rau^mentatioii  du  Iraile- 
inent  des  instituteurs,  au  fond  des  oubliettes  républi- 
caines. 

Car  promettre,  ])romettre  toujours  et  à  jet  continu, 
et  ne  jamais  tenir,  c'est  le  système  républicain  en  usag'e 
depuis  trente  années. 

Qu'a  fait  la  République  en  faveur  des  pauvres,  des 
humbles,  des  prolétaires  ? 

Rien,  rien. 

Il  faut  vraiment  que  tous  ces  pauvres  g'ens  soient 
bien  aveuglés  par  la  misère,  pjour  continuer  au  régime 
républicain,  malgré  de  si  longues  et  de  si  cruelles  dé- 
ceptions, une  confiance  aussi  peu  méritée. 

Mais  tout  a  une  fin. 

Voici  déjà  les  instituteurs  qui  ouvrent  les  yeux  et 
renoncent  à  une  profession  qui  ne  leur  rapporte  que 
des  mécomptes,  et  les  autres  travailleurs,  tôt  ou  tard, 
suivront  l'exemple. 

Car  les  duperies  n'ont  qu'un  temps. 

On  abuse,  pendant  quelques  années,  de  la  crédulit'é 
populaire,  et  non  pas  indéfiniment. 

Aussi  pouvons-nous,  dès  maintcuiant,  prévoir  l'époque 
]jeu  lointaine  où  les  travailleui's  de  toute  espèce  se  déta- 
cheront, pleins  d'horreur,  d'un  régime  qui  aura  tout 
pris  d'eux  et  ne  leur  aura  rien  donné'. 

Je  disais  que  les  feuilles  i-adicales-socialistes  avaient 
immédiatement  indiijué  où  le  bat  les  gênait. 

Avec  une  loyauté  qui  ne  leur  est  pas  coutiunière  et 
comme  en  im  assaut  courtois,  elles  se  sont  écriées, 
après  le  coup  ((ue  nous  leur  avons  |»oi'lé  :  Touché  I 

C'est  d'abord  la  Petite  République.  A  tout  seigneui-, 
lout  honneur. 
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Elle  relève  ce  qu'elle  appelle  «  le  défi  »  de  M.  do 
Cassagnac. 

Et  elle  ajoute  ces  paroles  sig-nificatives,  en  réponse  à 
notre  article  : 

«  Les  exag"éralions  de  la  forme  ne  peuvent  nous  em- 
pêcher de  reconnaître  qu'il  y  a  <(  du  vi*ai  »  dans  cette 
diatribe.  Elle  vient  fort  à  propos.  C'est  un  défi  que  les 
républicains,  j'en  veux  être  sia%  ne  tarderont  pas  à  rele- 
ver. Sinon,  ce  n'est  plus  la  faillite  de  l'école  qu'il  nous 
faudrait  dénoncer,  mais  bien  la  faillite  de  la  Répu- 
blique. 

«  Il  serait  d'ailleurs  puéril  de  ne  pas  convenir  que  le 
mal  est  très  g-rave  et  que  le  remède  nous  coûtera  fort 
cher.  Si  M.  Buisson  nous  parle  aujourd'hui  de  «  quel- 
ques millions  »,  il  ne  songe  sans  doute  cpi'aux  besoins 
immédiats. 

«  Mais,  quand  on  se  préoccupera  sérieusement  de 
<lonner  à  l'instituteur  la  place  qui  lui  revient  dans  notre 
démocratie,  quand  on  s'avisera  que  l'heure  est  venue 
de  réaliser  notre  idéal  d'éducation  commune,  laïque  et 
g-ratuite  à  tous  les  degrés,  c'est  par  centaines  de  mil- 
lions qu'il  nous  faudra  calculer  le  budget  de  l'école. 
Et,  quoi  f[u  en  disent  les  cléricaux,  j'imagine  qu'on  les 
trouvera  sans  ellort,  si  l'on  prend  la  peine  de  les  cher- 
cher. » 

On  le  voit,  nous  ne  nous  flattions  ])as  vn  afiii'mant  que 
nous  avions  t(qjé  dans  le  mille  et  frappé  au  défaut  de 
la  cuirasse. 

Même  aveu  triste  et  piteux  chez  la  Lanterne. 

Elle  intitule  sa  réponse  :  Pour  Avom  des  ixsTrru- 

TEUIIS. 

Et  elle  s'exprime  on  ces  termes  : 

«  M.  Ferdinand  Buisson  vient  d  ajjpcler  ratlenlion 
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(les  républicains  sur  le  «  péril  primaire  ».  Larépubli(|ue 
manque  d'instituteurs.  Le  recrutement  de  ces  fonction- 
naires indispensables  devient  de  plus  en  plus  difficile. 

«  D'où  vient  le  mal?  M.  de  Gassag'nac  prétend  que 
c'est  la  faute  aux  républicains,  qui  auraient  ravalé  les 
instituteurs  au  métier  d'agents  électoraux,  leur  auraient 
promis  beaucoup  et  ne  leur  auraient  rien  donné. 

«  Il  y  a  une  part  de  vérité  là-dedans  ;  la  politique  est 
bien  un  peu  la  cause  du  phénomène,  et  il  n'est  que  trop 
vrai  que  les  instituteurs  sont  les  créanciers  du  parti 
républicain.  » 

Voilà  donc  le  mal  avoué,  confessé  ! 

A  la  suite  de  Buisson,  c'est  la  Petite  Èépublique, 
c'est  la  Lanterne  —  qui  y  revient  aujourd'hui,  comme 
une  enragée,  —  c'est  la  presse  radicale-socialiste  qui 
met  le  gouvernement  de  la  réjmblique  en  demeure  de 
payer  ses  dettes  aux  instituteurs. 

L'ultimatum  est  formel,  brutal. 

Après  le  «  péril  primah^e  »,  les  radicaux  ne  veulent 
point  de  la  «  faillite  pRiMAmE.  » 

C'est  pourtant  ce  qui  les  attend  fatalement. 

Quoi  qu'ils  fassent  et  dussent-ils  se  battre  encore  les 
flancs  avec  plus  de  fracas,  ils  n'arriveront  pas  à 
l'éviter. 

La  question,  en  effet,  n'est  pas  seulement  politique 
et  sociale  :  elle  est  surtout  budgétaire. 

A-t-on  l'argent,  ou  ne  l'a-t-on  point  ? 

Or,  on  ne  Tapas  et,  par  ce  temps  de  formidable  déli- 
cit,  on  n'est  pas  près  de  l'avoir. 

C'est  même  absolument  impossible. 

On  ne  trouve  point  des  millions  sous  les  pieds  d'une 
vache  et  la  Républi(iue  est  ruinée,  sans  le  sou. 
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La  Gueuse,  sous  son  manteau  de  ijourpre,  n'a  pas  de 
chemise  et  point  de  bas  dans  ses  cotiiurnes. 

Elle  sue  la  misère. 

Alors,  comment  faire  ? 

C'est  sur  la  question  du  remède  que  nous  étions 
curieux  d'entendre  nos  contradicteurs. 

Eh  bien  !  nous  avons  le  droit  de  leur  dire  qu'ils  sont 
de  purs  farceurs,  de  fieffés  fumistes,  étant  donnés  les 
moyens  qu'ils  proposent  pour  échapper  à  la  «  faillite 
PRIMAIRE  »  qu'ils  entrevoient  avec  une  terreur  très  com- 
préhensible, parce  que  de  toutes  ces  faillites-là  résul- 
tera forcément  la  faillite  de  la  république,  elle-même. 

La  Petite  République^  elle,  conseille  de  s'emparer 
du  budget  des  cultes. 

Le  moyen  n'est  pas  précisément  neuf. 

Il  y  a  beau  temps  qu'on  le  propose. 

Et  au  «  DÉFI  »  ([ue  j'ai  porté  d'améliorer  le  sort  des 
instituteurs,  j'ajoute  le  «  défi  »  de  toucher  au  budget 
des  cultes  ! 

C'est  par  le  budget  des  cultes  que  la  République  tient 
l'Ég-lise  soumise  et  asservie. 

Pour  rien  au  monde,  elle  ne  consentira  à  rendre  au 
catholicisme  sa  liberté,  fût-ce  la  liberté  avec  la  ])au- 
vreté. 

D'ailleurs,  M.  Jaurès,  directeur  de  la  Petite  Répu- 
blique^ n'a  qu'à  en  faire  la  proposition  à  la  tribune,  et  il 
verra  de  quelle  façon  il  sera  reçu  par  Combes,  lui- 
même,  par  Combes  le  renég'at  et  l'apostat! 

La  Laiiteriie.  elle,  veut  ég-alement  s'emparer  du  bud- 
get des  cultes  ;  mais  elle  entend,  pour  bien  faire  les 
choses,  metli-e  aussi  la  main  sur  le  budg'et  de  la 
guerre  : 

«  Mais  ces  millions,  où  les  prendre?  Dansles  budgets 
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improductifs.  Il  n'est  j)as  possible  (|ue  nous  laissions 
l'école  déserte  ])Our  emplir  lu  caserne  ;  nos  budg-ets 
militaires  peuvent  sans  dang-er  èli'c  allég-és  de  quelques 
millions.  » 

C'est  dire  que  les  remèdes,  les  pi-étendus  remèdes, 
sont  cataplasmes  sur  jambe  de  bois. 

Ils  sont  impraticables,  absurdes. 

Encore  une  fois,  nous  mettons  nos  adversaires  «  au 
DÉFI  »  de  les  faire  accepter  par  le  Parlement  et  par  le 
g-ouvernement. 

La  discussion  du  budget  va  s'ouvrir. 

Qu'ils  y  aillent  donc  !  Qu'ils  essaient  l 

Et,  d'avance,  j'ai  le  droit  de  les  traiter  de  nouveau  de 
fumistes  et  de  farceurs,  parce  qu'ils  sont  les  premiers  à 
savoir  que  leurs  remèdes  sontinap|)licables  et  que  c'est 
encore  tromper  les  intéressés  et  leur  mentir  que  d'en 
faire  luire  la  décevante  espérance. 


LA  FAILLITE   SCOLAIRE 

13  janvier  190.3. 

Les  feuilles  républicaines  s'affligent  et  se  lamentent 
d'une  petite  statistique  publiée  dans  la  Revue  pédago- 
gique^ et  qui  démontre,  avec  une  clarté  brutale,  que  le 
niveau  scolaire  de  la  France  est  au-dessous  de  tout,, 
alors  qu'on  l'imaginait  supérieur  et  transcendant. 

Avec  la  collaboration  g-racieuse  d'un  capitaine  d'in- 
fanterie, un  professeur  du  collège  Ghaptal  a  pris  comme 
champ  d'expérience  post-scolaire,  les  44  recrues  qui 
étaient  incorporées  clans  la  compagnie  de  cet  oflicier. 

On  leur  a  fait  faire  diverses  compositions  des  plus 
faciles,  des  plus  simples  :  une  de  morale,  une  do  fran- 
çais, une  d'arithmétique,  une  de  g'éogTajthie  ot  une 
d'histoire. 

Les  résultats  ont  été  lamentables. 

On  a  d'abord  compté  deux  soldats  complètement 
illettrés. 

Le  reste  savait  lire,  écrire  à  [)eu  près  et  même  calcu- 
ler assez  convenablement. 

Quant  à  l'histoire  et  à  la  g'éographie,  nullité  déses- 
pérante, ignorance  crasse! 

En  histoire,  on  demandait  : 

«  Que  savez  de  Jeanne  d'Arc  ?  A  quelle  époque  vi- 
vait-elle? Qu'a-t-elle  fait? 

«  Que  vdus  rappelle  la  fête  nationale  du  14  juillet  ?  » 

En  g'éograi)hie  : 

((  Où  sont  situées  les  villes  de  Brest,  Toulon,  Reims^ 
Belf'ort?  Pour({uoi  un  soldat  ne  doit  jKis  l'ignorer  ? 

«  Où  li'ouve-t-on  la  houille  en  France? 
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«  Quelles  sont  les  régions  de  France  qui  produisent 
du  vin?  » 

Et  M.  Delorme  écrit  : 

«  Plus  de  la  moitié  des  conscrits  ne  sait  rien  de 
Jeanne  d'Arc,  les  trois  quarts  ig-norent  la  sig-nifîcation 
de  la  fête  nationale,  et  la  guerre  de  1870  est  lettre 
morte  pour  près  des  deux  tiers  I  L'histoire  nationale  est 
cependant  la  meilleure  école  de  patriotisme  :  connaître 
la  France  féodale  et  monarchique,  c'est  apprendre  à 
mieux  aimer  la  France  d'aujourd'hui. 

«  On  sait,  en  g-énéral,  la  position,  l'importance  mili- 
taire de  Brest,  Toulon,  Reims,  Belfort;  on  se  rappelle 
sans  doute  la  carte  sur  laquelle  elles  étaient  indiquées  : 
la  mémoire  des  yeux  est  restée  précise.  Mais  que  dire 
de  l'ig'norance  absolue  de  plus  de  lamoitié  relativement 
aux  régions  houillères  et  viticoles  ?  Est-ce  le  temps  qui 
a  fait  défaut  aux  instituteurs  pour  traiter  ces  ques- 
tions? N'est-ce  pas  plutôt  que  la  géographie  est  encore 
trop  considérée  comme  se  réduisant  à  une  nomencla- 
ture, alors  qu'elle  est  au  contraire  une  science  vi- 
vante? )) 

On  comprend  l'effarement  du  professeur  Delorme. 

Le  fait  est  que,  si  les  conscrits,  dont  quelques-uns 
n'ont  jamais  vu  de  houille,  ignorent  où  cela  se  ramasse, 
ils  ne  sont  g-uère  excusables  de  ne  })as  coniiaîli-c  les 
pays  producteurs  de  vin. 

Le  ministre  de  la  guerre  André,  en  sa  qualiti'-  de  vieil 
ivrogne,  pourrait  leur  ouvrir,  sur  cette  matière  spé- 
ciale, un  intéressant  cours  d'adultes. 

Assurément,  le  résultat  de  cette  enquête  n"a  rien  qui 
doive  nous  enorg'ueillir. 

Au  surplus,  nous  avons  g-ardé  le  souvenir  d'une  au- 
tre enquête,  faite  il  y  a  quelques   mois   à  peine  dans  ' 
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rOuest,  également  par  un  ollicier,  et  qui  nous  ajiprit 
que,  sur  une  cinquantaine  de  conscrits,  les  trois  quarts 
ignoraient  la  guerre  de  1870  et,  dès  lors,  la  perte  de 
r  Alsace-Lorraine. 

Les  Allemands,  après  léna,  étaient  un  peu  plus  ins- 
truits des  malheurs  de  la  patrie. 

Mais  que  dire  du  système  scolaire  de  la  troisième 
république,  eqjrès  trente-deux  années  d'exercice-? 

Le  voilà,  le  résultat  de  la  direction  universitaire  ! 

1  )es  Français  ignorant  Jeanne  d'Arc  et  n'ayant  pas 
entendu  parler  de  la  g"uerre  de  1870! 

C'est  prodigieux,  stupéfiant. 

D'autant  plus  prodigieux  et  d'autant  plus  stupéfiant 
que  Targ'ent  ne  fut  pas  ménagé  à  la  réfection  scolaire. 

Chaque  commune  de  France,  sans  exception,  alors 
que  souvent  elle  possédait  déjà  une  école  très  conve- 
nable et  très  suffisante,  a  dû,  sur  rinjonction  du  gou- 
vernement, construire  un  nouveau  bâtiment  luxueux, 
hors  de  proportion  avec  les  besoins  locaux. 

J'estime  de  vingt-cin([  à  trente  mille  francs  ce  qu'ont 
coûté  ces  maisons  d'école,  parfaitement  inutiles  dans  la 
plupart  des  communes  rurales. 

Quant  aux  villes,  c'est  par  centaine  de  mille  francs 
qu'il  faut  compter. 

En  ces  palais  scolaires,  trop  souvent,  se  ])erdaient, 
au  milieu  de  salles  innnenses,  une  douzaine  d'élèves  au 
maximvnn. 

Les  communes  rurales,  généralement  dénuées  de 
ressources,  et  où  parfois  le  centime  vaut  à  peine  quinze 
francs,  sont  restées  obérées,  écrasées  sous  cet  impôt 
scolaire. 

Les  nouvelles  maisons  d'école  ont  coûté  plus  de  deux 
milliards  à  la  France. 
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Sans  pai'k'i'  (k'S  iiisUluteurs,  dont  on  a  augmenté  Je 
nombre  et  dont  on  veut  aug-menter  le  traitement,  déjà 
largement  suffisant. 

Car  rinstituteur  dans  un<'  petite  commune,  est  un  v»-- 
ritable  capitaliste  à  côté  du  pauvre  curé,  à  qui  inconi- 
lient  toutes  les  obligations  delà  charité  quotidienne. 

Eh  bien,  de  ce  grand  efîort,  voilà  le  fruit  :  des  soldats 
à  qui  Jeanne  d'Arc  est  inconnue,  pour  qui  la  guerre  de 
1870  est  la  première  nouvelle  et  qui  ne  savent  même 
pas  où  Ton  produit  le  vin  qu'ils  boivent  ! 

Je  ne  parle  pas  de  la  g-éog"raphie. 

C'est  de  la  superfétation. 

Et,  au  lieu  de  porter  remède  à  ce  pitoyable  état  de 
choses  qui  nous  rend  la  risée  de  l'Europe  civilisée,  que 
fait  le  gouvernement  de  la  république  ? 

Il  ferme  brutalement  toutes  les  écoles  libres,  ces 
écoles  qui  ne  lui  coûtaient  rien,  les  seules  où  l'on  s'ins- 
truisait, où  Jeanne  d'Arc  est  révérée  ])ieusement,  en 
l'on  entretient  le  i)lus  pur  pati-iotisme,  alin  de  préparer 
les  glorieuses  revanches  ! 

Alors  qu'il  éclate  une  insuflisance  humiliante, 
honteuse,  de  l'instruction  laï([ue,  oflicielle,  on  jette 
sur  le  pavé  270  000  enfants,  expulsés  des  mai- 
sons religieuses  et  qui  ne  trouvent  plus  ni  locaux,  ni 
maîtres  ! 

Voilà  de  quelle  façon  la  république  tient  en  main  le 
flambeau  de  la  science  et  remplit  son  devoir  d'éduca- 
trice  du  peuple  ! 

C'est-à-dire  que,  si  la  France  n'avait  pas  eu  la  chance, 
la  bonne  fortune,  durant  de  long-ues  années,  d'avoii- 
des  écoles  congrég'anistes,  nous  serions  tout  simplement 
ravalés  au  dernier  rang-,  parmi  les  i)euples  qui  se  i>i- 
<iuent  de  civilisation. 
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C'est  la  faillite  de  Técole  laïque  ;  c'est  davantag-e  : 
c'est  la  banqueroute  de  l'Université. 

Et  d'après  ce  qui  est,  on  peut  jug"er  ce  qui  sera,  main- 
tenant que  l'école  laïque,  débarrassée  des  écoles  libres, 
n'a  plus  le  stimulant  de  la  concurrence  et  la  noble 
émulation  que  donne  la  rivalité  professionnelle. 

Ça  va  être  du  propre  ! 

Mais  n'oublions  pas  de  faire  observer  qu'il  est  parti- 
culièrement dur  et  cruel  pour  la  république,  d'avoir  dé- 
pensé tant  de  millions,  en  palais  scolaires,  et  d'arriver 
à  la  constatation  douloureuse,  que  la  fête  du  14  juillet 
n'éveille  aucun  souvenir  dans  la  mémoire  obtuse  des 
conscrits  ? 

Car  c'est  la  faute  des  instituteurs. 

Un  élève  des  cong-rég'ations  aurait  répondu,  sans 
hésiter,  que  cette  date  du  14  juillet  rappelle  l'ig-noble 
et  infâme  assassinat  de  quelques  vieux  soldats  invali- 
des, par  une  populace  ivre  de  vin  et  de  sang-. 

Gela  nous  conduit  naturellement  à  une  réflexion  d'or- 
dre politique  : 

Avec  une  instruction  aussi  incomplète,  aussi  rudi- 
mentaire,  comment  voulez-vous  que  le  peuple  sache  ce 
qu'il  fait,  en  matière  électorale? 

Comment  pourra-t-il  établir  la  différence  des  régimes 
et  apprécier  la  valeur  des  candidats? 

Autant  vaudrait  charger  un  sing'e  de  rég'ler  un  chro- 
nomètre. 

Le  suffrage  universel,  entre  les  mains  de  pareils 
ig'nares,  devient  un  instrument  terriblement  dang-e- 
reux. 

L'enfant  qui  joue  avec  des  allumettes  sous  une  meule 
de  paille,  est  moins  à  craindre  que  le  peuple  qui  choisit 
ses  mandataires  sans  avoir,  au  préalable,  les  connais- 
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sances  lui  permettant  de  distinguer,  en  politique,  le 
bien  du  mal,  et  en  patriotisme,  le  devoir  de  Tég-oïsme. 
L'ignorance  fut  toujours  la  perte  d'un  peuple,  car 
■dans  la  guerre  elle  eu  fait  un  vaincu,  et  dans  la  paix 
tm  esclave. 


LES  INSTITUTEURS  ET  LA  LAÏCISATION 

23  juin  1903. 

Nous  trouvons  dans  le  Rappel  cette  touchante  élégie 
sur  Finstituteur,  ses  infortunes,  sa  misère  morale  et 
matérielle  : 

«  Partout,  en  France,  Finstituteur  est  devenu  la 
bête  noii-e  delà  cléricaille  en  déroute  ;  cethimiblefono 
tionnaire  de  la  République,  cet  homme  que  Ion  négli- 
gée, que  l'on  sacrifie  même  parfois,  est,  ne  vous  en 
déplaise,  un  brave  entre  les  braves.  Et  je  regrette  très 
amèrement  que  Fon  ne  soit  disposé  à  le  reconnaître  au- 
trement que  par  des  phrases  creuses.  Ce  soldat  du 
prog-rès  est,  à  mon  avis,  le  maçon  du  «  devenir  ».  Et 
c'est  pour  cela  qu'on  l'attaque,  qu'on  l'injurie,  le  calom- 
nie ou  l'affame  ! 

«  Au  moins,  les  tristes  ouvriers  de  ces  besog'nes 
sont-ils  conséquents  avec  eux-mêmes  !  Ils  désirent 
Fignorance  et  Fesclavag-e  du  peiqjle. 


«  Non,  il  ne  suftitpas  de  fermer  les  écoles congrég-a- 
nistes,  derniers  refuges  de  l'esclavage  ;  il  faut  aussi,  il 
faut  surtout  créer  Fenseig-nement  laïï{ue  dans  toute 
l'acception  du  terme.  Et  la  première  condition  néces- 
saire, indispensable,  est  d'avoir  un  recrutement  de 
beaucoup  plus  qvie  suffisant;  le  personnel  j)rimaire 
doit  être  Félite  de  la  natiou. 

><  llélas  !  la  situation  morale  et  matérielle  dt;  ces 
fonctionnaires  est  devenue  le  plusalfreu.x  (leséj)ouvan- 
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tails.  Plus  de  canilidals  1  El,  (Icinain,  moins  encore.  Ce 
n'est  pas  cinq  sous  qui  sauveront  la  République.  La 
situation  est  grave,  très  g-rave,  plus  grave  que  ja- 
mais. Aveugle  qui  ne  le  voit  pas  !  Coupable,  qui,  en  le 
voyant,  n'a  pas  l'énerg-ie  de  recourir  aux  seuls  remè- 
des efficaces  ! 

«  Mandataires  du  peuple,  l'avenir  du  pays  est  entre 
vos  mains.  Plus  d'illusions  !  Il  y  a  péril,  réel  péril, 
jjarce  que  l'instituteurest  un  esclave  et  parce  qu'il  meurt 
de  faim. 

«  A  vous  d'ag'ir  !  » 

Je  ne  doute  certainement  j»as  de  la  sini^érité  du  si- 
g-nataire  de  ces  lig'nes  marmitenses  ;  mais  je  ferai  de 
sérieuses  réserves  quant  à  son  intelligence. 

Ce  doit  être  un  très  brave  homme;  mais,  c'est  en 
même  temps,  le  dernier  des  serins. 

Il  devrait  savoir,  en  effet,  que  si  l'instituteur  ne 
jouit  plus  de  la  considération,  de  l'estime  et  de  la  sym- 
pathie, qui  l'entouraient  jadis,  c'est  à  la  fois  sa  faute  et 
la  faute  du  g-ouvernement  de  la  république. 

L'instituteur  n'avait  qu'à  rester  à  sa  place,  modeste- 
ment et  honnêtement,  et  le  g'ouvfM-nement  n'avait  qu'à 
l'y  laisser. 

Mais  non.  Le  g-ouvernemenl  de  la  républi((ii('  a 
voulu  transformer  en  agent  électoral  rinslituleiu',  à 
qui  toute  neutralité  s'imposait  comme  un  impérieux  de- 
voir. 

Naturellement,  rinstitnlenr  s'est  laissé  giissiM'  sur 
cette  pente  fatale  et  il  a  ronl<'  au  fond  de   la   polili(|ue. 

Naïvement,  il  a  cru  ({ue  son  zèle  serait  récompense' 
par  une  forte  augmentation  des  appointements,  qu'on 
lui   promettait;   et    il    s'est   conquoniis,   s'est    brouillé 
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avec  tout  le  monde,  plus  ou  moins,  et  sa  réputation, 
dans  beaucoup  de  communes,  est  devenue,  en  effet, 
assez  difficile  pour  devenir  intolérable. 

Par-dessus  le  marché,  la  République  n'a  pas  tenu 
ses  promesses. 

Elle  n'a  pas  amélioré  la  position  de  l'instituteur;  elle 
a  fait  banqueroute  à  tous  ses  engagements. 

Et  voici  que,  par  une  récente  circulaire,  elle  invite 
les  instituteurs  à  renseigner  le  gouvernement  sur  les 
cliapelles  que  Ton  doit  fermer. 

C'est  le  comble. 

D'agents  électoraux,  les  instituteurs  sont  changés  en 
mouchards  ;  ils  s'exposent  au  mépris,  après  avoir 
affronté  les  haines. 

Voilà  qui  valeur  rendre  la  vie  singulièrement  agréa- 
ble ! 

Et  on  s'étonne  que,  dans  ces  conditions-là,  le  recru- 
tement des  instituteurs  s'opère  avec  difficulté,  et  qu'on 
ne  trouve  plus  de  jeunes  gens  pour  faire  un  métier 
devenu  aussi  onéreux  que  honteux  ! 

II  n'y  avait  qu'à  laisser  les  instituteurs  à  l'école  et  à 
garder  cette  école,  comme  du  temps  de  notre  enfance, 
comme  du  temps  de  nos  pères,  respectueuse  de  toutes 
les  opinions  et  de  toutes  les  croyances. 

Alors,  les  parents  n'eussentpoint songé àrelirer  leurs 
enfants  et  à  les  envoyer  chez  les  concurrents. 

C'est  la  République,  elle-même,  qui  a  rendu  aux 
instituteurs  la  vie  difficile,  en  les  enlevant  à  la  pédago- 
gie, pour  les  lancer  dans  la  politique. 

Mais,  si  malaisée  qu'on  représente  leur  silnalion, 
elle  n'est  ])as  tout  à  fait  ce  que  l'on  dil 

L'instituteur  est  plus  payé  que  le  curé  ;  a  beaucoup 
moins  de  besogne  et  n'a  pas  à  supporter,    comme   ce 
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dernier,  les  charg-es  (''crasantes  de  la  charité  pul»iiiiue. 

Où  va-t-on  demander  les  quelques  sous  nécessaires, 
le  pain  qui  l'ait  défaut,  la  bouteille  de  vin  pour  le  ma- 
lade, où,  si  ce  n'est  chez  le  petit  curé? 

Aussi,  je  ne  [lerds  pas  ma  sensihilité  à  plaindre 
les  instituteurs,  et  je  la  réserve  à  ipii  la  mérite  davan- 
tage. 

Quant  aux  «  cinq  sous  »  ([ue  la  République  leur  re- 
fuse, le  rédacteur  du  i?«/>;9<'/  nous  paraît  les  calculer 
d'une  drôle  de  façon. 

C'est  un  peu  plus  que  «  cinq  sous  »  que  coûteraient 
les  réformes  de  l'instruction  primaire,  occasionnées,  et 
par  les  lois  scélérates,  et  par  une  amélioration  du  sort 
des  instituteurs. 

La  somme  sera  lourde,  non  |)oint  pour  la  Républi(|ue, 
mais  pour  les  contribuables. 

Le  ministre  de  l'instruction  pnblii[ue  vient,  en  etVel, 
de  confesser,  (levant  la  commission  de  l'enseignement, 
ce  que  coûtera  la  laïï-isation  des  écoles  congTéga- 
nistes. 

Et  nous  nous  sommes  laissé  dire  que  la  commission 
en  a  été  tout  simplement  ahurie  :  elle  n'est  pas  encore 
revenue  de  sa  stupéfaction. 

C'est  que,  voyez-vous,  on  s'imaginait  (pi'il  suflisail 
<le  laïciser  les  écoles  congrég-anistes,  et  de  verseï*  leurs 
enfiuits  dans  les  écoles  laïques. 

Ce  n'était,  d'après  les  auteurs  de  c(\s  lois  scélérales. 
(|u'un  transvasement  g"ratuit. 

Or,  le  ministre  de  rinslrudinn  pul)li(pi(>  a,  d'un  seul 
ciiui),  dissipé  toutes  les  illusions,  en  présentant  la  carte 
à  payer. 

Elle  est  formidable  et  d(''[)assera  dklx  cent  mil- 
lions. 

VIII.   —  2:i 
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M.  Chaumié  a  exposé  devant  la  commission  i\iu\ 
pour  recevoir  la  population  scolaire  des  établissements, 
con^rég'anistcs,  il  faudrait  construire  des  écoles  d(^ 
garçons  dans  336  communes  et  1,921  écoles  de  iillcs, 
acheter  plus  de  4,000  mo])iliers  scolaires,  nommei- 
1,515  maîtres  nouveaux  et  6,000  maîtresses  su])i)lé- 
mentaires. 

Gela  fait  un  capital  île  deux  cents  millions  à  trou- 
ver. 

Dans  l'état  aclucl  de  nos  linances,  ce  ne  sera  jtas. 
|)récisément  coimiiode. 

En  tout  cas,  c'était  bien  inutile,  n'est-ce  pas? 

Cette  instruction  ne  coûtait    rien  aux   contribuables. 

Les   Frères  de    la   DorHrine  chrétienne,  d"a])rès   Ic^ 

ministre  de  l'instruction  })ul)li([ue,  élevaient  200,000 

enfants;  16  cong-régations  non  autorisées  en  élevaient 

144,000. 

Tout  cela  gratuitement  i»uis(jue  c'était  en  dehors  ilu 
budg-et. 

Et  maintenant  (lu'il  faut  le  faire  rentrer  dans  le  bud- 
yçei,  c'est  deux  cents  millions. 

Décidément,  la  haine  coûte  cher  et  la  persécution 
rie  s'opère  point  à  bon  marché  I 

Il  n'est  pas  permis  d'être  à  h\  fois  {)lus  odieux  et  plus, 
bêtes  que  ne  se  sont  montrés  les  réj)ublicains  diuis 
cette  atfaire. 

Je  ferai  remarquer,  en  terminant,  ({ue  les  instilu- 
teurs  seront  fatalement  les  preniièi'cs  victimes  de  la 
laïcisation. 

Sans  la  laïcisation,  on  aurait  pu  facilement  aug'men- 
ter  leur  traitement. 

Aujourd'hui,  cela  deviejit  totalement  impossible. 
Gomment  améliorei'  lu  situation  du  corps  enseignant» 
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({uand  l'argent  manque  pour  créer  tout  un  personnel 
nouveau,  quand  il  faut  nonmier  1,515  maîtres  et 
6,000  maîtresses;  quand  il  faut  trouver  deux  cents 
millions  en  vue  de  substituer  renseignement,  laïque  à 
renseignement  religieux? 

C'est  autre  chose  que  les  «  cinq  sous  »  dont  parle  le 
canari  mon  confrère. 

Et  il  serait  assez  bizarre,  que  ce  fut  précisément  au 
moment  où  on  a  le  plus  besoin  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrices, qu'on  vînt  à  en  manquer  totalement. 

La  laïcisation  à  outrance  aura  donc  eu  pour  effet, 
et  de  ruiner  la  république,  et  de  rendre  irréalisable 
les  promesses  faites  aux  instituteurs. 

Les  instituteurs  crèveront  de  la  laïcisation,  qu'ils  ont 
appelée  de  tous  leurs  vœux,  avec  une  folle  impré- 
voyance. 

Et  ils  ne  l'auront  pas  volé. 


MESSIEURS  LES  INSTITUTEURS 

21  août  1903. 

La  question  des  instituteurs,  question  irritante  et 
agaçante,  à  cause  de  Toutrecuidante  prétention  de  ces 
fonctionnaires,  se  pose  de  nouveau,  à  l'occasion  d'un 
procès  intenté  par  messieurs  les  Instituteurs  de  la 
Meuse  à  un  député  de  ce  département,  le  colonel 
Rousset,  qui  a  eu  Timprudencc,  durant  la  période  élec- 
torale, de  se  défendre  contre  la  croisade  qu'avaient 
menée,  au  détriment  de  sa  candidature,  tous  les  péda- 
g'oguesde  la  circonscription. 

Ils  lui  avaient  fait  une  guerre  acharnée. 

Le  colonel  s'est  défendu,  non  sans  vivacité  et  avec 
raison. 

Et  le  procès  vient  de  se  plaider,  entre  le  colonel-dé- 
puté et  les  quatre  cents  instituteurs  de  la  Meuse. 

Car,  ainsi  que  vous  le  voyez,  messieurs  les  institu- 
teurs ne  marchent  plus  isolément. 

Gela  devient  un  g-roupement,  un  corps  d'Etat,  sous 
le  prétexte  de  se  protéger  professionnellement...  et 
politiquement. 

Ce  personnel  est  donc  réduit  à  l'esclavage?  me  dt>- 
manderez-vous. 

Pas  précisément. 

Mais  il  entend  être  au-dessus  de  tout  et  de  tous, 
constituer  un  État  dans  l'État,  et  y  jouir  de  privilèges 
dont  ne  jouit  aucun  autre  personnel  en  France. 

Et  cela  en  s'érigeaiit  en  un  corps  [tftlitique  nou- 
veau. 

Jus([u"à  présent,  nous    avions  le  Sénat,  la  Chambre 
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dos  députés,  comme  corps  politiques  reconnus  par  la 
Constitution. 

Désormais,  il  faudra  y  adjoindre  la  corporation  des 
instituteurs. 

C'est  qu'ils  sont  rares,  aujourd'hui,  les  instituteurs 
qui  se  résig'nent  au  rôle  modeste,  mais  bienfaisant,  de 
simple  éducateur. 

Ils  se  sont  lancés  éperdumcntdans  l'arène  politique  et 
se  sont  faits  courtiers  d'élection,  agents  de  candidatures. 

Pas  une  élection  où  on  ne  puisse  sig'ualer  Finter- 
vention  violente,  illégale,  fnribonrle,  de  quelques  dou- 
zaines d'instituteurs  en  rupture  d'école. 

C'est  ainsi,  d'ailleurs,  qu'ils  sont  arrivés  à  se  créer 
parfois  une  situation  difficile  dans  les  communes,  où  ils 
s'ell'orcent  de  supplanter  le  maire,  de  moucharder  le 
curé,  d'exciter  à  la  haine  du  châtelain,  en  horrij^ilant 
tout  le  monde. 

Car  l'instituteur  est  presque  toujours  un  étranger 
dans  la  commune  où  il  enseigne. 

Et  il  est  dur  de  voir  un  étranger  se  mêler  de  ce  qui 
ne  le  reg-arde  pas  et  prétendre  imposer  son  opinion  et 
ses  candidats. 

De  là,  une  défiance  légitime  et  des  contlits  pei- 
manents. 

A  chaque  instant,  une  commune  demande  à  être 
débarrassée  de  son  instituteur,  un  vrai  iléau. 

Mais,  si  l'instituteur  veut  avoir  le  droit  de  s'occuper 
beaucoup  moins  de  son  éi^ole  ijue  de  la  i)oliti(iue,  il 
entend  le  faire  avec  une  heureuse  impunité. 

Or,  la  politique  est  une  rose  où  ne  manquent  i)as  les 
épines,  surtout  en  ce  moment. 

Et  il  advient  à  messieurs  les  instituteurs  de  se  piipier 
les  doig-ts  jusqu'au  sang-. 
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En  effet,  ils  dépendent  directement  des  préfets. 

Ce  sont  les  préfets  qui  les  ont  surtout  jetés  dans  la 
politique,  trouvant  en  eux  des  auxiliaires  utiles,  indis- 
pensables pour  violenter  les  populations  et  influencer 
les  électeurs. 

Malheureusement,  les  préfets  chang-ent  et  sont 
changés,  eux  aussi. 

Et  messieurs  les  instituteurs  qui  se  sont  précipités 
€n  aveug'les,  afin  de  faire  triompher  les  candidats  du 
préfet  opportuniste,  sont  exposés  aux  vengeances 
toutes  naturelles  du  préfet  radical  qui  le  remplace. 

Gela  ennuie  et  inquiète  messieurs  les  instituteurs. 

D'autant  que,  par  le  temps  qui  court,  ils  risquent  de 
tomber  alternativement,  successivement,  des  mains 
d'un  préfet  radical,  entre  les  mains  d'un  préfet  oppor- 
tuniste, deux  raquettes  dont  ils  seraient  le  volant,  et 
qui  se  les  renvoient,  non  sans  meurtrissures. 

tTest  làun  danger  qu'ils  entendent  évitera  tout  prix. 

Mais,  m'objecterez-vous,il  y  a  un  moyen  bien  simple 
de  s'y  soustraire,  c'est  de  ({uitter  l'arène  politique  et 
de  rentrer  dans  l'école. 

Ouais!  ce  n'est  pas  l'affaire  de  messieurs  les  insti- 
tuteurs, qui  se  croient  le  droit,  désormais,  de  diriger 
le  peuple,  et  qui  s'attribuent  une  sorte  de  souveraineté 
sur  ce  pauvre  j^euple,  qui  leur  semble  si  inférieur  à  eux, 
(pi"ils  en  ont  pitié  et  dédain. 

Rappelez- vous  donc  l'époque  ou  M.  Clemenceau 
intervenait  à  la  tribune,  pour  les  maintenir  sous  l'égide 
des  préfets,  devenus  leurs  associés  et  leurs  com- 
plices ! 

Rappelez-vous  le  manuel  d'instruction  morale  et 
civique,  où  on  soulignait  les  allribulions  nouvelles  con- 
férées au  maître  d'école  : 
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"  Il  faut,  (lisail-il,  non  seulement  faire  connaitrt;, 
mais  aimer  les  institutions  de  la  République;  faire 
comprendre  aux  enfants  les  origines,  les  causes,  le  bnl, 
la  noblesse,  la  grandeur,  le  libéralisme  de  ces  insti- 
tutions. » 

Pour  accomplir  une  aussi  haute  mission,  il  faut 
bien  rester  dans  la  politi(|ue,  et  dans  la  politique  à 
•outrance. 

Alors,  comment  ne  pas  demeurer  entre  Tenclume 
radicale  et  le  marteau  opi)ortuniste? 

Il  y  a  quelque  temps,  se  fondu  la  «  Ligue  des  amis 
de  l'École  ». 

Son  but  était  d'assurer  la  com|)lète  indépendance 
des  instituteurs,  —  comme  s'ils  n'étaient  pas  déjàtroi) 
in<Iépendants  I 

Et  pour  y  arriver,  elle  allait  jusqu'à  proclamer,  en 
<pielque  sorte,  rinamoviijilité  de  l'instituteur. 

On  n'aurait  pas  pu  le  changer  de  résidence  sans  re- 
courir aux  moyens  les  plus  impraticables. 

L'instituteur  eîit  été  pareil  à  un  curé  (Joyen  et  aurait 
■t'té  vissé  à  son  poste. 

Même,  en  cas  de  peines  disciplinaires,  il  aurait  j(jui 
d'un  droit  d'appel. 

Tout  cela  est  provisoirement  refusé. 

La  République  veut  bien  se  servir  des  instituteurs,  en 
faire  ses  agents,  ses  valets,  mais  ne  parait  pas  con- 
.senlir  à  se  placer  sous  leur  féi-ule. 

Les  instituteurs  resteront  donc  soumis  à  un  régime 
assez  périlleux,  celui  qui  consiste  à  ti'oubler  l'eau,  |)our 
y  pêcher  de  l'avancement. 

On  peut  y  pêcher  aussi  la  disgrâce  et  la  révocation, 
})ar  le  temps  qui  court. 

En   résumé,  la  question   des  inslituleui's  serait   lorf 
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simple,  si  on  voulait  réellement  la  résoudre,  et  cVune 
façon  définitive. 

Il  s'agirait  tout  bonnement  de  les  soustraire  à  la 
l)olitique  dévorante,  de  les  murer  dans  leurs  devoirs 
pédagogiques,  de  leur  appliquer,  enfm,  le  système  que 
réclamaient,  pour  eux,  tous  les  républicains  sous  TEm- 
pire,  Jules  Ferry  en  tète. 

Ils  devraient  n'avoir  aucun  rapport  avec  le  préfet,  et 
dépendre  exclusivement  du  recteur. 

En  les  ramenant  au  labeur  professionnel,  en  les  re- 
mettant sous  la  hiérarchie  légitime,  on  leur  rendrait 
tout  ce  que  la  politique  leur  a  fait  perdre,  la  lil)erté 
d'abord,  ensuite  l'estime  et  la  confiance  de  leurs  conci- 
toyens. 

Pour  revenir  à  ce  rôle  si  élevé,  si  noble  et  qu'ils  ont 
délaissé,  les  instituteurs  devraient  méditer  les  sages 
conseils  donnés  précisément  à  leurs  collèg'ues  de  la 
Meuse,  par  M.  Poincarré  lui-même,  qui  les  avait 
défendus  contre  le  colonel  Roussel,  et  qui  présidait  leur 
réunion  annuelle  : 

«  Vous  tenez  à  honneur,  leur  a-t-il  dit,  de  rester  au- 
dessus  des  divisions  des  partis;  vous  n'oubliez  pas  que 
vous  êtes  des  éducateurs  ;  vous  n'oubliez  pas  que 
l'école  est  la  maison  commune  de  l'enfance,  et  que 
l'cnseig-nement  ne  doit  être  contre  personne  un  instru- 
ment d'oppression.  » 

Que  les  instituteurs  méditent  ces  paroles  et  ils  s'en 
trouveront  bien,  ils  s'en  trouveront  mieux  qu'en  l'estant 
des  agents  électoraux  et  provocateurs. 


MESSIEURS  LES  INSTITUTEURS. 

7  septembre  1904. 

Ils  commencent  h  lasser  Topinion  publique,  et  à 
rindisposer  sérieusement  contre  eux,  messieurs  les 
instituteurs! 

Les  journaux  sont  pleins  à  déborder,  de  leurs  récla- 
mations et  de  leurs  prétentions. 

Il  est  vrai  qu'ils  auraient  bien  tort  de  se  gêner,  étant 
donnée  la  situation  exceptionnelle,  privilégiée,  exor- 
bitante, que  leur  a  faite  la  République. 

Ne  sont-ils  pas  transformés  en  ag'onts  électoraux  sur 
toute  la  lig'ne,  et  n'ont-ils  pas  déserté  Técole  pour  la 
rue  ? 

Ces  honunes  qui  furent  autrefois  honorés  et  estimés, 
sont  maintenant  justement  suspects  aux  yeux  des  ci- 
toyens paisibles  et  honnêtes,  qu'ils  terrorisent.  On  les 
craint,  on  les  fuit. 

L'instituteurdevient  Fennemi  du  château,  où  naguèriî 
il  était  hospitahèrement  accueilli;  l'ennemi  du  curé, 
dont  il  avait  toujours  été  le  collaborateur  pour  faire  le 
bien. 

Si  une  dénonciation  part  d'un  viilag-e,  elle  vient  de 
hii. 

Si  quelqu'un  s'empresse  d'entraver  une  réunion  élec- 
torale, c'est  lui. 

Si  les  électeurs  sont  surveillés,  parqués,  elfrayés  mi 
achetés,  c'est  sur  ses  indications  précieuses. 

A  telle  enseig-ne,  qu'à  de  trop  rares  exceptions  près, 
rinstiluleur  est  devenu  un  véi-ita]>le  lléau. 

De  l'école,  il  s'en  fiche  ;  c'est  le  cadet  de  ses  soucis.  • 
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Sa  profession  n'est  plus  celle  de  réducatcur;  c'est 
celle  de  l'agitateur, 

Lapédag'ogie  n'est  plus  sa  partie  ;  il  appartient  corps 
et  âme  à  la  politique,  et  à  quelle  politique  !  à  la  poli- 
tique de  combat,  à  la  politique  de  haine,  à  celle  qui 
fomente  et  entretient  la  guerre  civile  dans  le  pays,  lui 
que  ses  fonctions  réelles  désig-naient  tout  particulière- 
ment pour  les  œuvres  de  paix  et  de  conciliation  ! 

Aussi,  et  avec  la  conscience  exacte  des  services 
inavouables  qu'il  rend  à  des  parlementaires  dont 
l'unique  but  est  d'être  élus,  per  f'as  et  ne  fas^  envers 
et  contre  tous  et  par  tous  les  moyens,  il  se  montre 
naturellement  d'une  exigence  extrême. 

Insatiable,  l'instituteur  d'aujourd'hui  réclame  inso- 
lemment le  prix  de  sa  propag-ande  électorale. 

Son  traitement  ([ui  lui  suffisait  ([uand  il  restait  con- 
finé dans  l'école,  lui  semble  à  présent  trop  médiocre. 

Contribuant  à  faire  élire  des  médecins  sans  malades, 
■des  avocats  sans  clients,  des  vétérinaires  que  le  bétail 
lui-même  repousse,  dos  piliers  d'estaminet,  tous  gens 
([u'attirent  les  pots-de-vin  et  que  la  politique  prend  à 
moitié  nus  et  rend  couverts  de  fourrures,  il  se 
■demande  avec  raison,  pourquoi  donc  il  n'aurait  pas  sa 
part,  sa  remise,  sur  les  bénéiices  parlementaires? 

Et  les  sénateurs  ou  députés  ne  voient  aucun  inconvé- 
nient à  le  satisfaire,  car  c'est  notre  arg-ent,  l'arg-entdes 
contribuables  qui  soldera  la  note  de  messieurs  les 
instituteurs. 

A  en  croire  les  journaux  (pii  les  excitent  el  les 
lancent  dans  l'arène  polili(pie,  ils  seraient  les  plus 
infortunés  des  hommes,  ils  crèveraient  de  faim,  et  on 
mendie  pour  eux,  on  gémit  sur  eux,  on  accuse  l'Etat  de 
noire  ing-ratitude. 
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Ecoutez  plutôt  les  plaintes  indignées  de  la  Lan- 
terne : 

Aimez-vous  les  inslituteui-s  ?  on  en  paile  pai'tout. 

Les  ministres,  dans  leurs  discours  otTiciels,  n'ont  pas  assez 
<répilhètes  laudatives  pour  ces  modestes,  mais  ai  vaillants 
serviteurs  de  la  Republique. 

Dans  les  départements,  les  conseillers  généraux  émettent 
à  l'envi  des  vœux  où  ils  rivalisent  de  générosité,  ce  qui  ne 
leur  coûte  pas  cher,  puisque  ce  ne  sont  que  des  vœux  plato- 
niques destinés  à  dormir  dans  les  cartons  verts. 

Tous  signalent  le  péril  primaire  ;  tous  ]»rotestent  contre  la 
faillite  de  l'État,  qui  n'admet  plus  à  la  retraite  de  pauvres 
maîtres  usés  par  trente-cinq  ou  quai'ante  ans  de  service  ; 
tous  demandent  que  les  instituteurs  puissent  jouir  du  repos 
à  l'âge  légal  prévu  par  la  loi. 

Et  puis  après  ?  Nos  conseillers  s'en  vont  contents,  persua- 
dés, non  pas  que  leur  voix  sera  entendue,  mais  qu'ils  ont 
fait  leur  devoir  républicain  et  acquitté  la  lettre  de  change 
tirée  par  le  pays  sur  les  instituteurs. 

Cela  équivaut  à  dire  que  les  ministres,  les  conseillers 
généraux  et  les  parlementaires  se  montrent  ingrats 
vis-à-vis  des  pauvres  instituteurs,  ces  modestes  et  si 
l'aillants  serriteia^s  de  la  République,  mais  pas  de  la 
France. 

Il  paraîtrait  même  qu'on  leur  aui-ail  |»roniis  [)lns  do 
pain  que  de  beurre,  qu'on  les  couvi'e  de  louanges  et  de 
fleurs,  mais  qu'ils  aimeraient  mieux  quelque  chose  do 
plus  substantiel. 

Des  vœux  pour  leur  bonheur,  c'est  parfait  ! 

Pourtant,  le  moindre  (j rai n  de  mille  —  en  modiliant 
le  vers  du  poète  — ...  ferait  mieux  leur  afj'aire. 

S'il  en  est  ainsi,  je  ne  les  i)lains  pas  et  ils  n'ont  pas 
volé  ce  qui  leur  arrive. 

Ça  leur  apprendra  à  quitter  récole(  à  descendre  sur 
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1,1  voie  publique  et  à  se  faire  les  courtiers  marrons,  les 
pourvoyeurs,  des  urnes  à  double  fond  ! 

En  réalité,  ils  se  plaignent  à  tort,  leur  traitement  a 
été  fortement  relevé  et  on  leur  a  bâti  de  véritables 
palais,  d'où  ils  peuvent  mépriser  tout  à  Taise  Fhumbie 
etiaumière  du  paysan. 

D'ailleurs,  il  n'est  rien  qui  les  satisfasse. 

Vous  avez  vu  i[u'on  réclame  poiu^  eux  la  faveur  de  la 
dispense  militaire. 

Les  prêtres  partii'aient  sac  au  dos  et  les  instituteurs 
s'affranchiraient  de  l'impôt  du  sang-  ! 

Et  cela  atin  de  faciliter  le  recrutement  des  institu- 
teurs. 

On  accorderait  de  cette  façon  une  prime  à  la  lâcheté 
et  au  manque  de  patriotisme. 

Mais  là  ne  s'arrête  pas  l'ambition  extravag-ante  des 
instituteurs;  voici  ce  que  nous  trouvons  dans  V Huma- 
nité, de  Jaurès: 

Les  instituteurs  sont  souvent  secrétaires  de  mairie.  Comme 
tels,  ils  sont  sous  la  domination  de  M.  le  maire,  qui  n'est 
jias  toujours  un  républicain  très  «  laïque  ».  De  ce  fait,  les 
instituteurs  subissent  les  contre -coups  des  luttes  électorales. 
It  arrive  souvent  (|u'a[irès  un  scrutin  passionné  l'instituteur- 
secrétaire  est  déplacé,  parce  qu'il  ne  plaît  pas  au  nouveau 
maire. 

Aussi,  les  instituteurs  pétitionnent-ils  pour  demander  (jue 
le  secrétaire  de  la  mairie  dépende  désormais  du  préfet,  (jui, 
seul,  pouria  le  nonuner  et  le  révo(|U('r. 

Ils  désirent  encore  que  la  i-étriltution  atteigne  un  mininunn 
garanti  par  Taulorilé  préfectorale. 

Nous  ne  pouvons  que  nous  associer  à  une  aussi  juste 
revendication. 

Ça,  c'est  le  comble  ! 

Chacun  sait  que  le  secrétariat  de  la  mairie  est  facultatif. 
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On  peut  s'en  passer  et  on  s'en  pusse  dans  beaucoup 
de  communes. 

Il  deviendrait  obligatoire  :  encore  une  nouvelle  place 
de  créée  ! 

Par-dessus  le  marché,  le  maire,  la  commune,  n'au- 
raient plus  le  libre  (;lioix  du  secrétaire,  ce  collabora- 
teur familier,  intime. 

Il  faudrait  l'avaler,  de  la  main  du  préfet;  et  interdic- 
tion de  le  révoquer,  puisfju'.on  ne  l'aurait  pas 
nommé. 

Voyez-vous  quelle  vie  infernale  cela  ferait  au  maire, 
oblig'é  de  vivre  côte  à  côte  auprès  d'un  être  souvent 
odieux  et  insupportable  ? 

De  plus,  c'est  le  préfet  qui  (ixerait  les  appointements 
et  c'est  la  commune  qui  paierait. 

Voilà  comment  les  amis  des  instituteurs,  les  socia- 
listes, conqtrennent  et  prali([uent  la  liberté  commu- 
nale ! 

Le  secrétaire  pas  g-raluil,  mais  obligatoire  et 
laïque  ! 

C'est  à  reg'rettcr,  iranciienient,  qu'un  peuple  ait 
besoin  de  savoir  lire  et  écrii-e;  son  ignorance  serait 
moins  malfaisante  qui;  rinstrnrlion  avec  de  tels  instidi- 
teurs. 

Voltaire  n'avait  [)as  toit  (piaïul  il  disait  :  «  Il  faut  des 
gueux  ig'uorants.  » 

Ces  g'ueux-là  seraient  des  gueux  heureux,  car  ils 
ignoreraient  l'école  rl'auJoiu<riuii  et  ses  maîtres. 


La  chasse  et  la  pêche 


LES  PERMIS  DE  CHASSE 

26  septembre  1892. 

Un  bruit  assez  st^rieux  court  dans  le  monde  politique  : 
les  permis  de  chasse  seraient  supprimés  et  remplacés- 
par  un  impôt  sur  la  poudre. 

Il  y  a  longtemps,  bien  longtemps,  que  nous  sommes 
partisan  de  cette  mesure  trop  tardive. 

Le  permis  de  chasse  est  une  bêtise  et  une  injustice. 

Une  bêtise,  car  il  est  improprement  nommé  et  ne- 
donne  aucune  espèce  de  permission. 

Quand  vous  avez  payé  votre  permis,  ce  qui  coule 
déjà  vingt-huit  francs,  il  vous  reste  à  trouver  un  endroit 
poui-  chasser. 

Va  vous  ne  pouvez  chasser  que  là  où  on  vous  le  per- 
met. 

Si  vous  êtes  dans  un  pays  de  chasse  banale,  vous 
chassez  partout  ;  mais,  à  part  quelques  coins  de  la 
France,  bien  reculés  et  toujovu's  plus  rares,  vous  ne 
trouvez  aucune  espèce  de  gibier. 

Si  vous  habitez  une  contrée  de  chasses  gardées,  — 
et  la  chasse  gardée  se  proy)age  de  plus  en  plus,  ce 
qui  est  d'ailleurs  le  droit  <lu  pi'oi)riétaire,  —  vous  ne 
trouverez  pas  un  coup  de  fusil  à  tirer. 
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Donc,  ce  ([u'on  appelle  absurdement  «  le  permis  de 
chasse  »  ne  vous  permet  en  aucune  façon  de  chasser. 

Le  permis  est  injuste,  par-dessus  le  marché,  puis^iue 
vous  êtes  obligé  de  vous  en  munir  pour  chasser,  là  où 
vous  y  êtes  autorisé  —  chez  vous,  par  exemple. 

Or,  sMl  est  un  principe  de  véritable  et  légitime  démo- 
cratie, c'est  celui  qui  reconnaît  à  un  propriétaire  la 
propriété  de  son  gibier. 

Et  il  est  profondément  idiot,  à  notre  époque  cent  ans 
après  la  Révolution,  d'être  obligé  de  payer  vingt-huit 
francs,  à  TÉtat,  pour  tuer  les  animaux  qui  se  nourrissent 
de  votre  g-rain  et  de  votre  raisin,  c'est-à-dire  (|ui 
s'élèvent,  à  vos  frais,  tout  comme  vos  volailles. 

Bien  plus  :  il  faut  une  autorisation  spéciale  —  et  on 
ne  vous  l'accorde  pas  toujours  —  pour  détruire  les 
animaux  nuisibles,  sangliers,  renards,  blaireaux, 
lapins,  qui  dégradent  votre  propriété. 

Et  vous  êtes  certain  d'aller  en  police  correctionnelle  et 
d'avoir  un  casier  judiciaire,  le  jour  où,  sans  permis,  et 
avec  permis  en  temps  prohibé,  vous  tuez  un  milan  (pii 
plane  sur  vos  poulets,  ou  une  pie  cpii  détruit  des  nids. 

Tout  cela  est  imbécile. 

L'Etat  en  fait  son  prolit  —  c'est  vrai  —  mais  tout  le 
monde  en  est  vexé. 

La  vérité  est  que  chacun,  sauf  dans  une  saison  déter- 
minée pour  la  conservation  du  gibier,  doit  avoir  le 
droit  de  chasser  sur  sa  propriété,  librement,  ou  sur 
celle  qu'on  lui  a  loiu''e  ou  prêtée. 

En  l(!mps  poi'inis,  la  chasse  doit  être  libre  —  abso- 
lument libi'e  —  et  le  [)ermis,  qui  ne  sert  à  rien  du/ouf^ 
doit  être  su[>primé. 

Il  parait  que  le  ministre  des  linances  veut  le  rem- 
placer par  un  impôt  sur  la  poudre. 
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La  .poudre  est  déjà  un  peu  chère,  il  est  vrai,  car 
l'État  est  le  plus  grand  filou  du  monde. 

Sur  toutes  les  marchandises  dont  il  a  le  monopol(\ 
il  vole,  comme  aucun  commerçant  marron  n'oserait 
voler. 

C'est-à-dire  qu'il  fait  payer  un  prix  extraordinaire  ce 
•qu'il  produit  à  bon  marché. 

Ainsi  i>our  le  tabac,  ainsi  pour  les  allumettes,  ainsi 
I)Our  la  poudre. 

Il  vend  dix  francs  ce  qui  lui  revient  à  quinze  sous. 

Si  encore  c'était  bon  ! 

Mais  il  vole  sur  la  ((ualité. 

Et  chacun  sait  que  la  contrebande  n'est  alimentée 
que  par  la  certitude  de  trouver  chez  nos  voisins,  non 
seulement  des  marchandises  à  plus  bas  prix,  mais  de 
qualité  supérieure. 

Ainsi,  la  ilernière  poudre  jaune,  fabriquée  et  mise 
en  vente  par  l'Ktat,  ne  vaut  rien. 

Poudre  jaune  ou  poudre  noire  sont  très  au-dessous 
■des  poudres  anglaises. 

Nous  ne  parlons  pas  des  allumettes  —  elles  sont 
l'objet  de  plaisanteries  continuelles. 

Quoi  qu'il  en  soit  du  prix  de  revient  de  la  poudre,  et 
■de  son  ])rix  actuel  de  vente,  nous  admettons  que  le 
permis  de  chasse  soit  remplacé  par  une  augmen[;itioii 
■du  prix  de  la  poudre. 

Car,  au  moins,  là,  il  y  aura  un  coiitrcMe. 

Tandis  que  le  braconnage,  sans  permis,  se  soustraira 
toujours  à  la  surveillance,  sur  les  trois  quarts  du  ter- 
l'itoire,  où  la  ])olice  de  la  chasse  est  absolumenl  nulle. 

Et  d'avance,  nous  votons  la  suppression  du  permis 
de  chasse,  comme  inutile  et  vexatoire. 

VIII.  —  2G 


LE  PERMIS  DE  CHASSE  A  DIX  SOUS 

2o  décembre  1893 

M.  Naqiiet  est  un  assoiffé  de  popularité,  et  de  mal- 
saine popularité. 

Aussi  vient-il  de  machiner  une  proposition  de  loi, 
par  laquelle  le  permis  de  chasse  serait  remplacé  d'une 
façon  ing'énieuse  et  économique. 

On  s'offrirait  pour  cinquante  centimes  un  timbre  de 
chasse,  pris  dans  les  bureaux  de  tabac,  et  avec  ce 
timbre  on  aurait  droit  à  une  journée  de  chasse. 

C'est  ce  ([ue  M.  Naquot  appelle  ing-énument  démo- 
cratiser la  chasse. 

J'en  demande  bien  pardon  à  mon  ancien  collègue, 
mais  il  légifère  absolument  dans  les  ténèbres. 

Voilà  d'ailleurs  ce  que  c'est  que  de  s'occuper  des 
questions  qu'on  ne  connaît  point. 

M.  Naquet,  qui  n'est  pas  chasseur,  qui  n'a  jamais 
tiré  un  coup  de  fusil  de  sa  vie,  n'a  couru  qu'une  bète 
puante,  à  ma  connaissance. 

C'est  lorsqu'il  chassait  à  la  Gueuse,  en  ma  compagnie 
et  avec  la  meute  boulangiste,  dont  il  était  un  des  ])lus 
enrag-és  piqueurs. 

Cette  fois-là,  néanmoins,  nous  ne  fûmes  pas  heureux, 
ayant  fait  buisson  creux  et  étant  rentrés  bredouilles. 

Il  veut  se  rattraper  sur  les  lapins  et  sur  les  pei'- 
dreaux. 

Et  voici  qu'il  invente  le  timbre  de  chasse! 

Je  crains  fort  que  l'invention  ne  fasse  pas  fortune. 

Car  ridée  est  stupide. 

Il  y  a  deux  chasses,  mon  bon  Naquet  : 
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Les  chasses  g-ardées  et  celles  qui  ne  le  sont  pas. 

Les  premières  ne  vous  regardent  pas  et  n'ont  rien  à 
faire  avec  votre  timbre. 

Le  locataire  ou  le  propriétaire  sont  maîtres,  sont  chez 
eux,  dans  les  chasses  gardées,  et  la  démocratie  n'a  pas 
le  droit,  fort  heureusement,  d'y  mettre  le  nez. 

Gela  viendra  plus  tard,  assurément,  quand  on  s'em- 
parera des  mines,  des  chemins  de  fer,  et  autres  me- 
nues propriétés. 

Mais,  en  attendant,  elle  reste  à  la  porte,  comme  elle 
reste  à  la  porte  de  tout  ce  qui  ne  lui  appartient  pas. 

Le  timbre  de  chasse  ne  donnerait  donc  accès  que 
dans  les  chasses  libres,  banales. 

Dans  ces  chasses-là,  il  y  a  déjà  peu  de  gibier,  très 
peu,  et  pour  la  bonne  raison  que  trop  de  monde  y 
va. 

Avec  le  timbre  de  chasse,  tout  le  monde  ira  chasser. 

Et  le  gibier,  qui  durait  huit  ou  quinze  jours,  durera 
deux  heures. 

D'autant  que  ce  sera  une  prime  admirable  en  favem^ 
des  braconniers. 

La  surveillance  de  la  chasse  par  la  gendarmerie  est 
déjà  bien  illusoire. 

Les  g-endarmes  ne  s'en  occupent  guère. 

Dans  la  plupart  des  cantons,  il  n'y  a  qu'une  brigade 
pour  quinze  ou  vingt  communes. 

Ajoutons  que  bien  peu  de  commîmes  rurales  ont  le 
moyen  de  s'olfrir  le  luxe  d'un  g-arde-champêtre. 

Grâce  au  nombre  connu  des  permis  de  chasse,  et 
aux  noms,  également  connus,  des  titulaires,  on  peut 
parfois  exercer  un  contrôle  sur  des  g"ens  qui  chassent. 

Mais  qui  diable  s(;  chargera  de  surveiller  et  de  con- 
trôler les  deux  ou  trois  (;ents  porteurs  de  timbre,  qui" 
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viendront  se  ruer  sur  les  trois  ou  quatre  mille  hectares 
■de  la  commune,  les  premiers  jours  de  l'ouverture,  et 
qui  exhiberont  le  timbre  plus  ou  moins  périmé  qu'ils 
-auront  dans  la  poche? 

Un  pareil  projet  est  idiot. 

C'est  la  suppression  rapide  de  toute  espèce  de  g-ibier 
•dans  notre  pays,  qui  en  a  si  peu,  et  qui  n'en  aurait 
plus  du  tout  depuis  long-temps,  si  les  chasses  banales 
n'étaient  pas  entretenues  et  repeuplées  forcément,  par 
le  gibier  qui  rayonne  hors  des  chasses  g-ardées. 

Quoi  que  désire  M.  Naquet,  la  chasse  demeurera  un 
plaisir  aristocratique,  car  c'est  un  plaisir  qui  coûte 
cher. 

Et  il  n'y  a  aucun  mal  à  ce  qu'il  soit  aristocrati([ue, 
puisqu'il  n'est  pas  plus  indispensable  au  peuple  que  le 
jeu  de  la  Bourse  ou  les  courses  de  chevaux. 

M.  Naquet  ferait  de  la  démocratie  plus  saine,  s'il 
s'occupait  de  faire  disparaître  les  droits  odieux  (|ui 
pèsent  sur  la  nourriture  et  la  boisson  du  peuple. 

A  Paris,  un  ouvrier  paye  quatre  sous  d'entrée  pour 
une  bouteille  de  vin  qui  vaut  trois  sous  chez  le  vigne- 
ron. 

F]t  ainsi  de  suite  sur  bien  des  choses. 

Ces  réformes  me  semblent  ])lus  utiles  que  la  démo- 
cratisation de  la  chasse. 

Mais  M.  Naquet  est  l'homme  de  la  surenchère  en 
pojtularité. 

11  veut  nous  donner  la  chasse  à  hou  inai'rhé  parle 
timbre,  comme  il  nous  a  donm''  déjà  le  mariage  à  bon 
miu'ché  par  le  divorce. 

Seulement,  le  résultat  sérail  le  niénie. 

Et  le  timbre  serait  la  sup[)ression  de  la  chasse,  tout 
autant  que  le  divorce  a  été  la  suppression  du  mariage. 


UNE  LOI  SUR  LA  CHASSE 

16  mai  KS'Ji. 

A  chaque  lég'islatiire,  rég'ulièrement,  apparaît  une 
nouvelle  proposition  de  loi  sur  la  chasse. 

Et  cela  pour  la  bonne  raison  que  MM.  les  candidats 
à  la  députation,  pour  se  faire  bien  venir  des  électeurs, 
s'empressent,  dans  les  réunions  publiques,  de  flatterie 
braconnier  qui  sommeille  chez  la  plupart  d'entre   eux. 

Le  g'oùt  de  la  chasse,  de  la  maraude,  en  effet,  est 
I)articulier  au  paysan  français. 

Et  on  est  toujours  certain  d'obtenir  son  assentiment 
lorsqu'on  lui  promet  la  liberté  de  la  chasse. 

Depuis  ma  plus  tendre  enfance,  je  porte  un  fusil  et, 
dès  l'àg'e  de  huit  ans,  mes  fils  tiraient  leurs  premières 
cartouches. 

J'ai  remarqué,  en  eflèt,  que  les  accidents  d'armes  à 
feu  arrivent  presque  toujours  aux  chasseurs  tardifs,  et 
qui  n'ont  pas  le  maniement  du  fusil  à  l'état  d'habitude 
professionnelle. 

J'aime  passionnément  la  chasse,  et  c'est  un  goût  qui 
m'est  demeuré  violent,  le  seul. 

C'est  donc  un  sport  que  je  crois  bien  connaître,  pour 
l'avoir  longuement  pratiqué. 

Aussi,  j'accorde  le  plus  grand  intérêt  à  tout  ce  (|ui 
s'y  rapporte,  et  je  ne  ])ouvais  demeurer  indifférent  au 
projet  de  loi  que  vient  de  déposer  un  député  nommé 
Gendre. 

]hins  r exposé  des ?/iot ifs,  ce  député  émet  une  théorie 
que  je  ne  repousse  pas. 

Il  dit  que  la  meilleure  de  foutes  les  lois  serait  celle 
qui  édiclerait  la  lilierlé    absolue  de  la  chasse,  sous   la- 
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double  (jarantie  du  respect  delà  propriété  privée  et  de 
la  répression  sévère  du  braconnage. 

Le  principe  est  vrai,  il  est  juste. 

Le  gibier  nourri  sur  votre  terre,  à  vos  frais,  qui 
mang"e  votre  blé,  votre  avoine,  votre  raisin,  devrait  vous 
appartenir,  durant  la  chasse  ouverte,  au  même  degré 
que  la  volaille  de  votre  basse-cour. 

Chacun  devrait  être  maître  de  chasser  librement  chez 
soi  et  chez  le  voisin,  avec  son  autoinsation. 

Cette  doctrine  est  indiscutable,  en  théorie. 

Mais,  EN  PRATIQUE,  uous  remarquons  quc  la  régie  est, 
surtout,  de  chasser  chez  les  autres,  sans  leur  permission 
et  en  temps  prohibé. 

Et  c'est  d'ordinaire  celui  qui  n'a  pas  un  are  de  terre  à 
lui,  qui  veut  chasser  sur  la  propriété  d"autrui. 

Ces  diverses  raisons  ont  commandé  une  réglementa- 
tion delà  chasse. 

La  loi  du  3  mai  1844,  qui  nous  régit,  a  du  bon  et  du 
mauvais. 

Mais  si  elle  était  rigoureusement  appliquée  elle 
serait  encore  la  plus  bienfaisante  de  toutes. 

Malheureusement,  et  c'est  ])ar  là  que  pèchent  et 
pécheront  toutes  les  lois  sur  la  chasse,  la  loi  n'est  ])as 
appliquée  et  n'est  pasap{)licable. 

Je  vous  demande  un  peu,  comment  la  brig-ade  de  gen- 
darmerie qui  tient  g-arnison  dans  un  canton  de  France, 
surtout  si  elle  est  achevai, peut  surveiller  la  chasse,  sur 
les  ((uinze  ou  vingt  conmiunes  de  sa  juridiction  ? 

Quant  au  garde-chamj)ètre,  qui  n'existe  que  dans  un 
nombre  fort  restreint  de  communes,  il  n'a  que  la  légitime 
préoccupation  de  ne  pas  se  compromettre  et  de  ne  pas 
se  créer  des  dillicultés  avec  les  gens  dangereux  ou 
influents  de  la  conunune. 
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Aussi  la  chasse  n'est-cllc  ]»as  g-ardéc  du  tout  lmi 
France. 

Et  ceux  qui  ont  une  cliasse  gardée,  savent  ce  ([u'ils 
ont  de  peine,  mèmt^  aveedes gardes  nombreux  et  actifs, 
à  protéger  leur  giljier. 

Dans  ces  conditions,  il  est  idicit  daugnienter  encore 
les  facilités  de  chasse  pour  les  hi-aconniers,  et  j'estime 
qu'ils  en  ont  déjà  suffisamment,  et  même  beauconi»  de 
trop. 

Or,  c'est  Fabsurdité  qu'a  commise  M.  le  député 
Gendre  lorsqu'il  vient,  après  tant  d'auti-es  réclamistes 
électoraux,  demander  LESPERMis  TEMPOUAmES  au  jour 
ET  AU  MOIS,  à  raison  de  vinut-cinq  centimes  par  jorn 
et  CINQ  francs  par  mois. 

La  police  de  la  chasse,  qui  est  déjà  totalement  inca- 
])able  de  surveiller  l'exercice  de  la  chasse,  avec  [et 
permis  à  ving-t-huit  francs,  n'aura  plus  qu'à  se  croiser 
les  bras,  lorsqu'elle  devra  contrôler  les  permis  au  Jour 
et  à  ving"t-cinq  centimes. 

Et  ce  sera  la  destruction  totale  du  gibier,  car  les 
braconniers  chasseurs  ne  seront  pas  assez  bêtes  pour 
attendre  (jne  le  gibier  soit  un  état  de  se  défendre. 

Chacun  prendra  son  jiei'mis  de  ciiif/  sous,  la  pre- 
mière semaine,  et  huit  jours  api'ès  il  n'y  aura  phis 
rien. 

De  telle  sorte  que  le  braconnier  aura  fait  son  œuvi'e 
de  destruction  pour  vingt-ciiK]  sous. 

Quant  à  l'État,  il  poui'iase  chercherune  aulie  recette 
pour  compenser  la  [)ertede  celle  des  permis  de  chasse. 

Destruction  totale  du  gibier,  im|)0ssibilité  absolue 
d'un  contrôle  ([uelcon({ue,  grosse  |)ei"te  pour  rhJtiit  : 
voilà  les  plus  clairs  résullats  du  permis  au  .jour  et  au 
MOIS  de  ce  brave  M.  Gendre, (|ui  umî  parait  n'être  (prnn. 
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chasseur  an  phit^  f|uoiqiio  je  Je  reconnaisse  pétri  de- 
bonnes  intentions. 

Ainsi,  l'article  4  de  sa  loi  punit  de  100  à  300  francs- 
d'amende  et  de  six  jours  à  deux  mois  de  prison,  ceux 
qui  auront  chassé  en  tc'ni])s  déneige,  ou  lanuit,ou  avec 
des  engins  prohibés. 

Ça,  c'est  bien. 

Mais  l'article  3  me  semble  un  peu  faible,  car  il  ne- 
punit  que  d'une  amende  de  30  à  200  francs,  et  do  la 
confiscation  de  Farnie,  ceux  qui  auront  chassé  en  tcnq)» 
prohibé. 

En  revanche,  je  loue  fort  les  articles  5  et  0,  dans  les- 
quels se  trouvent  d'excellentes  choses  : 

Art.  n.  —  Ceux  qui  auront  détruit,  sur  leur  propre  terrain 
ou  sur  le  terrain  d'autrui,  des  œufs  et  des  couvées  de  faisans,, 
de  perdrix,  de  cailles  et  de  tous  autres  oiseaux  non  consi- 
dérés comme  malfaisants  ou  nuisibles  à  l'agriculture,  ou  les 
nichées  de  lièvres  et  autre  gibier  à  poil,  ou  laissé  détiuiio 
ces  mêmes  nids,  couvées  et  nichées,  par  leurs  chiens  errants 
et  sans  muselière,  contrairement  aux  règlements  de  ]»olice, 
seront  passibles  de  100  à  300  bancs  d'amende  et  de  six  jours 
à  un  mois  de  prison. 

Le  lapin,  considéré  conune  animal  malfaisant,  peut  être 
détiuit  par  tous  les  moyens  en  temps  de  chasse,  et  seulement 
avec  bourses  et  furets  en  tenq)s  prohibé. 

Art.  6.  —  Les  pies,  geais,  coi'beanx  et  autres  oiseanx  mii- 
sibles  pourront  être  détruits  en  tout  temps,  même  sans  pei- 
mis  ;  —  chaque  année,  des  arrêtés  préfectoraux  arrêteront 
l)ar  département  la  nomenclature  des  oiseaux  nuisibles  dont 
la  destruction  est  permise. 

La  destruction  de  tous  petits  oiseaux  utiles  à  Tagriculture, 
autres  qne  faisans,  perdrix,  cailles,  bécasses  et  autres,  dits 
gros  gibier  à  i)lumes,  sera  punie  dune  amende  de  IG 
à  bO  flancs. 

La  ])i'otection  dos  (rnfs  cl  des  nichées  est    |»arfiii(c; 
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mais  comment  eoiipei'  son  loin  sans  couper  des  nids  et 
des  levreaux  ? 

Quant  à  la  destruction  des  oiseaux  nuisibles,  je  vou- 
drais bien  savoir  comment  on  saura  si  le  coup  de  fusil 
a  été  tiré  sur  une  pieou  sur  un  perdreau,  sur  un  putois 
ou  sur  un  lièvre  ? 

Le  projet  de  loi  de  M.  Gendre  me  paraît  mal  ('(incu 
et  mal  digéré. 

C'est  l'œuvre  d'un    homme  qui  n'est   pas  chasseur. 

Que  dire,  en  elTet,  d'un  monsieur  qui  réédite  cettt^ 
antique  bêtise  que  le  gibier  est  res  iiullius  ? 

Gela  était  bon  quand  on  chassait  librement  partout. 

Mais,  de  nos  jours,  ([uand  sur  trente  ou  quarante 
départements  on  voit  dosj)ro|)riétairesdépenserde  milh^ 
à  cent  mille  francs  pour  constituer  des  chasses,  qui  sont 
cause  qu'il  y  a  encore  un  peu  de  g-ibier  en  France,  il 
est  navrant  d'entendre  un  législateur  appeler  res  nul- 
Lius,  c'est-à-dire  un  objet  qui  n'appartient  à  personne 
et  qui  n'a  pas  de  valeur,  une  hase  payée  vingt-cinq 
francs,  et  un  faisan  qui  revient  au  même  prix. 

S'il  est  vrai,  en  doctrine,  que  le  g-ibierdoit  appartenir 
à  qui  le  nourrit,  le  vol  de  ce  gibier  devrait  être  assi- 
milé au  vol  d'une  poule  ou  d'un  mouton. 

Et  toute  incursion  volontaire  d'un  braconnier  sur 
le  terrain  d'autrui  devrait  être  assimilé  à  une  tenlii- 
tive  de  vol. 

Je  voudrais  Ijien  savoir,  en  cllct,  pouiwpKii  Ton  |i(iiii- 
rait  plus  inqjunénienl  me  voler  mes  lupins  ([ue  mes 
poulesou  ma  pendule  ? 

Or,  c'est  ce  que  la  loi  de  M.  Gendre  et  la  loi  a(;tuclli' 
ne])unissent  pas  suftisamment. 

Et  je  termine  C(!S  réllexions  en  répétant  (pfavani  d(ï 
fair-e  une  loi  nouvelle  loi  sur  la  chasse,  encoi'c  plus  dit-. 
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licile  à  appliquer  que  la  loi  actuelle,  il  faudrait  (.rabord 
lâcher  de  faire  exécuter  celle-ci,  qui  est  à  l'état  de  lettre 
morte,  et  qui,  à  de  rares  exceptions  près,  trouve  les 
tribunaux  républicains  plus  indulgents  pour  les  bra- 
conniers que  pour  les  braconnes. 


PECHE   ET    CHASSE 

21  avril  1895. 

La  pèche,  dans  les  rivières  et  cours  d'eau,  a  été  pro- 
long-ée,  comme  on  le  sait,  jusqu'à  la  date  du  i?l  avril. 

On  a  voulu  donner  aux  pêcheurs  le  plaisirde  pouvoir 
s'amuser  pendant  les  fêtes  de  Pâques. 

Et  on  a  pu  le  faire,  cette  année,  sans  grand  inconvé- 
nient, car,  les  chaleurs,  n'étant  pas  encore  survenues, 
tout  est  très  en  retard  et  le  frai  du  poisson  n'a  pas  en- 
core commencé. 

D'ailleurs,  ce  n'est  point  le  pécheur  à  la  ligne  qui  dé- 
truit le  poisson. 

Pas  plus  que  ce  n'est  le  chasseur  au  fusil  (pii  détruit 
le  g-ibier. 

Si  le  poisson  et  le  g-ibier  n'avaient  àlutter  ([ue  contre 
la  lig'ne  ou  le  fusil,  nos  cours  d'eau,  nos  plaines  et  nos 
bois  regorg-eraient  d'habitants  à  écailles  et  à  plumes. 

Mais,  pour  les  deux,  l'ennemi  qui  enlève  tout,  ipii, 
d'un  coup,  supprime  la  graine  de  reproduction,  c'est  le 
lilet. 

Et,  puisque  nous  nous  occupons,  aujourd'hui,  parli- 
culièrement  de  la  pèche,  nous  ferons  observer  que  la 
police  de  la  pèche  existe  encore  moins  ({ue  celle  de  la 
chasse,  en  France. 

Certes,  la  police  de  la  chasse  n'est  i)as  brillante,  cha- 
cun sait  ça. 

Le  g-arde  chamj)ètre,  qui  dépend  un  peu  do  tout  le 
monde  dans  la  commune,  ne  s'o(cuj)e  jjas  cU;  la  police 
de  lâchasse,  et,  s'il  va  jamaisdcmander  son  [lermisau 
chasseur  ([u'il  ajKTroil,  c'est  indins  |i(nir  nhinlrei' son" 
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zèle  et  faire  son  devoir,  que  pour  stimuler  un  pourboire 
et  soutirer  la  pièce  de  cent  sous. 

Quant  aux  gendarmes,  une  discussion  récente,  au 
Parlement,  a  démontré,  aussi  clairement  que  possible, 
que  les  g'endarmes  n'avaient  guère  le  temps  de  sur- 
veiller la  chasse  et  la  pèche. 

Ils  font,  tous  les  jours,  des  quarante  et  cinquante 
kilomètres,  ])0ur  s'occuper  de  la  mobilisation,  distri- 
buer les  livrets  et  les  feuilles  de  route.  ' 

Ce  ne  sont  plus  desag-ents  de  l'autorité,  des  exécu- 
teurs de  la  loi.,  ce  sont  de  vulgaires  facteurs  militaires. 

Et,  pendant  que  les  g-endarmes  vont  de  maison  en 
maison,  avec  leurs  chevaux  fourbus  et  leurs  jambes 
éreintées,  et  s'informent  des  territoriaux  et  des  réser- 
vistes, les  braconniers  de  terre  et  d'eau  s'en  donnent  à 
cœur-joie,  rien  ne  les  dérange  plus. 

S'ils  n'avaient  pas  affaire  aux  gardes  particuliers, 
dans  les  propriétés  réservées,  le  giliier,  en  France, 
n'aurait  plus  un  abri,  mémo  ])endanlla  fermeture  de  la 
chasse,  et  disparaîtrait  partout,  <'omme  il  a  déjà  dis- 
|»aru  dans  beaucoup  de  départements. 

Eh  bien  !  la  police  de  la  pêche  est  encore  i)lus  misé- 
rablement faite. 

Il  y  a  deux  espèces  de  cours  d'eau  :  il  y  a  les  cours 
d'eau  navigables,  divisés  en  cantonnements  de  pèche, 
et  que  l'Etat  loue  à  des  fermiers  par  adjudication. 

Là,  pas  l'ombre  d'une  surveillance  de  la  part  des 
agents  de  l'Etat. 

Et  si  vous  êtes  fermier  de  cin(|  ou  six  kilo- 
mètres de  rivière,  de  la  Seine  ou  de  l'Oise,  vous 
y)Ouvez  faire  garder  votre  cantonnement  si  vous  vou- 
lez, mais  l'Etat  n'a  pas  un  agent  à  vous  fournir  pour 
vous  aider. 
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Çà  et  là,  quelque  g-arde  échisier  fait  son  devoir  ;  mais 
c'est  rare.  Et  puis,  il  a  autre  chose  à  faire. 

La  pèche  nocturne  est  défendue. 

La  pèche  avec  certains  filets,  à  maille  étroite,  est 
également  interdite. 

Et  Ton  est  vainement  effrayé,  quand  on  loue  par  ad- 
judication un  lot  de  FEtat,  des  mille  et  une  conditions 
tracassières,  rigides,  que  vous  im|)Ose  le  cahier  des 
charges. 

Mais  ces  embètements-là,  à  la  rigueur,  et  si  vous 
VOUS  y  soumettez,  c'est  pour  vous,  loyal  locataire  ;  cela 
ne  regarde  nullement  les  braconniers  de  rivière,  qui 
échappent,  eux,  à  toute  surveillance,  à  tout  contrôle. 

Pour  citer  un  exemple,  nous  avons  vu,  de  nos  yeux 
vu,  plus  d'une  fois,  et  après  la  fermeture  de  la  pèche, 
des  gens  jeter  tranquillement  Fépervier,  le  soir,  entre 
le  pont  de  la  Concorde  et  le  pont  Neuf,  en  plein  Paris. 

Or,  quand  cela  se  fait  à  Paris,  qui  fourmille  d'agents 
de  Tautorité,  vous  devez  imag-iner  ce  qui  peut  bien  se 
])asser  en  pleine  campagne,  où  il  n'y  a  ni  réverbères, 
ni  ag-ents  de  police. 

Quant  aux  cours  d'eau  non  navigables  et  non  flotta- 
bles, qui  appartiennent,  comme  pèche,  aux  riverains, 
c'est  la  grande  route  :  y  pèche  qui  veut,  quand  il  veut 
ot  comme  il  veut. 

Et  les  braconniers  d'eau  ne  daignent  même  plus  re- 
courir aux  filets  et  aux  eng-ins  prohibés. 

C'est  trop  long-. 

Ils  emploient  purement  et  sinqilemenl,  le  moyen 
anarchique,  la  cartouche  de  dynamite,  et,  d'un  seul 
coup,  dépeuplent  brutalement,  sauvagement,  doux 
cents  mètres  carrés. 

Dételle  sorte  que  la  fei'nieturo  de  la  pèche   et   celle  • 
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de  la  chasse  apparaissent  aux  braconniers  comme  les 
plus  belles  époques  de  l'année. 

Quand  c'est  ouvert  partout,  ils  ont  à  lutter  avec  la 
concurrence  des  chasseurs  et  des  pêcheurs,  et  ils  ne 
peuvent  que  difficilement  écouler  le  produit  de  leur 
rapine,  car  on  vend  partout,  et  du  g'ibier,  et  du  pois- 
son. 

Mais,  après  la  fermeture,  ils  deviennent  les  maîlres 
du  marché,  et  ce  sont  eux  qui  rapprovisionnent  en  ven- 
dant très  cher. 

Aussi  le  poisson  s'en  va,  comme  le  gibier. 

C'est  ce  qui  arrive  dans  tous  les  pays  bêtement  dé- 
mocratisés comme  le  nôtre  —  où  la  démocratie  consiste 
à  s'emparer  surtout  de  ce  qui  ne  vous  appartient  pas  et 
frôle  la  piraterie. 

Pourtant  l'Etat  fait  des  dépenses  assez  considérables 
pour  le  repeuplement  des  rivières.  Tous  les  ans,  il  jette 
dans  les  rivières  et  surtout  aux  têtes  des  bassins,  des 
milliers  et  des  milliers  d'alevins. 

Mais  à  quoi  bon  ? 

Il  lâcherait  des  milliers  et  dos  milliers  de  levrauts  et 
de  petits  perdreaux,  (|ue  ce  serait  exactement  la  même 
chose,  s'il  les  laissait  détruire  parles  braconniers! 

Et  voilà  comment  les  braves  chasseurs  et  pêcheurs 
de  France,  qui  prennent  un  permis  pour  se  donner 
un  plaisir  licite,  sain,  excellent  au  moral  et  au  phy- 
sique, seront  bientôt  privés  de  leur  distraction  favoiMte, 
par  le  rapide  dépeuplement  des  cours  d'eau  et  dos 
plaines! 

Le  fond  de  l'eau,  comme  le  fond  des  bois,  est  ravag'é 
par  les  braconniers. 

On  a  souvent  cherché  des  moyens  de  réprimer  le 
braconnage. 
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Il  yen  a  beaucoup,  de  ces  moyens,  mais  nous  recon- 
naissons qu'ils  sont  souvent  inefficaces. 

Un  des  meilleurs,  le  seul  peut-être,  serait  d'enlever, 
du  fait  même  d'une  condamnation  pour  recel  de  gibier 
ou  de  poisson  pendant  la  clôture,  le  droit  de  vente  aux 
marchands  des  halles  et  des  marchés  —  et  surtout  de 
fermer  tout  établissement  public  qui  aurait  consomme 
ce  g'ibier  et  ce  poisson. 

Le  jour  où  les  g-rands  restaurants  de  Paris  et  les  au- 
berges de  province  seront  menacés  d'une  fermeture 
pendant  trois  mois,  ils  cesseront  de  servir  complaisani- 
ment  de  receleurs  et  de  consommateurs  aux  bracon- 
niers. 

Ça  ne  coûterait  pourtant  pas  bien  cher,  de  faire  un 
peu  surveiller  les  cours  d'eau  ! 

En  attendant,  les  associations  de  chasseurs  et  de  pê- 
cheurs sont  réduites  à  se  défendre  toutes  seules,  et  très 
onéreusement. 

Car  la  loi,  en  France,  n'est  g'ènante  que  pour  les  hon- 
nêtes g-ens. 

Les  autres  s'en  moquent. 


LA   CHASSE  A  DIX   SOUS 

20  août  1895. 

Les  conseils  d'arrondissement  viennent  de  fonction- 
nel' sur  toute  la  surface  de  la  France. 

Et  les  journaux,  à  qui  la  place  ne  manque  pas  en  ce 
temps  de  vacances,  leur  font,  ])ar-ci,  par-là,  Taumône 
<le  quelques  lig-nes. 

Sans  cette  g-énérosité,  le  public  ne  saurait  même  pas 
qu'il  y  a  une  session  des  conseils  d'arrondissement,  et 
que  cette  session  précède  celle  des  conseils  g-énéraux. 

Le  fait  est  que  cette  invention  des  conseils  d'arron- 
dissement est  ce  qu'il  y  a  de  plus  a])surde  dans  notre 
organisation  administrative. 

Et  j'offre  un  merle  blanc  à  qui  pourra  m'expli({uor  à 
quoi  ça  sert. 

Le  conseil  d'arrondissement  n'a  i(ue  le  droit  plato- 
nique d'émettre  des  vœux. 

Il  n'a  pas  de  budg-et  et  ne  saurait  disposer  de  vingt- 
«inq  centimes. 

Or,  faire  des  vœux  n'est  pas  un  métier  avouable  et 
rentre  dans  la  banalité  ordinaire. 

N'importe  qui,  en  vous  écrivant,  fait  des  vœux  pour 
votre  santé  ou  pour  la  réussite  de  vos  projets. 

Si  vous  vous  mariez,  on  fait  des  vœux  pom^  votre 
bonheur. 

C'est  faire  du  Conseil  d'arrondissement,  sans  le 
savoir,  comme  M.  Jourdain  de  la  |)rose. 

Los  malheureux  vœux  des  conseils  d'arrondissement 
sont  ensuite  relevés,  g'énéralement  avec  dédain,  jtar  les 
•conseils  i<"énéraux. 
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Car  le  conseil  général,  —  ([ui  a  la  disposition  des 
fonds  départementaux,  qui  peut  même,  à  roccasion, 
faire  une  excursion  sur  le  terrain  politique,  —  mépi'is(i 
parfaitement  le  conseil  d'arrondissement,  qui  lui  pro- 
duit l'effet  d'une  septième  roue  au  char. 

S'il  relève  ses  vœux  et  les  enreg-istre,  c'est  pour  la 
forme. 

Parmi  ces  vœux,  il  y  en  a  d'assez  bizarres. 

Et  ceux-ci,  plus  ils  sont  insensés,  plus  ils  ont  Tavan- 
tag-e,  parfois,  d'être  appuyés  par  le  conseil  g-énéral. 

J'en  relève  un,  parmi  les  vœux  du  conseil  d'arron- 
dissement de  Bordeaux. 

Il  est  absurde,  idiot,  mais  d'autant  plus  dangereux, 
et  c'est  prudence  de  lui  briser  les  reins,  avant  qu'il  aille 
trop  loin. 

Il  demande  que  le  prix  du  permis  de  chasse  soit 
abaissé  à  dix  francs,  avec  faculté,  pour  qui  ne  veut 
chasser  qu'un  jour,  de  prendre  un  ticket  de  50  cen- 
times. 

Nous  avons  déjà  vu  ce  vœu  formulé  dans  divers 
départements. 

S'il  était  jamais  adopté,  ce  serait  la  lin  rapide  de  ce 
qui  peut  bien  subsister  encore  de  chasse,  en  France. 

Mais,  malgré  le  déraillement  intellectuel  qui  règne 
en  France,  malg-ré  les  tendances  révolutionnaires  (|ui 
menacent  la  propriété  et  ses  privilèg-es  lég-itimes,  j'es- 
père que  le  vœu  du  conseil  d'arrondissement  de  Bor- 
deaux n'aura  qu'un  succès  médiocre. 

D'abord,  parce  que  l'État,  qui  n'a  pas  le  sou  et  qui 
n'est  g-uère  disposé  à  faire  des  dégrèvements,  n'en  fera 
pas  plus  sur  les  permis  de  chasse  que  sur  le  reste. 

Les  permis  à  28  francs,  lui  rapportent  g-ros. 

Il  aura  plutôt  une  tendance  à  les  aug-menter  (luà 
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les  diminuer,  comme  j)Our  tous  les  impôts,  (Tailleurs. 

Si,  par  hasard,  il  mettait  le  permis  à  10  francs,  il 
centuplerait,  il  est  vrai,  le  nombre  des  permis  de  chasse; 
mais,  comme  le  g-ibier  disparaîtrait  promptement  de- 
vant cette  nouvelle  mobilisation  de  chasseurs,  ce  serait 
l'affaire  d'une  année,  et  personne  ne  prendrait  plus  de 
permis,  attendu  que  cela  ne  servirait  plus  à  rien. 

Quant  au  ticket  h  50  centimes,  demandé  par  un  tas 
d'imbéciles,  ce  serait  tout  à  la  fois  l'extermination  du 
gibier  et  l'abolition  du  permis  de  chasse. 

Chacun  sait,  en  effet,  que  dans  la  plupart  de  nos 
di'partements  la  chasse  sérieuse,  effective,  ne  dure 
guère  qu'une  huitaine  de  jours. 

Je  parle  de  la  chasse  de  plaine. 

Dans  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise,  le  paradis  des 
chasseurs,  la  dernière  luzerne  enlevée,  il  n'y  a  plus  qu'à 
plier  bag-ag'e  sur  la  plaine  rase,  c'est  fini. 

En  Beauce,  ça  ne  dure  même  que  quelques  heures. 

Naturellement,  le  chasseur  économe  se  bornerait  à 
prendre  des  tickets  pour  la  première  semaine  de  l'ou- 
verture. 

Et  sa  saison  lui  reviendrait  à  4  francs. 

Ce  ne  serait  pas  cher. 

Tout  le  monde  se  ruerait,  à  ce  prix-là,  sur  la  chasse 
des  premiers  jours. 

Puis,  on  remettrait  le  fusil  à  l'étui. 

Le  g'ibier  serait  anéanti  et  les  permis  de  chasse  de- 
viendraient parfaitement  inutiles. 

J'ai  la  faiblesse  d'être  un  enragé  chasseur  et  je  crois 
bien  connaître  la  partie. 

Or,  j'admire  la  bêtise  de  mes  compatriotes  qui,  soit  à 
la  Chambre,  soit  aux  conseils  départementaux,  ne  s'oc- 
cupent jamais  que  de  développer  les  moyens  de  mieux 
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(létruire  un  gibier  qui  n'oxislc  j)lus,  en  France,  (jue  par 
les  sacrifices  que  font  les  locataires  ou  les  propriétaires 
des  chasses  g-ardéos. 

Ce  sont  ces  malheureux  propi^iétaires  et  locataires  do 
chasses  g-ardées  qui  entretiennent  le  g-ibier  dans  quel- 
qvies  coins  de  France,  et  qui  sont  l'objet  des  fureurs 
envieuses  de  la  canaille  révolutionnaire. 

On  s'en  prend  à  leurs  gardes,  qu'ils  ne  peuvent  plus 
nommer  ;  on  les  menace  d'un  impôt  par  hectare  do 
chasse. 

Et  surtout,  on  les  livre,  sans  défense,  aux  Ijracon- 
niers. 

Mais,  bons  et  excellents  communards  du  conseil  d'ar- 
rondissement de  Bordeaux,  j'admets  fort  bien  que  vous 
ayez  envie  de  chasser. 

La  chasse  est  un  divin  plaisir,  sain  au  corps,  sain  à 
l'esprit,  et  qui  vaut  mieux  assurément  que  la  fréquen- 
tation du  cabaret —  et  autres  distractions  moins  pures. 

Mais,  si  vous  voulez  chasser,  faites-donc  des  vœux  et 
demandez  des  lois  pour  le  rcîpeuplement  du  g-ibier, 
d'abord,  et  ensuite  pour  la  garde  de  la  chasse  I 

Il  n'y  a  plus  une  plume,  il  n'y  a  plus  un  poil  dans  vos 
sillons,  et,  au  lieu  de  souhaiter  le  retour  du  perdreau 
et  la  résurrection  du  lièvre,  vous  vous  ingéniez  à  rr- 
duire  ces  animaux  à  l'état  d'espèces  disparues,  comme 
l'oiseau  Rock  de  Madag-ascar  ou  le  grand  ping-oin  du 
(îrœnland. 

La  police  de  la  chasse  est  devenue  une  amère  plai- 
santerie. 

Les  braconniers  sont  les  plus  sacrés,  pai'mi  les  ag'ents 
électoraux. 

On  n'ose  pas  y  toucher. 

On  vole  le  g-ibier  partout  et  par  tous  les  moyens. 
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Ce  n"est  guère  le  moment  d'en  faciliter  encore  l'ex- 
termination ! 

Je  me  résume  en  disant  aux  communards  qu'agile  la 
fring-ale  de  la  chasse  : 

Vous  voulez  que  tout  le  monde  puisse  chasser,  et, 
pour  cela,  vous  abaissez  le  prix  du  permis? 

Soit!  je  n'y  vois  aucun  inconvénient. 

Mais,  en  même  temps  que  vous  abaisses  le  prix  du 
permis,  augmentez,  par  d'autres  lois,  sévères  etinuii- 
toyables,  le  nombre  du  gibier. 

Car  la  multiplicité  des  chasseurs  ne  saurait  marcher, 
intelligemment  et  pratiquement,  qu'avec  la  multii)licité 
du  gibier. 

Faites  qu'il  y  ait  trop  de  gibier,  et  alors  il  n'y  aura 
pas  TROP  de  chasseurs. 

Mais  votre  système,  qui  consiste  à  gTossir  le  nombre 
des  chasseurs,  quand  le  g-ibier  se  rarélie,  est  malfai- 
sant et  c'est  du  crétinisme  pur. 


LES  PERMIS  DE  CHASSE. 

2  octobre  1898. 

J'ai  dit  que  j'étais  Tarlversaire  du  permis  de  chasse, 
et  je  viens  expliquer  cette  affirmation  qui,  à  première 
vue,  je  dois  le  reconnaître,  peut  sembler  téméraire 
chez  un  vieux  chasseur  tel  que  moi  et  un  vieux  conser- 
vateur comme  j'ai  l'honneur  de  l'être. 

Oui,  je  suis  opposé  au  permis  de  chasse,  et  pour  bien 
des  raisons. 

La  première  est  une  raison  de  principe,  puisée  dans 
mon  droit  de  propriétaire. 

J'entends,  je  veux  être  le  maître  sur  mes  terres,  si  j'ai 
des  terres. 

J'entends,  je  veux  avoir  tout  d'abord  le  droit,  sans 
(pie  l'État  s'en  mêle  et  me  taxe  à  un  prix  exorbitant, 
de  tuer  les  fauves  et  bêtes  puantes  qui  ravag-cnt  ma 
basse-cour. 

?]t  je  trouve  prodigieux  rpron  me  dresse  un  procès- 
verbal,  si  j'ai  tiré,  lâchasse  étant  fermée,  ou  sans  |»er- 
mis  quand  elle  est  ouverte,  sur  un  renard,  un  ])utois, 
un  corbeau,  un  épervier  ou  une  pie. 

J'entends,  et  je  veux  avoir  le  droit,  lorsque  la  chasse 
est  ouverte,  de  tuer  le  gibier  que  je  nourris  de  mon 
grain,  de  mon  herbe,  le  g-ibier  qui  est  à  moi  quand  il 
est  sur  mon  sol,  au  même  deg-ré  que  ma  volaille,  et 
qui,  maintenant  que  les  chasses  se  louent  plus  cher  (pie 
la  culture,  maintenant  que  les  lièvres  se  payent  huit  et 
neuf  francs  et  les  perdreaux  cpiaire  francs,  est  un  <\o 
mes  revenus,  une  de  mes  alimentations,  et  ne  saurait 
être  qualifié  —  quoi  qu'en  pensent  les  braconniers  et 
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leurs  juristes  imbéciles  —  de  «  res  nullius  »,  c'est-à- 
dire  «  chose  de  personne  et  par  conséquent  de  tout  le 
inonde  ». 

Mon  gibier  m'appartient,  à  moi,  propriétaire. 

Or,  c'est  ce  droit  du  propriétaire  sur  le  gibier,  que  je 
défends  résolument,  énerg-iqucment,  contre  la  préten- 
tion de  l'P^tat  de  l'imposer  aussi  lourdement. 

D'autant  que  le  permis  de  chasse  ne  donne  pas,  on 
l'oublie  trop  souvent,  la  faculté  do  chasser  sur  la  terre 
de  qui  n'y  consent  pas. 

Alors,  pourquoi  ol)ligcr  le  propriétaire  à  prendre  un 
permis  pour  chasser  sur  sa  terre  ? 

Il  doit  y  être  et  y  rester  souverainement  maître,  et 
n'être  soumis  qu'aux  mesures  d'intérêt  g-énéral,  comme, 
par  exemple,  l'interdiction  de  chasser  en  temps  prohibé 
et  celle  de  la  chasse  aux  petits  oiseaux  utiles  à  l'agri- 
culture. 

Voilà  quant  au  principe. 

Mais  il  y  a  d'autres  raisons  qui  mihtent  en  faveur  de 
l'abolition  du  permis. 

A  quoi  sert  ce  dernier,  je  vous  le  demande,  si  ce  n'est 
à  favoriser  le  braconnier,  qui,  lui,  ne  se  préoccupe 
g"uère  de  l'ouverture  ou  de  la  fermeture,  et  qui  ravag-e 
tout  impunément,  pendant  que  le  propriétaire  attend 
patiemment  l'heure  lég-ale  de  décrocher  son  fusil  ? 

La  police  de  la  chasse,  en  Franco,  n'est  phis  faite 
par  personne. 

Autrefois,  il  y  avait  les  g-endarmes  ([ui  faisaient  de 
bonne  besogne  et  étaient  la  tei'reur  des  braconniers. 

Aujourd'hui,  ils  ne  s'occu])ent  plus  de  la  chasse, 
d'abord  parce  (|u'on  Icui"  a  retiré  stupidement  leurs 
primes,  etcnsui le  I  ta  rcO(ju'on  les  emploie  exclusivement, 
<;omme  fadeurs  mililaires,   à  la  correspondance  avec 
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les  réscrvistus  et  les  terpitoriaux.  Le  gendarme  qui 
surveille  encore  la  chasse  est  clevenuune  exception,  une 
rareté,  un  phénomène. 

Alors  à  qui  incombe  la  police  de  la  chasse  ? 

Ce  n'est  pas  au  garde  champêtre,  quand  par  hasard 
il  y  en  a  un,  et  il  nV  en  a  pas  un  seul  dans  la  plupart 
de  nos  départements  du  Midi. 

Qui  donc  doit  demander  le  permis  au  chasseur  qui 
passe,  et  à  quoi  sert  un  permis  que  pas  un  ag'ent  ne 
vous  réclame? 

Car  les  g'ardes  particuliers,  cantonnés  sur  leur  terri- 
toire exceptionnel,  n'ont  pas  qualité  pour  instrumenter 
ailleurs. 

De  telle  sorte,  qu'avec  l'org'anisatiou  actuelle,  on 
impose  le  permis  de  chasse  à  tous  les  chasseurs  —  et 
personne  ne  vérifie  s'ils  l'ont  ou  non. 

Il  y  a  une  loi  sur  la  chasse  et  nul  n'est  charg'é  de 
ra|)pliquer. 

Dans  ces  conditions,  encore  ime  fois,  pouri[uoi  le 
permis? 

D'autant  que  le  propriétaire,  ([ui  n'a  pas  la  permis- 
sion de  tirer  un  perdreau  chez  lui,  est  ohlig'é  de  suppor- 
ter que  tous  les  citadins  ne  possédant  pas  un  pouce  de 
terre  au  soleil,  se  ruent  sur  ses  champs,  piétinent  sa 
récolte,   mang-ent   ses  fruits  et  tuent  son  g'ibier. 

Car,  pour  empêcher  de  chasser  chez  lui,  il  lui  fau- 
drait un  g-arde,  et,  un  g^arde,  ça  coûte  cher,  ()lus  (|ue  ne 
rapporte  souvent  la  propriété  qu'on  voudi-ait  mettre  à 
l'abri  de  l'invasion  des  citadins. 

Je  conclus  en  disant  que  le  permis  ne  sert  à  rien,  et 
qu'il  est  un  attentat  contre  le  droit  de  propriété. 

Mais,  me  direz-vous,  il  rapporte  à  l'Ktat. 

Le  bel  ari^inncnt  ! 
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L'octroi  aussi  rapporte,  et  on  va  supprimer  les 
octrois  comme  abusifs. 

L'impôt  sur  les  portes  et  fenêtres  aussi  rapporte,  et 
ra  n'empêche  pas  de  le  trouver  odieux,  car  on  n'a  pas 
le  droit  d'imposer  la  lumière  et  l'air. 

Qu'on  remplace  donc  le  permis  de  chasse  par  ce 
qu'on  voudra,  par  un  impôt  plus  considérable  sur  la 
])oadre  ou  par  autre  chose,  et  qu'on  laisse  le  proprié- 
taire libre  chez  lui  et  maître  de  son  gibier  ! 

Quand  il  sera  possesseur  avéré  de  son  gibier,  il  aura 
tout  intérêt  à  le  conserver. 

Et  chacun  y  gagnera,  comme  chacun  g'ag-ne  aux 
chasses  gardées,  que  les  imbéciles  de  socialistes  rêvent 
de  détruire. 

Sans  les  chasses  gardées,  il  n'y  aurait  plus  une  pièce 
de  g-ibier  en  France. 


BRACONNAGE  ÉLECTORAL 

27  mai  1900. 

Personne  plus  que  moi  n'a  rendu  justice,  et  en  toute 
indépendance,  à  M.  le  ministre  de  Tagriculture,  à  ses 
qualités  d'initiative,  souvent  heureuses,  et  à  son  éléva- 
tion d'esprit. 

Dans  le  cabinet  malfaisant  dont  nous  sommes  afflig'és, 
il  a  été  certainement  un  des  rares  rouages  utiles,  car 
il  a  su,  dès  la  première  heure,  s'affranchir  despréjug-és 
administratifs  et  de  la  routine  des  bureaux. 

Aussi  me  permettra-t-il  de  manifester,  avec  la  même 
lihertéqui  souvent  m'a  faille  louer,  lui,  mon  adversaire 
I)olitique,  la  profonde  surprise  causée  à  tous  par  le 
projet  de  loi  sur  la  pèche,  qu'on  lui  prête  l'intention 
de  présenter  prochainement  au  Parlement. 

Ce  projet  bizarre,  inouï,  aurait  ])Our  objet  d'autoriser 
la  pêche  à  la  lig'ne  flottante,  le  dimanche  et  certains 
jours  de  fête,  même  pendant  la  période  de  l'interdiction. 

Nous  ig"norons  d'où  peut  surgir  une  idée  aussi  sau- 
grenue. 

Mais  il  est  prodigieux  qu'elle  soit  venue  à  quelqu'un. 

Comment  !  nos  cours  d'eau  sont  dépeuplés  à  ce  point 
(pie  nous  sommes  devenus  tributaires  de  l'étrang-er, 
notamment  de  la  Hollande,  même  quant  au  poisson 
d'eau  douce  ;  de  toutes  parts,  des  sociétés  de  pêche 
s'org-anisent  en  vue  d'y  remédier  ;  des  associations  se 
forment  qui,  dans  la  Seine,  dans  l'Oise,  ])artout, 
s'efforcent  d'enlever  aux  raboteiii^s  de  rivière  les  adju- 
dications de  pêche  ;  on  nomme  des  g-ardes  alin  de 
suppléer  à  un  manque  total  de  surveillance  de  la  part" 
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des  ag'ciits  du  gouvernement;  enfin,  on  s'ing'énie  tant 
qu'on  peut  povir  rendre  à  nos  cours  d'eau  le  poisson 
que  la  dynamite  et  les  engins  prohibés  ont  fait  si  rare, 
et  c'est  le  ministre  protecteur  et  tuteur  de  la  pêche,  en 
Franco,  qui  édicterait  une  pareille  mesure  de  destruc- 
tion! 

Au  lieu  de  g-arer  les  pécheurs  contre  le  braconnag'e, 
on  se  disposerait  à  leur  enlever  jusqu'au  dernier  gou- 
jon? 

Car,  enfin,  le  ministre  ne  saurait  ignorer  que,  si  la 
pèche  est  fermée  durant  trois  mois  de  l'année,  c'est 
pour  faciliter  et  respecter  le  frai. 

Il  n'espère  pas,  je  suppose,  que  le  poisson  cessera  de 
déposer  ses  œufs  le  long-  des  herbages  et  de  les  féconder, 
les  dimanches  et  jours  de  fête. 

Vrai,  il  ne  manquait  plus  que  cela. 

D'autant  qu'ils  sont  pviérils  et  vains,  les  correctifs 
apportés  par  le  projet  de  loi. 

Ainsi,  Vépuisette  est  interdite;  mais  il  n'y  a  aucun 
moyen  —  puisque  la  surveillance  de  la  pèche  est  à  peu 
près  nulle  —  de  savoir  si  cet  eng'in  ne  sera  pas  caché 
en  quelque  coin,  sous  l'herbe  et  à  la  portée  d'un  com- 
père. 

De  même,  il  est  absurde  de  nous  dire  que  sans  épui- 
sctte  on  ne  saurait  prendre  des  poissons  d'une  certaine 
taille  et  d'un  certain  poids,  alors  qu'il  suffit  pour  cela 
d'employer  un  hameçon  plus  fort. 

Mais  il  ne  faut  pas  rester  en  route. 

Nous  attendons  également  la  loi  qui  autorisera  la 
chasse,  pendant  la  fermeture,  les  dimanches  et  les 
jours  fériés. 

Gomme  cela,  la  petite  fête  sera  complète. 

Plus  de  poissons,  plus  de  gibier,  plus  rien  ! 
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Et  nous  devrons  achctci'  poissons  et  g-il)ier  aux 
peuples  voisins,  et  renoncer  aux  sports  sains,  ag-réables 
et  honnêtes  par  excellence. 

Il  nous  restera  le  cabaret. 

C'est  peut-être  insuffisant  et  trop,  tout  à  la  fois. 

Du  reste,  l'idée  qui  semble  avoir  présidé  à  cette  belle 
invention,  serait  absolument  fausse  et  absurde  allant 
-en  plein  contre  son  but. 

Qu'a-t-on  bien  pu  vouloir,  si  ce  n'est  faire  de  mauvaise 
et  malsaine  popularité,  du  braconnage  électoral? 

Or,  le  pêcheur  à  la  ligne  n'est  g'énéralement  pas  un 
braconnier. 

C'est  le  pêcheur  honnête  qui,  placidement,  patiem- 
ment, s'en  va  passer  la  jovu^néc  libre,  au  bord  de  l'eau, 
emportant  son  déjeûner  dans  une  musette  et  heureux 
de  prendre  une  petite  friture. 

Plus  que  tout  autre,  ce  pêcheur  à  la  ligne  déplore  le 
dépeuplement  des  cours  d'eau,  car  il  en  soutire  le  pre- 
mier. 

Et  c"est  se  tromper  grossièrement  que  de  croire  qu'on 
lui  fera  i»laisir,  en  donnant  et  facilitant  le  moyen  de 
vider  les  rivières. 

Il  aime  mieux  se  croiser  les  bras  pendant  trois  mois 
et  faire  bonne  pêche  pendant  le  reste  de  l'année,  ([ue 
s'acheminer,  grâce  à  une  loi  idiote,  vers  l'éternelle 
bredouille. 

Tous  les  vrais  pécheurs  sont  indignés  et  protestent 
contre  ce  projet  de  loi. 

Et  je  ne  vois  pas  qui  en  saurait  gré  au  gouvernement. 

Dans  ces  conditions,  il  n'y  a  peut-être  pas  nécessité, 
pour  le  ministre  de  l'agriculture,  d'attacher  son  nom 
à  une  mesure  qui  soulèverait  la  réprobation  universelle, 
jirincipalement  chez  ces  petits  pêcheurs,  fini  ont  rinld- 
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ligonce  de  ne  pas  admettre  qu'on  éventre  le  poisson 
aux  œufs  d'or,  sous  prétexte  d'aug-menter  leur  friture. 
Étendre  la  pêche  jusqu'à  la  détruire,  est  une  sing-u- 
lière  conception,  à  laquelle  nous  espérons  qu'on 
renoncera. 


LA  CHASSE  ET  LA  DÉMOCRATIE 

4  janvier  l'JOl. 

La  chasse  peut  être  considérée  comme  à  peu  |)rès 
terminée  partout,  d'autant  que  la  rareté  du  g-ibier,  cette 
année,  conseille  de  ne  pas  prolong-er  la  saison  outre- 
mesure. 

Il  est  prudent  de  mettre  son  fusil  au  râtelier,  si  l'on 
ne  veut  pas  détruire  la  g-raine  de  l'an  prochain. 

Aussi,  c'est  le  moment,  la  politique  chômant  pendant 
huit  jours,  de  causer  chasse,  et  de  remplacer  V action^ 
qui  va  faire  défaut,  par  la  discussion. 

D'ailleurs,  le  sujet  s'y  prête,  en  raison  de  certaines 
propositions  de  loi  récemment  déposées  sur  le  bureau 
de  la  Chambre  des  députés,  et  dont  nous  aurons  à  nous 
entretenir. 

Mais,  en  attendant,  il  est  indispensable,  afin  d'étu- 
dier la  question,  de  revenir  sm^  la  proposition  de  loi  de 
notre  coUèg'ue  Georg-es  Graux,  dernièrement  décédé, 
ayant  pour  objet  la  modification  du  Code  rural  et  la 
communalisation  de  Cexercice  du  droit  de  chasse. 
Nous  avons  déjà  parlé  à  nos  lecteurs  de  cette  propo- 
sition, ime  des  plus  raisonnables  que  nous  connais- 
sions, et  cela  avec  l'esiioir,  vm  peu  vag"ue,  qu'elle 
survive  à  son  auteur. 

L'exposé  des  motifs  est,  en  effet,  fort  intéressant. 

Il  débute  par  une  affirmation  de  principes  que  nous 
trouvons  éminemment  sag"e  et  d'une  actualité  saisis- 
sante : 

«  Il  y  a  deux  façonsdeconc;evoir  les  réformes  sociales  :" 
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«  L'une  consiste  à  déti^nire  la  ricliesse  acquise  et  à 
partager  ses  débris  entre  les  travailleurs  manuels^ 
considérés  comme  seuls  agents  de  production;  l'autre^ 
à  déoelopper  tous  les  éléments  de  richesse^  à  accroître 
leur  force^  à  augmenter  leur  intensité  et  leur  énergie^ 
afin  de  donner  au  capital  une  plus  grande  puissance 
productrice,  et  au  salariat  une  plus  larg-e  participation 
au  capital.  La  première  aboutit  à  cette  formule  :  Ap- 
pauvrir le  riche  pour  enrichir  le  pauvre;  la  seconde 
à  cette  conclusion  :  Enrichir  le  pauvre  sans  appauvri)' 
le  riche.  » 

Et  notre  collègue  faisait  très  justement  observer, 
que  c'est  particulièrement  dans  les  propositions  de  loi 
relatives  à  la  chasse  que  se  manifestent  ces  deux  for- 
mules économiques  et  financières. 

Il  est  impossible,  en  efîet,  aux  imbéciles  qui  se  lais- 
sent exclusivement  g-uider  par  une  démocratie  faussée 
et  menteuse,  d'échapper  au  désir  de  POPUL.\RiSEn  le 
plaisir  de  la  chasse. 

Et  il  n'y  a,  pour  ces  g'èns-là,  f|u'une  façon  de  le  po- 
pulariser, c'est  de  le  détruire. 

Oui,  c'est  au  nom  de  la  démocratisation  de  la 
chasse,  que  des  niais  plus  ou  moins  bien  intentionnés^ 
mais  g'énéralement  aussi  niais  que  mal  intentionnés^ 
encombrent  le  bureau  du  Parlement  avec  leurs  projets 
saug-renus. 

Ici,  c'est  un  député  qui  demande  la  permission  de 
chasser,  en  tout  temps,  l'alouette  au  filet. 

Or,  chacun  sait  que  les  prétendus  chasseurs  d'a- 
louettes ne  se  bornent  pas  à  cet  oiseau,  et  qu'ils 
prennent  au  filet  tous  les  oiseaux  des  champs. 

nette  chass(*,  ccnstMiient  bornée  à  l'alouette,  est  des- 
tructive et  abusive. 
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Que  ce  soit  au  filet  ou  au  collet,  les  oiseaux,  ijui 
intéressent  tant  ragriculture,  y  passent  sans  excep- 
tion. 

D'autant  qu'il  n'y  a  pas  de  contrôle. 

Et  le  chasseur  d'alouettes  aurait  bien  tort,  du  mo- 
ment qu'il  y  trouve  un  profit,  de  relâcher  les  bruants, 
les  verdiers  et  les  linottes  qui  lui  tombent  sous  la 
main,  aussi  nombreux  que  l'alouette. 

Puis  il  y  a  le  crétin  qui  propose  le  permis  de  chasse 
de  ving-t-quatre  heures. 

Tout  le  monde  le  prendrait,  les  deux  premiers  jours, 
et  au  troisième  il  ne  resterait  plus  de  g-ibier  vivant. 

Nous  avons  encore  le  permis  à  cinq  sous,  valable  pour 
un  seul  dimanche. 

Ce  jour-là,  les  g-endarmes  auraient  de  l'occupation, 
pour  les  vérifier,  alors  surtout  qu'ils  sont  obligés  do 
rester  au  bourg-  afin  de  surveiller  les  cafés  et  débits  de 
boissons. 

Enfin,  nous  sommes  en  face  de  la  conception  socia- 
liste, perpétuellement  reproduite  sous  forme  de  loi,  de 
la  liberté  absolue  de  la  chasse  et  de  la  pèche,  sans 
])ermis,  ni  port  d'armes,  et  toute  l'année. 

Nous  néglig-eons  les  autorisations  inintellig-entes 
accordées  par  la  loi,  qui  consistent  à  chasser  la  bécasse 
deux  mois  après  la  fermeture  et  à  prolonger  lii  chasse 
à  courre. 

Le  braconnier  «pii  chasse  la  bécasse  après  la  fei-me- 
lure,  respecte-t-il  le  lièvre  qu'il  rencontre  souvent  sur 
son  chemin?  Je  me  borne  à  poser  la  question. 

Quant  à  la  chasse  à  courre,  plaisir  de  l'aristocratie, 
il  est  odieux  de  tolérer  qu'on  mette  les  chiens  après  une 
hase  pleine,  au  moment  précieux  delà  reproduction. 

La  tuer  au  fusil  est  défendu. 


—  432  — 

La  faire  manger  par  les  chiens  est  permis. 

C'est  idiot. 

Tout  tend,  par  conséquent,  au  haut  comme  au  bas 
de  Téchelle  sociale,  à  la  destruction  du  gibier  en  noti-e 
pays. 

C'est  Féternelle  histoire  de  la  poule  aux  œufs 
d'or. 

Aussi  mon  collèg'ue  Graux  était-il  dans  le  vrai, 
lorsqu'il  faisait  observer  que  les  auteurs  de  ces  diverses 
propositions  ont  cette  opinion  commune,  à  quelque 
parti  qu'ils  appartiennent,  que  le  gibier  est  un  objet  de 
luxe,  et  ils  ne  voient  en  sa  destruction  qu'un  anuise- 
ment  devant  être  à  la  portée  des  moins  fortunés. 

Tandis  que  c'est  absolument  le  contraire. 

Le  g-ibier,  le  poisson  doivent-ètre,  aux  yeux  de  tous, 
des  éléments  précieux  de  la  richesse  nationale. 

Est-il  rien  d'aussi  absurde  et  humiliant  pour  un  pays 
fécond  comme  la  France,  que  d'être  obligé  de  se  faire 
alimenter  par  l'étranger,  au  point  de  vue  des  produits 
de  la  chasse  et  de  la  pêche  ? 

Plus  de  poissons  dans  les  cours  d'eau  ravag"és,  plus 
de  g-ibier  dans  les  champs  et  dans  les  bois,  et  la  France 
devenue  tributaire  de  l'étrang-cr! 

C'est  un  joli  résultat  de  la  démocratie,  stupide- 
ment comprise  et  aussi  stupidement  pratiquée. 

Et  nous  approuvons  des  deux  mains  la  législation  (|ui 
aurait  pour  résultat,  —  et  c'était  le  but  de  la  pro|)o- 
sition  de  notre  collègue  M.  Georg-es  Graux,  —  non 
seulement  de  donner  une  plus  g-rande  satisfaction  aux 
amateurs  de  la  chasse,  mais  encore  d'augmenter  les 
ressources  de  nos  communes  appauvries,  de  diminuer 
les  charg-es  qui  pèsent  sur  les  petits  propriétaires  des 
campagnes,  et  enfin  de  faire  du  g'ibier,  chez  nous,  à  la 
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fois  un  plaisir  et  un  revenu  sérieux,  en  iinilant  intelli- 
gemment ce  qui  se  passe,  par  exemple,  en  Allemagne, 
où  les  communes  trouvent  dans  les  permis  de  chasse 
des  revenus  importants,  et  où  les  grands  propriétaires 
voient  respecter  leurs  droits,  ce  qui  les  encourage  à  un 
élevage  de  gibier  dont  tout  le  monde  profite. 

Je  voudrais  que  la  proposition  Georges  Graux  fût 
reprise  par  quelque  député  républicain,  à  Tesprit  large. 
Mais,  franchement,  je  n'ai  guère  confiance  dans  le  ré- 
sultat. 

Le  jour  du  vote,  en  majorité  seront  ceux  qui  se 
servent  de  la  chasse  pour  encourager  toutes  les  pas- 
sions sociales  les  plus  envieuses,  les  plus  haineuses  et 
les  plus  basses. 


VIII.  —  2? 


LA  CHASSE  ET  LA  DÉMOCRATIE 

b  janvit'i"  1901. 

Sous  ce  titre  :  «  La  Chasse  et  la  Démocratie  »,  nous 
avons  fait,  hier,  allusion  à  des  propositions  de  loi  dé- 
posées sur  le  bureau  de  la  Chambre  et  concernant  le 
droit  de  chasse. 

Pai'mi  ces  propositions,  nous  en  prendrons  deux,  pour 
les  examiner. 

L'une  est  bonne;  l'autre  est  détestable. 

La  première  est  intellig-ente  ;  la  seconde  est  bète. 

Nous  commencerons  par  celle  qui  mérite  Téloge  et 
qui  pourtant  émane  de  M.  Fabbé  Lemire,  dont  les 
idées  ne  sont  pas  toujours  parfaitement  équilibrées. 

Et  quand  je  dis  qu'elle  émane  de  lui,  je  ne  fais 
|,as  erreur,  car  il  en  est  tout  à  la  fois  l'auteur  et  le  rap- 
porteur. 

Le  rapport  rédig'é  au  nom  de  la  commission  de  la 
chasse,  dont  j'ai  l'honneur  d'être  membre,  constate 
d'abord  que  cette  commission  est  encombrée  de  pro- 
positions tendant  à  modifier,  soit  dans  son  ensemble, 
soit  dans  ses  détails,  la  loi  du  3  mars  1844,  vieille  loi, 
branlante  et  caduque,  pleine  d'absurdités,  mais  qui, 
si  vermoulue  qu'elle  soit,  est  encore  la  seule  i)rotection, 
et  des  chasseurs,  et  du  gibier. 

Le  jour  où,  par  malheur,  on  touchera  à  cette  loi,  tout 
s'effondrera. 

Et  la  chasse  en  France  aura  vécu,  car  elle  aura 
su])i  la  (leslruclidii  linalc,  sous  prétexte  de  démocra- 
tisation. 

Aussi  la  commission  hésite-l-elle  beauronp,  d'aulant 
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que  les  propositions  d'ensemble,  ainsi  (|ue  le  fuit 
observer  le  rapporteur,  soulèvent  des  questions  de 
droit  privé  ou  public,  fort  controversées,  fort  épi- 
neuses, et  sur  lesquelles  il  est  difficile  de  s'accorder 
complètement. 

Elles  mettent,  en  effet,  aux  prises  les  intérêts  mul- 
tiples des  propriétaires  et  des  locataires,  des  com- 
munes et  de  l'État,  du  fisc  et  des  chasseurs,  sans 
compter  qu'elles  supposent  et  manifestent  des  opinions 
contradictoires  sur  le  droit  de  chasse,  inhérent  ou  non 
à  la  propriété. 

C'est  pour  cela  que  la  commission,  très  embarrassée, 
n'ose  pas  se  prononcer. 

Et,  de  crainte  de  faire  plus  mal  que  ce  qui  est,  elle  a 
la  sagesse  de  ne  rien  décider,  du  moins  quant  aux 
propositions  d'ensemble. 

Cette  prudence  ne  l'empêche  pas  de  rég-ler  quelques 
petites  questions  de  détail,  au  nombre  desquelles  se 
trouve  le  projet  de  loi  de  M.  l'abbé  Lemire  ayant  pour 

objet  LA  PUBLICITÉ  DES  CHASSES   RÉSERVÉES. 

Cette  question  est  bien  souvent  controversée  et  n'est 
pas  sans  produire,  tous  les  jours,  les  incidents  les  plus 
fâcheux;  car,  il  faut  le  confesser,  aucune  législation  ne 
règle  la  matière,  aucune. 

On  marche  suivant  la  tradition  —  mais  la  tradition 
n'est  pas  une  lég-islation. 

Quoi  qu'on  ait  souvent  a fl inné,  luillc  loi  n'oblige  un 
propriétaire  à  indiquer  d'une  façon  quelconque,  osten- 
sible ou  non,  que  sa  chasse  est  réservée. 

Tant  pis  pour  celui  qui,  d'aventure,  y  met  ir  |»it'd, 
avec  la  meilleure  foi  du  monde. 

Le  procès-verbal  du  garde  lui  a|)pi'fii(l  (iiiil  est  cou- 
pable d'un  délit. 
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Nous  plaidons,  bien  enleadu,  la  cause  des  g-ens  de 
bonne  foi,  et  ils  sont  nombreux,  Dieu  merci  ! 

Cette  cause  est  d'autant  plus  intéressante  que,  par 
suite  de  divisions,  de  haines,  de  rivalités  de  famille  ou 
de  politique,  certains  baux  de  chasse  sont  de  vrais 
g'uêpiers. 

Pas  de  poteau,  pas  d'écriteau  indicateur,  pas  même 
un  fossé  comme  limite  apparente. 

Vous  vous  eng'ag"ez  sur  un  lopin  de  terre  de 
ving-t-cinq  mètres  carrés,  où  jamais  une  pièce  de  gibier 
ne  s'est  arrêtée,  et  vous  voilà  cinglé  d\m  procès- 
verbal  ! 

Aussi  je  comprends  que  la  loi  s'en  mêle  et  obligée 
les  propriétaires  à  faire  savoir  que  leurs  chasses  sont 
réservées. 

Gela  supprimera  tous  les  conflits  et  tous  les  désa- 
gréments qui  viennent  empoisonner  une  partie  de 
plaisir. 

J'approuve  donc  entièrement  la  conclusion  du  rap- 
port, qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Or,  cet  état  de  choses  peut  être  réalisé  par  un 
moyen  bien  simple  ;  l'inscription  des  chasses  réservées 
sur  un  reg"istre  tenue  par  la  mairie  de  l'immeuble. 
Chacun  pourra  consulter  ce  registre  et  se  renseigner  à 
loisir  sur  la  situation  des  terres  d'une  commune  en  ce 
qui  concerne  le  droit  de  chasse. 

«  Ce  n'est  que  justice  qu'il  en  soit  ainsi.  Nul,  dit-on, 
n'est  censé  ignorer  la  loi.  Port  bien  !  Mais  encore  faut-il 
que  la  loi  soit  promulguée  et  (|ue,  par  conséquent,  on 
puisse  la  disting-uer  de  ce  qu'elle  n'est  pas,  et  connaître 
la  teneur  exacte  de  son  texte. 

«  De  même  pour  les  conventions  relatives  à  la  chasse. 
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Elles  entraînent  des  prohibitions,  des  défenses.  Elles 
soustraient  au  droit  commun  d'aller  et  de  venir,  au 
droit  commun  de  libre  parcours,  telle  ou  telle  pièce  de 
terre.  Il  est  do  droit  strict  que  de  telles  conventions 
soient  notifiées,  soient  rendues  publiques.  Elles  ne 
peuvent  Tètre  plus  facilement  que  par  une  espèce  de 
|)romulg'ation  à  la  mairie  de  la  commune  où  les  pro- 
priétés sont  situées.  C'est  là  qu'on  se  rend  pour  chasser, 
c'est  là  qu'on  a  intérêt  à  être  informé. 

«  La  conséquence  d'une  telle  disposition  est  nette  : 
c'est  que  les  interdictions  de  chasser,  qui  ne  sont  pas 
notifiées  de  la  sorte,  doivent  être  considérées  comme 
n'existant  pas.  Il  en  résulte  qu'elles  ne  doivent  pas 
donner  lieu  à  des  pénalités  quelconques  et  que  tout 
procès-verbal  tendant  à  les  faire  respecter  est  nul  de 
plein  droit. 

«  Votre  commission,  messieurs,  soucieuse  do  sous- 
traire l'exercice  du  droit  de  chasse  à  un  abus  qui  ne 
])eut  que  lui  faire  tort  devant  l'opinion  publique,  et  qu'il 
importe  d'empêcher  au  plus  tôt  dans  l'intérêt  du  bon 
ordre,  a  adopté  les  dispositions  suivantes  qu'elle  sou- 
met au  vote  du  Parlement...  » 

D'où  les  deux  articles  de  loi  : 

Article  premier 

Tout  propriétaire  ou  ayaiit-dioit  qui  voudra  interdire  la 
chasse  sur  les  terres  dont  il  dispose  devra  en  faire  la  décla- 
ration à  la  mairie  de  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle 
sont  situées  ces  terres. 

Art.  2 

Le  maire  inscrira  celle  déclaration  sur  un  registre  spécial, 
et  en  délivrera  un  récé[)issé. 

Le  registre  sera  conununi(pié  ù  loul  re([uérant. 
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L'autre  proposition  de  loi,  la  plus  malfaisante  de 
toutes,  est  composée  d'un  article  unique  : 

«  Article  umque.  —  Pendant  la  période  de  chasse,  des 
permis  valables  pour  la  journée  du  dimanche  et  les  jours 
fériés,  seront  délivrés  dans  les  bureanx  de  tabac,  moyennant 
un  versement  de  vingt-cinq  centimes.  » 

Les  députés  qui  ont  sig-né  cette  proposition  de  loi, 
peuvent  être  rangés  en  deux  catégories  :  les  dupes  et 
les  coquins. 

Les  dupes,  n'étant  point  chasseurs,  très  probable- 
ment, ne  se  rendaient  pas  compte  de  la  triste  besog-ne 
qu'ils  faisaient. 

Quant  aux  autres,  le  mot  de  «  coquins  »  n'est  pas  de 
trop,  pour  qualifier  cette  avance  aux  plus  ignobles  ap- 
pétits, aux  passions  les  plus  mauvaises. 

Que  se  passerait-il,  en  effet,  si  cette  loi  était  votée  ? 

Personne,  d'abord,  n'aurait  la  sottise  de  prendre  un 
permis  de  chasse  qui  coûte  vingt-huit  francs,  alors  (|ue 
deux  millions  de  chasseurs  à  cinq  sous,  en  une  ou  deux 
journées,  ratisseraient  tout  ce  qui  reste  de  gibier  en 
France. 

Ce  serait  400  000  ])ermis  de  moins. 

Quant  aux  cinq  sous,  qui  donc  les  verserait? 

Puis,  voyez-vous  d'ici  les  quatre  g^endarmes  du  can- 
ton, qui  déjà  ne  suffisent  pas  à  demander  le  permis, 
obligés  de  courir,  dans  chaque  commune,  après  les 
prétendus  titulaires  de  tickets  de  chasse  ! 

Gela  équivaut,  de  fait,  à  la  liberté  absolue  de  la 
chasse  ! 

Et  j'aime  mit;ux  la  liberté  absolue  de  la  chasse  que 
cette  prescription  légale,  hypocrite  et  stupide. 

La  perte,  pour  l'Etat,  serait  donc  sérieuse  et  le  dom- 
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mag'e  grave  pour  lei)roj)riélaire,  car  ses  terres  seraient 
envahies  par  tous  les  vagabonds,  (jui,  au  prétexte  de  la 
chasse,  joig-nent  rarrière-penséedesubtiUser  les  fruits, 
les  lég-umes  et  même  la  volaille. 

Je  ne  parle  pas  du  piétinement  des  récoltes. 

Ainsi,  plus  de  gibier,  ni  de  plume,  ni  de  poil;  perte 
pour  le  Trésor  ;  invasion  des  propriétés  ;  maraude  uni- 
verselle. 

Tout  cela  en  vue  de  la  surenchère  électorale.  GVst 
triste,  c'est  honteux. 

Et  quelle  singulière  façon  de  flatter  le  g-oût  des 
Français  pour  la  chasse,  que  d'en  provoquer  la  des- 
truction définitive  en  quelques  heures  ! 

Pauvres  imbéciles  de  Français  !  On  les  accable  d'im- 
pôts, on  leur  tond  la  laine  jusqu'au  sang-,  et  leurs  dé- 
putés les  consolent  en  leur  promettant  la  lie  nce  de  se 
promener  avec  un  fusil,  moyennant  cinq  sous^  et  sans 
autre  perspective  que  de  devenir  chasseurs  de  cas- 
quettes, quand  ils  auront  tué  jusqu'au  dernier  oiseau 
qui  préserve  Tagriculture  des  insectes  nuisibles  ! 

Ils  oublieront  la  feuille,  tous  les  jours  plus  charg-ée, 
du  percepteur,  en  arborant  vi(;torieusement  à  leur 
chapeau,  le  permis  à  cinq  sous. 

Pauvres  imbéciles  ! 


A  M.  JEAN   DUPUY 

Ministre   de    V Agriciillure. 

20  février  1901. 

Monsieur  le  ministre  et  cher  collègue, 

Vos  adversaires,  les  premiers,  et  j'en  suis,  vous  re- 
connaissent, en  toutes  choses,  une  précieuse  et  très 
louable  cfualité  d'initiative,  qui  vous  fait  condamner  et 
rejeter  la  routine,  quelle  qu'elle  soit,  et  vous  incline  na- 
turellement aux  réformes  utiles,  parussent-elles  d'abord 
un  peu  osées,  je  dirai  même  audacieuses. 

C'est  cette  connaissance  de  votre  caractère  qui  m'au- 
torise et  m'incite  à  vous  soumettre  quelques  observa- 
tions, que  je  crois  judicieuses,  et  qui  concernent  l'exer- 
cice du  droit  de  chasse. 

En  ce  temps  de  carnaval,  où  s'exerce  particulièrement 
le  culte  des  victuailles,  il  y  a  comme  une  reconnais- 
sance, de  la  part  de  l'estomac,  à  l'endroit  du  gibier. 

Or,  plus  on  va,  plus  il  semble  qu'on  se  rapproche 
d'un  nouvel  idéal,  qui  est  la  destruction  totale  de  tout 
gibier  en  France,  par  l'abus  prétendu  démocratique  du 
droit  de  chasse. 

A  force  de  faciliter  ce  droit,  de  l'étendre,  de  le  g'al- 
vauder,  on  sera  réduit  bientôt,  devant  la  mainmise  de 
l'administration  sur  les  g-ardes  particuliers,  la  diminu- 
tion du  prix  des  permis,  la  complaisance  lâche  des  tri- 
bunaux, com])lices  des  braconniers,  et  surtout  la  stu- 
pidité des  préfets,  à  no  plus  se  servir  rlu  fusil  que  ]>our 
tirer  des  casquettes. 

Quand  nous  aurons  besoin  d'un  lièvre,  d'un  faisan  ou 
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d'un  perdreau,  nous  le  ferons  venir  ù  grands  frais,  des 
pays  étrang-ers,  dont  nous  sommes  maintenant  les  tri- 
butaires en  matière  de  g'ibier  comme  en  matière  de 
poissons. 

La  truite,  Técrevisse,  le  g'oujon,  autrefois  si  abon- 
dants dans  nos  cours  d'eau,  sont  devenus  plus  que 
rares,  grâce  aux  eng-ins  de  destruction;  et,  sans  l'ap- 
provisionnement que  donnent  à  tous,  des  réserves  na- 
turelles, fécondes,  criminellement  enviées  et  menacées 
par  les  organes  d'un  socialisme  imbécile,  le  perdreau, 
chez  nous,  passerait  à  l'état  d'espèce  disparue,  tout 
comme  le  grand  ping"oin  arctique,  ou  l'oiseau  rock  de 
Madagascar. 

Vous  avez  eu,  monsieur  le  ministre.  Je  courage 
d'écouter  déjà  nos  condoléances  légitimes,  à  l'occasion 
de  la  vente  et  du  transit  des  cailles. 

Les  mesures  prises  par  vos  soins,  tout  en  privant  ces 
g-redins  d'Ang'lais  d'une  gourmandise  exercée  à  nos  dé- 
pens, ont  eu  pour  heureux  résultat  de  ramener  la  caille 
dans  nos  plaines  et  défaire  retrouver  au  petit  chasseur, 
qui  n'est  pas  le  moins  intéressant,  un  des  plaisirs  déli- 
cats dont  il  était  depuis  long-temps  sevré. 

Oui,  la  caille  commence  à  refaire  son  apparition,  de- 
puis un  an. 

Raison  de  plus  pour  que,  libres  de  toute  préoccupa- 
tion de  ce  côté-là,  les  chasseurs  examinent  s'il  n'y  a  pas 
lieu  de  procéder  à  quelque  autre  réforme  urg-ente. 

C'est  cette  réforme  nouvelle,  monsieur  le  ministre, 
que  j'ai  l'honneur  de  signaler  à  votre  attention. 

Pas  plus  tard  que  tout  à  l'heure,  étant  devant  la  mai- 
rie de  ma  commune  et  attendant  l'heure  de  la  messe, 
je  hsais  machinalement  l'arrêté  préfectoral  visant  la 
clôture  annuelle  de  la  chasse. 
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Et  avi-flossous  de  la  date  de  clôture,  je  trouvais  un 
long-  dispositif  concernant  les  exceptions  de  fermeture, 
sous  le  titre  :  Règlement  permanent  de  la  chasse,  avrèié 
pris  en  1900. 

Je  ne  veux  pas  faire  de  personnalités,  rendre  mon 
préfet  responsable  des  stupidités  qui  s'y  rencontrent  et 
<iu'il  a  très  inconsciemment  contresig"nées,  car  les  mê- 
mes stupidités  font  partie  des  errements  administratifs 
])robablement  communs  à  tous  les  préfets. 

Or,  dans  ce  règlement,  il  est  dit  d'abord  que  la 
i'basse  aux  petits  oiseaux,  par  les  lacets,  demeure  ou- 
verte. 

Parmi  ces  petits  oiseaux  condamnés  à  la  brochette  se 
trouvent  les  alouettes,  les  linots,  les  becfigues  et  les  or- 
tolans. 

Les  autres,  appelés  oiseaux  sédentaires,  sont  pro- 
tég'és. 

.  Il  y  est  dit  ensuite  que  jusqu'en  avril  il  est  permis  de 
chasser  la  bécasse  et  les  ramiers,  bizets  et  tourterelles 
sons  bois,  et  lesg'rives  et  litorncs. 

Mon  préfet  ignore,  naturellement,  que  la  litorne  est 
une  grive  et  qu'il  va  trois  espèces  de  grives:  la  draine, 
la  litorne  et  la  lourde. 

Mais  ce  qu'il  ignore  encore  davantag'e,  et  en  cela  il 
est  coupable,  c'est  c[ue  rien  n'est  plus  absurde,  n'est 
])lus  dangereux,  n'est  plus  malfaisant  pour  la  conser- 
vation du  gibier,  que  ces  fermetures  qui  ne  sont  pas  des 
fermetures  et  qui  livrent  passag-e  à  tous  les  abus. 

La  chasse,  suivant  les  prescriptions  du  bon  sens  et  de 
l'expérience,  doit  être,  tout  comme  la  porte  dont  parle 
le  poète,  «  OUVERTE  ou  fermée  ». 

La  laisser  entrebâillée  est  une  sottise,  une  faute. 

Ah  !  si  vous  aviez  une   nombreuse,  très  nombreuse 
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police  de  la  chasse,  de  façon  à  pouvoir  contrôler  tous 
les  chasseurs,  vous  pourriez  leur  permettre  ou  leur  in- 
terdire de  chasser  telle  ou  telle  espèce,  en  admettant, 
ce  qui  est  à  prouver,  qu'il  y  ait  des  espèces  moins 
intéressantes  et  moins  utiles  à  ragriculture  que  les 
autres. 

Mais,  pour  toute  police  de  la  chasse,  vous  avez  des 
g"ardes  champêtres,  qui  ont  le  grand  soin,  dicté  par  la 
prudence  la  plus  élémentaire,  de  ne  jamais  inquiéter 
les  braconniers,  et  quatre  malheureux  gendarmes,  oc- 
cupés à  servir  de  facteurs  militaires  et  qui  ont  autre 
chose  à  faire  qu'à  surveiller  la  chasse  sur  les  trente  ou 
cinquante  mille  hectares  qui  constituent  le  canton  le 
plus  petit. 

De  telle  façon  que  le  chasseur  au  lacet,  prenant  un 
verdier,  un  pinson,  en  admettant  qu'il  le  prenne  vivant, 
le  fourre  dans  sa  poche,  tout  comme  l'alouette  oulebec- 
fig-ue,  et  que  le  chasseur  qui  prétexte  d'aller  sous  bois, 
chercher  une  bécasse  hypothétique,  ne  se  g^êne  g"uère 
[jour  y  fusiller  un  lièvre,  s'il  l'y  trouve. 

De  même,  le  chasseur  peu  délicat  qui  est  censé 
poursuivre  la  litorne,  laquelle  est  la  plus  mauvaise  des 
g-rives,  une  g-rive  immang-eable,  assassine  tranquille- 
ment les  perdreaux  accouplés  qu'il  aborde  avec  une 
extrême  facilité. 

Je  conclus  :  il  est  idiot  d'instituer,  dans  la  fermeture 
de  la  chasse,  des  exceptions  qu'il  est  matériellement 
impossible  de  contrôler. 

Le  lièvre  qui  est  interdit,  le  pinson  qui  est  interdit, 
le  perdreau  qui  est  interdit,  vont  au  fond  du  carnierqui 
ne  devrait  rester  ouvert  que  pour  la  bécasse,  le  ramier, 
la  tourterelle,  la  litorne  et  l'alouette. 

Seule,  la  chasse  à  la  sauvagine  peut  être  surveillée," 


—  Wi  — 

le  territoire  de  la  sauvagine  étant  très  limité  et  claire- 
ment défini. 

Aux  chasses  permises  après  la  fermeture  et  qui  ne 
sont  pas  justifiables,  qui  servent  d'occasion  à  toutes  les 
maraudes  et  à  tous  les  braconnages,  je  persiste  à  ajou- 
ter la  chasse  à  courre,  devrais-je  froisser  quelques 
lecteurs  et  amis. 

Lâchasse  à  courre  est  autrement  destructive  que  la 
chasse  à  tir. 

Elle  s'adresse  souvent  à  des  femelles  pleines. 

Et  n'est-il  pas  inouï,  comme  bon  sens,  de  permettre 
à  des  chiens  de  manger  un  animal,  alors  qu'on  en  dé- 
tend l'usage  à  l'homme  ? 

Nous  demandons,  monsieur  le  ministre,  qu'a  part  la 
chasse  au  marais,  toute  chasse  a  tout  gibiek  soit 
fermée  irrévocablement  le  même  jour. 

Et  cela  afin  que  les  exceptions  imprudemment  con- 
senties, n'étant  pas,  ne  pouvant  pas  être  surveillées, 
puisqu'il  n'y  a  pas  de  police  réelle,  effective,  de  la 
CHASSE,  ne  soient  pas,  comme  elles  le  sont,  des  pré- 
textes pour  maintenir  la  chasse  ouverte  et  détruire 
tous  les  g'ibiers  indistinctement. 

Je  suis  convaincu,  monsieur  le  ministre,  qu'en  par- 
lant ainsi,  je  suis  l'interprète  des  vrais  chasseurs,  des 
chasseurs  honnêtes  de  France. 


LES  BRACONNIERS 


26  février  1901. 


Drumont,  ayant  été  condamné  à  de  forts  dommag'es- 
intérèts  envers  M.  Henri  de  Rothschild,  a  interjeté 
appel  devant  la  Cour  et  s'est  offert  la  coquetterie  de 
plaider  lui-même  sa  cause. 

Il  Fa  fait  avec  humour,  avec  talent,  avec  une  férocité 
froide  que  je  trouve  parfaitement  lég-itime,  car  la  con- 
damnation qui  avait  frappé  la  Libre  Parole  était  dis- 
proportionnée, excessive,  odieuse,  étant  donnée  la 
prétendue  diffamation  qui  lui  était  reprochée. 

Mais  la  mag'istrature  actuelle,  à  de  rares  exceptions 
près,  est  entre  les  mains  des  juifs. 

Et,  si  vous  pouvez,  sans  l'ombre  d'un  inconvénient 
quelconque,  étriller  jusqu'au  sang- un  citoyen  ordinaire, 
il  vous  en  cuit  douloureusement  d'avoir  osé  porter  une 
main  sacrilèg-e  sur  le  Veau  d'or. 

Il  fut  un  temps,  temps  fâcheux,  où  Ton  n'obtenait  que 
rarement  justice  contre  un  grand  seigneur. 

Aujourd'hui,  la  lutte  contre  un  juif,  par-devant  les 
tribunaux,  est  plus  qu'un  leurre. 

C'est  le  combat  sing-ulier  de  ce  monstre  d'empereur 
romain  qui  oblig-eait  un  gladiateur  à  se  mesurer  avec 
lui. 

L'empereur  était  armé  d'un  glaive  aigu  et  le  gladia- 
teur d'un  roseau. 

Aussi  la  partie  n'est  pas  ég'tile,  quand  on  comparaît 
en  compagnie  d'un  juif,  que  ce  soit  en  appel  ou  en  pre- 
mière instance. 

La  veuve  du  colonel  Ilonry  en  sait  quelque  chose,  et" 
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Dnimont  a  raison  de  no  point  s'illusionner  au  sujet  de 
Tarrèt  qui  sera  rendu. 

Le  juif,  c'est  le  pot  de  fer. 

Nous  ne  sommes  que  de  vulgaires  cruches  que  le 
choc  met  en  pièces. 

Gela  dit  à  l'occasion  du  procès  de  Drumont,  je  désire 
relever,  dans  sa  belle  et  abondante  plaidoirie,  divers 
points  sur  lesquels  je  lui  demande  la  permission  de  ne 
pas  tout  à  fait  partag-er  sa  manière  de  voir. 

Ainsi,  par  exemple,  il  annonce  des  temps  prochains, 
où  les  hauts  barons  juifs  porteront  leurs  tètes  sur  Técha- 
faud,  comme  les  autres  barons  y  portèrent  les  leurs,  au 
siècle  dernier. 

Et  il  ajoute,  avec  une  impassible  sérénité  :  «  Nous 
faisons  tout,  mes  amis  et  moi,  pour  amener  ce  résul- 
tat. .. 

Je  n'aime  pas  beaucoup  les  juifs  ;  mais  j'avoue  que 
cette  phrase  de  Drumont  me  fait  passer  un  léger  fris- 
son sur  le  cou. 

Car  il  ne  m'est  nullement  démontré  que,  le  jour  où 
quelques  centaines  de  Rothschild,  do  Gahen,  d'Alphen 
et  de  Bischoffsheim,  éternueront  dans  le  son,  on  épar- 
gnera les  chrétiens  possédant  de  la  fortune  ou  de  la 
notoriété. 

La  charrette  qui  conduit  à  la  g-uillotine,  est  un  véri- 
table omnibus  où  montent  les  voyag'eurs  de  toutes 
classes. 

On  y  a  vu  Robespierre,  Marie- Antoinette  et  Ghénier, 
appartenant  les  uns  et  les  autres  à  des  professions  dif- 
férentes. 

Aussi,  je  ne  suis  pas  ])ressé  de  voir  se  lever  l'aurore 
où  l'échafaud,  qui  doit  raccourcir  les  barons  juifs,  dres- 
sera sa  sinistre  silhouette. 
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J'aurais  trop  })eLU'  de  m'y  rencontrer  avce,  DiuuKjiit, 
lui-même,  et  le  g-rand  voyage  ne  nous  paraîtrait  pas 
plus  ag-réable,  s'il  s'eilectuait  en  société  des  juifs  les 
plus  distingués. 

La  guillotine  est  un  instrument  qu'il  est  fort  impru- 
dent de  réserver  à  telle  ou  telle  catégorie  de  citoyens, 
l'expérience  nous  ayant  démontré  ([u'elle  finit  par  fonc- 
tionner pour  tout  le  monde. 

Je  fais  ég'alement  de  formelles  réserves  quant  à  la 
façon  dont  Drumont  envisage  le  droit  de  chasse. 

On  sait  qu'en  l'espèce  il  s'agit  d'un  braconnier  qui  a 
été  tué,  dans  la  forêt  de  Lys,  par  les  g'ardes  de  AL  Henry 
de  Rothschild. 

A-t-il  été  tué  par  des  g-ardes  en  légitime  défense? 

Toute  la  question  est  là. 

Et  je  prétends  que  l'enquête  sur  cette  hypothèse  est 
assez  confuse. 

Si  les  g'ardes  ont  tiré  sans  être  provoqués,  menacés, 
assaillis,  ce  sont  d'ig-nobles  assassins. 

S'ils  se  sont  défendus,  ils  sont  dans  leur  droit  strict 
et  ont  bien  fait. 

N'ayant  pas  les  éléments  suffisants  pour  élucider  lu 
({uestion,  qui  est  controversée,  je  m'abstiens. 

Mais  je  ne  saurais  accejiter  que  l'on  professât  l'indul- 
gence encourag"eante  à  l'ég'ard  de  ceux  ([ui  ont  envie 
de  prendre  «  un  lapin  ou  un  faisan  ». 

Et  je  trouve  roide  que,  sous  prétexte  que  M.  Henri 
de  Rothschild  nourrit  «  trente  mille  faisans  »  dans  la 
forêt  de  Lys,  on  ait  la  permission  de  lui  reprocher  de 
les  nourrir  et  la  permission  de  les  lui  braconner,  sous 
|trétexte  que  le  droit  de  chasse  est  «  fiottant  et  vague  ». 

On  voit  bien  que  Drumont  n'est  pas  chasseur  et  qu'il 
n'élève  pas  de  g-ibier. 


—  448  — 

S'il  était  chasseur  tant  soit  pou  et  s'il  élevait  du  jj;i- 
bier,  il  comprendrait  tout  différemment  le  droit  de 
propriété. 

Car,  ])our  moi  et  pour  beaucoup  d'autres,  il  n'y  a 
aucune  différence  entre  la  volaille  que  j'engTaisse  elles 
faisans  que  je  nourris. 

Ils  mangent  ce  qui  sort  du  même  sac. 

Ils  représentent  une  somme  d'argent. 

Le  g-ibier,  dans  vme  chasse  g'ardée,  est  l'équivalent 
de  la  basse-cour. 

Et  s'il  est  permis  d'être  sans  trop  vive  rancune  contre 
im  pauvre  diable  qui  déroberait  une  pièce  de  g-ibier, 
pour  la  mang-er  et  faire  mang-er  sa  famille  ;  si  on 
ne  doit  pas  être  plus  dur  envers  ce  braconnier  malg-ré 
lui,  qu'envers  le  malheureux  qui  dérobe  un  pain, 
il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  g-énéralité  des  braconniers 
qui  ne  braconnent  qu'en  vue  de  faire  arg-ent  du  gibier 
pris. 

Un  lièvre,  toute  cette  saison  de  chasse,  se  vendait  7 
et  8  francs  à  Paris  ;  un  perdreau  4  francs  ;  un  faisan  0 
et  7  francs. 

Eh  bien  !  je  dis  que  le  l)raconiiier  qui  chasse  pour 
vendre  le  gibier  —  et,  je  le  répète,  c'est  le  cas  de 
presrpie  tous  les  braconniers,  —  est  un  vulg'airc  voleur, 
comme  le  chemineau  cjui  vole  mes  jtoules  et  mes  din- 
dons. 

La  chasse,  dans  une  propi'iété  gardée,  dans  une  pro- 
priété d'élevag-e,  est  aussi  respectable  que  n'importe 
quelle  autre  industrie,  que  n'importe  (pielle  autre  pro- 
])riété. 

Et  je  ne  lais  aucune  dilférence  entre  le  g'redin  qui 
vient,  la  nuit,  me  tirer  un  faisan  au  brancher,  un  faisan 
nourri  par  moi,  ou  bien  un  lièvre  qui  broute  mon  blé, 
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<^t  celui  qui  s'empare,  par  esealade,  de  mes  canards,  de 
mes  moulons  ou  de  ma  montre. 

Quand  le  braconnag-e  n'est  qu'un  plaisir  défendu, 
exercé  par  un  brave  garçon  qui  n'a  pas  de  quoi  s'offrir 
un  permis,  et  en  temps  rég'ulier,  sur  une  chasse  banale, 
il  est  très  excusable. 

Mais  quant  au  braconnage  ordinaire,  qui  est  un  com- 
merce, doublé  de  (ilouterie,  je  ne  plains  pas  celui  qui 
l'exerce,  lorsqu'il  reçoit  du  plomb  :  d'abord,  parce 
([u'il  en  envoie  aux  g*ardes  plus  souvent  qu'il  n'en  reçoit, 
ensuite  i)arce  qu'au  fond  de  tout  vrai  braconnier  il  y  a 
une  canaille. 


YlU.  —  2'J 


POUR  LA  CHASSE 


29  août   1902. 


Un  journal  —  je  crois,  ma  parole,  que  c'est  le  Fi- 
garo^ feuille  qui  a  pourtant  des  prétentions  à  Faristo- 
cratie,  et  qui,  loin  de  décourager  les  grands  sports, 
leur  accorde  une  place  de  faveur  —  un  journal,  dis-je, 
Si  cru  ((  faire  plaisir  à  ses  lecteurs  »,  il  y  a  quelque 
temps,  en  annonçant  que  deux  députés,  MM.  Chaste- 
net  etGerald,  avaient  eu  le  triste  courag'e  de  déposer 
une  proposition  de  loi  demandant  la  création  de  permis 
de  chasse,  bons  «  pour  une  semaine  ». 

Cette  proposition  de  loi  est  simplement  saug-renue  et 
malfaisante. 

Elle  Test  tout  autant  que  celle  déposée  durant  la  der- 
nière législature,  qui  réclamait  le  permis  do  chasse 
«  pour  un  jour  ». 

Il  n'est  pas  besoin  de  longs  raisonnements  pour 
établir  l'absurdité  déconcertante  de  pareilles  me- 
sures. 

Avec  le  permis  de  chasse  valable  pendant  une  se- 
maine, on  verra  tous  les  chasseurs  se  borner  à  la  pre- 
mière semaine,  celle  (pii  permettra  d'exterminer 
complètement  ce  qui  peut  bien  exister  de  g-ibier. 

La  deuxième  semaine  aura  moins  de  preneurs,  et 
les  autres  représenteront  une  clôture  effective,  puis- 
qu'il ne  restera  ni  poil,  ni  plume. 

On  aura  tout  tué  dans  les  huit  premiers  jours,  où  le 
g-ibier  offre  le  minimum  de  défense. 

J'ajouterai  que  le  nombre  des  permis  pris  dans  les 
luiit  [iremiers  jours,  sera  tel,  que  la  police  de  la  chasse. 
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ordinairement  très  diflicile,  deviendra  tout  à  fait  impos- 
sible. 

Les  communes  ayant  un  garde  champêtre  sont 
encore  assez  rares,  car  la  présence  de  celui-ci 
suppose  une  certaine  aisance  dans  le  budg"et  commu- 
nal. 

C'est  donc  la  brigade  de  gendarmerie  qui  devra  sur- 
veiller les  20  ou  25  communes  du  canton,  à  Tépoque  où 
elle  a  déjà  fort  à  faire  pour  la  convocation  des  réser- 
vistes et  des  territoraux  ;  on  sait,  en  effet,  que  les  gen- 
darmes sont  devenus  des  facteurs  militaires  et  n'ont 
plus  le  temps  de  s'occuper  des  braconniers,  ni  même 
des  vag'abonds  et  des  voleurs . 

Il  y  aurait,  par  conséquent,  folie  à  admettre  qu'ils 
seront  en  état  de  vérifier  les  permis  des  deux  ou  trois 
cents  chasseurs  qui  battront  les  champs  lors  de  la  pre- 
mière semaine,  la  seule  qui  serait  productive. 

J'en  conclus  que  le  permis  de  chasse  valable  poui* 
une  semaine,  équivaudrait  à  la  suppression  du  per- 
mis, par  l'abolition  de  toute  sanction,  de  tout  contrôle, 
—  et  à  la  destruction  de  ce  qui  peut  encore  subsister 
de  g-ibier  sur  notre  territoire  déjà  suffisamment  ra- 
vagé. 

D'autant  que  cette  année  pourra  compter  parmi  les 
plus  pauvres  en  fait  de  gibier. 

Le  mauvais  temps,  la  pluie,  la  grêle,  ont  empêché 
la  reproduction. 

Les  départements  qui  environnent  Paris,  Seine-et 
Marne  et  Seine-et-Oise,  jadis  le  paradis  des  chîisseurs 
et  où  l'élevage  est  pratiqué   en  grand,    n'ont   i)as   un 
faisan,  pas  un  perdreau,  pas  un  lapin. 

La  Sologne  est  dans  une  situation  également  pitoya- 
ble ;  à  de  rares  exceptions  près,  on  n'y  renconti-e  plus 
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que  de  petites  coinpagnios  de   pouillards,  enfants  ra- 
chitiques  des  deuxièmes  couvées. 

Aussi,  personnellement,  me  vois-je  réduit,  en  société 
nombreuse,  et  pour  la  première  fois  de  ma  vie  de  chas- 
seur, à  ne  pas  faire  l'ouverture. 

Il  est  à  peu  près  inutile  de  décrocher  son  fusil. 

Il  faudrait,  pour  Fétrenner,  tuer  les  quelques  cou- 
ples qui  serviront  au  repeuplement,  l'an  prochain,  si 
les  braconniers  les  épargnent  et  veulent  bien,  ce 
qui  est  douteux,  se  montrer  aussi  ménagers  que  nous. 

Donc,  cette  année,  pas  de  chasse. 

Et  c'est  cette  année  qu'on  nous  offre,  pour  rioua 
faire  plaisir,  dit  le  Figaro,  le  permis  de  semaine! 
Merci  bien  ! 

Le  permis  de  semaine  rentre,  d'ailleurs,  dans  la 
catég-orie  des  misérables  et  honteuses  surenchères  ({ue 
nous  vaut  le  scrutin  d'arrondissement,  ce  scrutin  (|ui 
est  forcé  de  flatter  les  basses  passions  de  la  foule  et  les 
appétits  de  la  canaille. 

C'est  grâce  à  lui  que  nos  terres  n'ont  plus  de  gibier 
et  nos  cours  d'eau  plus  de  poisson. 

C'est  lui  qui  nous  rend  tributaires  de  l'étranger  pour 
des  millions  que  nous  devrions  trouver  dans  notre 
chasse  et  notre  pêche. 

Il  est  fâcheux  d'alimenter  la  consommation  nationale 
avec  les  ])erdreaux  autrichiens  et  les  infects  lièvres  du 
grand-duché  de  Bade,  sans  parler  des  poissons  qu'on 
nous  envoie  de  Hollande,  conservés  dans  la  glace,  et 
qui  sont  outrageusement  mous  et  rebelles  à  la  i)lus 
véhémente  friture. 

Mais,  que  voulez  vous,  nous  sommes  en  démocratie 
et,  chez  nous,  la  démocratie  consiste  à  tout  piller,  tout 
voler,  tout  détruire  ! 
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D'autant  qu'avec  l'adag-e  idiot,  entretenu  pai-  des 
jiai'lementaires  imbéciles,  et  qui  soutient  que  le  gibier, 
tuijourd'hui,  est,  comme  autrefois,  «  res  nullius  », 
chose  de  personne  et,  par  contre,  à  tout  le  monde, 
vous  n'arrivez  pas  à  défendre  votre  gibier,  qui  pour- 
tant vous  appartient  au  même  titre  que  votre  volaille, 
votre  bétail,  vos  récoltes,  votre  iing-e,  puisqu'il  est  la 
plupart  du  temps,  le  produit  de  votre  industrie  et  un 
des  revenus  importants  do  votre  propriété. 

Dans  les  pays  équilibrés,  en  Allemagne,  en  Angle- 
terre, lâchasse  loyale,  lég-ale,  est  admirablement  pi-o- 
tég'ée. 

Aussi,  la  location  des  chasses  entre-t-elle  dans  les 
})rincipales  ressources  des  particuliers  et  des  com- 
munes. 

Chez  nous,  il  y  a  primo  au  braconiiag-e,  c'est-à-dire 
au  vol,  car  le  braconnier  n'est  autre  chose  qu'un  vo- 
leur. 

Mais  il  est,  d'ordinaire  un  ag-ent  électoral  adif,  in- 
fluent, il  s'ag'it  de  le  ménag-er. 

Peu  de  tribunaux  ont  le  courag-e  de  le  châtier  (rniie 
façon  effective. 

C'est  pour  ces  bons  braconniers  que  messieurs  les 
préfets  prolong-ent  jusqu'en  mai  la  chasse  à  la  bé- 
casse, ce  qui  permet  de  tuer,  sous  le  nom  de  bécasses, 
lesquelles  se  font  plus  que  rares,  tous  les  gibiers  in- 
terdits. 

Allez  donc  vérifier  si  tel  coup  de  fusil,  eiilciidii  au 
loin  et  sous  bois,  le  long-  de  l'eau,  a  cW'  tir»'  sur  la 
dame  au  long-  bec! 

C'est  à  lem^  intenti(tn  (|ue  les  mêmes  préfets  autoii- 
sent  les  tendues  aux  alouettes,  oiseaux  utiles  entrer 
tous,  cela  à  répO({uedu  pai'iage.  Cependant,  à  combien 
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de  milliers  se  chin'rcnt  les  pinsons,  linots,  verdiers, 
oiseaux  protégés  par  la  loi,  qui  se  prennent  dans  ces 
tendues  aux  alouettes. 

Il  faudrait  être  vraiment  naïf  pour  croire  le  tendeur 
capable  de  relâcher  tout  autre  oiseau  que  celui  qui 
servit  de  réveil-matin  à  Roméo  et  h  Juliette. 

Et  encore  nous  serions  bien  heureux,  nous  pro- 
priétaires ou  locataires  de  chasse,  nous  à  qui  Ton  doit, 
en  somme,  de  conserver  en  France,  si  les  légnslateurs, 
comme  il  en  a  été  maintes  fois  question,  ne  suppri- 
ment pas  nos  g-ardes  particuliers  et  n'ajoutent  à  nos 
dépenses,  déjà  exorbitantes,  un  impôt  écrasant  sur  les 
chasses  gardées. 

De  même,  TÉtat  nous  loue  très  cher  les  cantonne- 
ments de  pêche  sur  les  cours  d'eau  navig-ables,  et  ne 
daigne  pas  fournir  un  seul  g-arde-pêche  pour  s'opposer 
au  dépeuplement  des  rivières. 

Sous  la  troisième  république,  g-ràce  à  Tig-noble  sur- 
enchère électorale  que  suscite  le  scrutin  d'arrondis- 
ment,  il  n'y  a  de  protection  que  pour  le  braconnier  et 
le  récéleur  de  gibier,  véritables  écumeurs  des  plaines, 
des  bois,  des  rivières,  et  parmi  lesquels  se  recrutent 
tant  de  bandits  et  d'assassins  ! 

Quant  à  la  propriété,  elle  demeure  l'objet  de  la  con- 
voitise et  de  l'attentat. 

Et  le  gibier  qui  était,  en  effet,  «  res  nullius  »  à 
l'époque  lointaine  où  il  vag'uait  et  pullulait  sur  des  ter- 
ritoires de  possession  incertaine  et  illimitée,  et  qui, 
aujourd'hui,  par  suite  de  l'élevag'C  onéreux  et  des  coû- 
teuses locations  de  chasse,  vaut  plus  qu'une  basse-cour 
et  autant  qu'une  étable  ou  une  écurie  ;  le  gibier,  non 
seulement  n'a|tparlienl  plus  à  son  propriétaire,  mais 
<lcvient  la  distraction  légitime  des  partagcux  et   une 
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ressource  non  moins  lég'itime  el  fructueuse  pour    leur 
alimentation. 

Et  pourtant,  il  n'y  a  pas  de  plus  sale  race  que  les  bra- 
conniers, car  c'est  d'eux  qu'on  peu  dire,  comme  dans  h; 
Je  refrain  chanté  sous  Charles  X,  et  avec  une  lég-èrc^ 
variante  : 

C'est  par  le  lapin  qu'il  commence 
Et  par  la  bourse  qu'il  finit. 


LA  PECHE 

2  septembre  1902. 

En  temps  de  vacances,  il  est  fort  naturel  que  Ton 
s'occupe  des  plaisirs  et  des  sports  champêtres,  de  la 
chasse  et  de  la  pêche. 

G'estdela  pêche  que  nous  voulons  parler  aujourd'hui. 

On  sait  sous  quel  régime  lég'al  elle  se  trouve. 

La  pèche  à  la  ligne  ordinaire,  tenue  en  main,  est 
libre  partout,  du  jour  de  l'ouverture  au  jour  de  la 
fermeture,  c'est-à-dire  de  juin  à  avril. 

Les  cours  d'eau  navig-ables  sont  la  propriété  de  l'État, 
(|ui  les  divise  par  lots  de  quatre  à  six  kilomètres,  et  les 
loue  en  adjudication  publique. 

Cela  revient  même  très  cher,  car  l'État  ne  prend  pas  la 
])eine  de  surveiller  la  pêche,  et  c'est  aux  adjudicataires 
({u'il  appartient  d'en  faire  la  police,  assez  onéreuse. 

Quant  aux  cours  d'eau  non  navig-ables,  ils  sont  la 
propriété  à  peu  près  exclusive,  non  point  des  riverains, 
comme  le  veut  le  droit,  mais  des  braconniers. 

Certes,  la  poUce  de  la  chasse  est  mal  faite,  elle  est 
même  nulle,  par  cette  bonne  raison  que  les  gendarmes, 
transformés  en  facteurs  militaires  chargés  du  recrute- 
ment des  réservistes  et  des  territoriaux,  et  astreints  à 
cette  corvée  ridicule  autant  qu'inutile  qui  s'appelle  la 
correspondance^  laquelle  consiste  à  rejoindre  les  bri- 
gades voisines  sur  un  point  intermédiaire,  sans  autre 
motif  que  d'échanger  des  paroles  banales,  — par  celte 
bonne  raison,  dis-je,  que  les  g'endarmes  n'ont  plus  le 
temps  de  poursuivre  les  braconniers  et  encore  moins 
celui  de  s'inquiéter  des  voleurs  ou  des  assassins. 


Mais,  si  mal  faite  que  soit  la  police  de  la  chasse,  elle 
est  admirable  à  côté  de  la  police  sur  la  pèche,  qui,  elle, 
est  demeurée  rudimentaire.  à  Tétai  de  vague  indi- 
cation. 

Ici,  là,  quelque  g'arde-éclusier  défend  une  réserve, 
et  encore  n'est-il  pas  toujours  inaccessible  à  une  pièce 
de  cent  sous. 

Partout  ailleurs,  les  engins  prohibés  fonctionnent 
librement,  agrémentés  de  cartouches  de  dynamite  ou 
de  décoctions  de  noix  vomique,  et  le  poisson  disparaît 
de  nos  eaux  françaises,  aussi  vite  que  le  g"ibier  a  disparu 
de  nos  terres,  de  nos  bois,  de  tous  les  endroits  où  il  n'est 
pas  spécialement  protég-é  par  les  particuliers. 

Il  n'y  a  plus  de  g-ibier  que  dans  les  chasses  jalouse- 
ment g-ardées. 

Et  il  n'y  a  plus  de  poisson  que  dans  les  étang-s. 

Pour  le  gibier  comme  pour  le  poisson,  nous  sommes 
devenus  tributaires  de  Tétrang-er,  à  qui  nous  payons 
des  sommes  énormes  dont  nos  nationaux  devraient 
jirofiter. 

En  ce  qui  concerne  la  pêche,  d'ailleurs,  il  est  d'autres 
causes  de  destruction. 

Au  premier  rang-,  nous  placerons  les  urines,  qui  em- 
])oisonnent  les  cours  d'eau,  et  l'imbécilité  malfaisante 
des  employés  des  ponts-et-chaussées,  qui  s'amusent  à 
balayer,  avec  des  courants  énormes,  le  frai  du  poisson, 
vers  le  commencement  de  juin  et  à  l'ouverture  de  la 
pêche. 

Ils  ouvrent  les  écluses  toutes  larges,  à  l'effet  d'cmhé- 
fer  les  pêcheurs,  se  souciant  peu  d^embêter  la  repro- 
duction du  poisson. 

Ces  quelques  réflexions  surla  pêche,  un  de  mes  sports 
favoris...  après  la  chasse,  seraient  incomplètes,  si  je 
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n'ajoutais  que  Ton  abuse  du  lilet  et  d'autres  engins. 

Dans  tel  lot  concédé  par  l'État,  le  fermier  de  pêche 
racle  perpétuellement  la  rivière  à  fond,  pour  alimenter 
les  restaurants  ou  la  halle. 

Rien  n'échappe. 

Si  cela  continue,  l'eau,  l'air,  seront  bientôt  vides  des 
animaux  qui  s'y  mouvaient. 

Naturellement,  une  question  se  pose,  celle  de  savoir 
s'il  y  a  moyen  de  remédier  à  cet  état  de  choses? 

Oui. 

Mais  il  n'y  a  pas  de  temps  à  perdre,  car  c'est  inuti- 
lement que  l'on  essayerait  de  reconstituer  la  pêche 
nationale,  si  l'on  tardait  à  y  procéder. 

Il  y  aurait  trop  à  faire. 

D'autant  que  l'État,  pour  le  peu  qu'il  s'y  emploie, 
pas  plus  que  les  départements,  n'y  montre  une  bien 
g-rande  intelligence. 

Ainsi,  par  exemple,  j'ai  vu  repeupler  l'Adour,  chez 
moi,  avec  des  barbillons. 

C'est  idiot. 

Il  y  avait  beaucoup  de  goujons  dans  l'Adour;  il  n'y 
en  a  plus  maintenant  :  les  barbillons  ont  tout  détruit 
et  n'offrent,  eux-mêmes,  qu'une  chair  assez  médiocre. 

Mettre  des  poissons  mangeurs  de  frai  ou  de  viande, 
pour  opérer  le  repeuplement,  est  une  des  àneries  ordi- 
naires du  corps  des  ponts-et-chaussées. 

Le  repeuplement  est  une  nécessité  urgente,  et  l'État, 
les  départements,  doivent  s'y  employer,  mais  à  la  con- 
dition d'y  joindre  la  surveillance. 

Sans  cela,  les  braconniers,  seuls,  en  profiteront. 

Il  y  a  d'autres  moyens. 

D'abord,  favoriser  les  sociétés  de  ])éche,  les  syn- 
dicats. 
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Partout  où  il  y  a  de  ces  sociétés,  de  ces  syndicats, 
la  pêche  se  défend  victorieusement. 

Enfin,  et  je  lâche  le  grand  mot,  il  faut  créer  le /jerw/s 
de  pâche,  comme  en  Belg-ique  ! 

Car  il  x\\  a  pas  de  raison  pour  que  la  pèche  soit 
plus  libre  que  la  chasse. 

Ce  sont  des  plaisirs  similaires  et  qui  comportent  la 
même  taxation. 

Seulement  nous  voudrions  que  le  produit  du  permis 
•de  pèche  servît  à  entretenir  la  pêche,  comme  d'ailleurs 
le  produit  du  permis  de  chasse  devrait  servir  à  une 
reproduction  intellig'entc  du  gibier. 

Le  permis  de  pèche,  de  même  que  le  permis  de 
■chasse,  nécessite  une  police  de  surveillance. 

Et  la  difficulté  est  là. 

A  quoi  bon  faire  une  loi  sur  la  chasse  et  la  pê- 
che, s'il  n'y  a  personne  pour  en  surveiller  Texécu- 
tion  ? 

Elle  ne  favorise,  en  ce  cas,  ((ue  les  braconniers,  qui, 
■eux,  ne  se  gênent  pas  et  profitent  d'une  inq)unité  qui 
ne  tente  pas  les  honnêtes  gens. 

A  propos  de  cette  question  de  la  pèche,  j'ai  lu,  l'autre 
jour,  une  ag-réable  polémique,  dans  le  journal  spécial 
VAcclunatation,  entre  un  pêcheur  à  la  lig-ne  et  un 
pêcheur  au  filet. 

Ils  se  reprochaient  mutuellement  la  destruction  du 
poisson. 

—  Ce  sont  vos  filets,  disait  l'un,  (jui  ravagent  nos 
■cours  d'eau  ! 

—  Ce  sont  vos  g-aulcs  !  ripostait  l'autre. 

Les  deux  ont  raison,  et  si    c'est  effrayant  ce  que 
I)renncnt  les  pêcheurs  à  la  ligne,  le  butin  des  tendeurs, 
de  filets  n'est  pas  moins  formidable. 
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Car  c'est  une  sottise  de  croire  ([ue  le  pêcheur  à  la 
lig-ne  est  un  être  inoffensif. 

J'ai  souvent  pris  dans  ma  journée,  en  pleine  rivière, 
jusqu'à  quarante  livres  de  poissons,  au  bout  de  Thame- 
eon. 

Il  faut  s'y  entendre  assurément. 

Mais  voyez  donc  ce  que  les  pêcheurs  à  la  ligne,  les 
gauliers^  peuvent  enlever  de  poissons,  quand  on  a 
accepté  jusqu'à  mille  pêcheurs  sur  un  seul  cantonne- 
ment de  onze  kilomètres! 

Il  paraîtrait  qu'un  projet  de  loi  réglant  les  permis  de 
pêche,  s'élabore  au  ministère  de  Tagriculture.  Hélas  1 
je  crains  fort  que  la  surencbère  électorale  n'en  vienne 
contrarier  les  heureux  effets. 

La  chasse  libre,  la  pêche  libre,  sans  g'ibier  ni  poisson, 
tel  est  l'idéal  de  nos  démocrassoux. 

On  estime  pourtant  à  500, 000  le  nombre  des 
]»êcheurs  en  France. 

Rien  qu'à  cinq  francs  le  permis  de  petile  pêclw,  de 
]»êche  à  la  lig'ue  flottante  et  tenue  en  main,  cela  ferait 
une  jolie  somme,  utile  au  repeuplement  et  àla  g-arde. 

Sans  oublier  les  permis  spéciaux  pour  les  lignes  de 
fond. 

La  pêche  au  filet  serait  partout  interdite,  au  moins 
pendant  long-temps,  excellente  mesure  ! 

Voici  les  renseig-nements  que  nous  donne  à  ce  sujet 
le  journal  V Acclimatation  : 

Les  points  principaux  de  la  nouvelle  loi  (lt>  pèche  seraient 
les  suivants  : 

1°  La  pèche  à  l'aide  de  lilets  et  (ren<;in,s  quelcomiiies, 
autres  (jue  la  ligne,  est  interdite  sut"  toute  l'étendue  du  ter- 
ril oire  iVaneais. 

2°  il  sera  délivré,  aux  mêmes  conditions  que  pourlobten- 
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tion  du  permis  de  chasse,  des  |)eiiiiis  annuels  de  pèche  à  la 
ligne,  dont  les  prix  seront  établis  comme  suit  : 

100  francs  pour  la  pèche  aux  cordes  ou  lignes  de  lond  ten- 
dues la  nuit. 

iJO  francs  pour  la  pèche  au  vif,  au  lancer  'spinning),  à  la 
mouche  naturelle  ou  artificielle,  ainsi  qu'à  tous  les  appâts 
artificiels,  quels  qu'ils  soient  (cuillers,  poissons  artificiels, 
devons,  fantômes,  etc.). 

2.J  francs  poui-  la  [lèche  de  fond  à  la  carpe,  au  barbil- 
lon, etc.,  avec  une  plombée  de  plus  de  10  grammes. 

5  francs  pour  la  pèche  à  la  ligne  flottante  avec  une  plom- 
bée de  moins  de  10  grammes  et  sans  moulinet. 

3°  Le  permis  de  pèche  donne,  à  ceux  qui  en  sont  porteurs, 
le  droit  de  pécher  avec  deux  lignes  dans  toutes  les  eaux 
appartenant  à  lÉtaf,  ainsi  ({ue  dans  celles  qui  sont  la  [tro- 
priété  du  domaine,  sous  la  réserve  de  certains  étangs  et  couis 
d'eau,  dont  la  liste  sera  dressée,  chaque  année,  par  la  (com- 
mission de  la  pèche. 

4°  Dans  les  eaux  appartenant  au  domaine  privé,  il  faudra, 
outre-  le  permis  de  pèche,  obtenir  Fautorisalion  des  rive- 
lains,  pour  avoir  le  droit  d'y  pécher  à  la  ligne. 

o"  Des  permis  spéciaux  seront  délivrés,  par  exception, 
pour  la  pêche  de  la  lamproie  et  de  l'alose,  à  l'aide  d'engins 
particuliers,  à  des  endroits  et  à  des  époques  détei-minés,  et 
seulement  dans  les  cours  d'eau  où  ces  poissons  remontent 
(Règlement  spécial). 

G»  Les  périodes  de  fermeture  sont  modifiées  comme  suit  : 

La  4'  période  actuelle  d'interdiction  sera  étendu  du  1")  mai-s 
au  15  juin,  comme  en  Angleterre. 

Des  règles  spéciales  s'appliquent  aux  sahiioiiiilcs. 

D'une  façon  générale,  nous  sommes  partisan,  et 
ardemment,  de  cette  réforme  qui  aui-ait  poni-  but  d'ex- 
ploiter les  eaux,  non  plus  commercialement,  par  des 
ravageurs,  mais  sportivement,  c  est-à-dire |)ar  cinq  cent 
mille  braves  g-ens  qui  vont  se  dislraii'C  homiùtement,  et 
nîfaire  leur  santé,  au  grand  air. 
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Cependant,  tout  en  préconisant  le  permis  de  pèche^ 
aussi  log-ique,  il  me  semble,  que  le  permis  de  chasse^ 
je  confesse  quelques  inquiétudes. 

L'État  encaisse  bien  l'argent  des  permis  de  chasse, 
mais  ne  s'en  sert  pas  le  moins  du  monde  pour  aider  au 
repeuplement. 

Et  il  pourrait  bien  garder  dans  sa  poche  de  voleur 
l'arg-ent  provenant  des  permis  de  pêche. 

J'ajouterai  que  je  ne  crois  g-uère  à  cette  réforme,  que 
je  ne  soutiens,  du  reste,  qu'au  point  de  vue  théorique. 

La  tendance  de  l'État,  dominé  par  les  élus  de  la 
canaille,  est  de  tout  abandonner  aux  braconniers  de 
terre  et  d'eau. 

Ainsi,  afin  de  plaire  aux  électevirs  les  moins  intéres- 
sants, le  conseil  général  du  Gers  a  osé  demander  la 
suppression  des  quelques  g-ardes-pèches  qui  entravent 
si  peu  la  destruction  du  poisson. 

La  suppression  des  gardes-pêches  implique  celle  des 
gardes-chasses  et  entraînerait  fatalement  celle  des 
gendarmes,  si  les  gendarmes,  aujourd'hui,  n'étaient 
employés  au  siège  et  au  sac  des  couvents  et  des  écoles. 

Plus  de  surveillance,  ni  sur  terre,  ni  sureau  !  Le  gibier 
à  tous  et  tout  le  temps  !  Voilà  la  formule  de  surenchère 
électorale. 

Avec  une  aussi  basse  sujétion,  l'État  amènera  fata- 
lement, à  bref  délai,  la  destruction  comjjlète  du  gibier 
et  du  poisson. 

Le  propriétaire  de  la  poule  aux  œufs  d'or  était  un 
homme  de  génie,  à  côté  des  imbéciles  gloutons  qui, 
sous  prétexte  de  satisfaire  leurs  appétits,  se  disposent 
à  anéantir  tout  ce  qui  pouvait  les  alimenter. 

Avant  longtemps,  la  chasse  et  la  pêche  n'existeront 
plus  en  France  que  de  nom,  et,  quand  on  voudra  tirei^ 
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(in  coup  de  fusil  ou  tendre  une  ligne,  il  faudra  passer 
la  frontière. 

Il  est  vrai  que  ce  sera  ég'alement  Toccasion  d'y  trou- 
ver, et  la  sécurité  personnelle,  et  la  liberté  ! 


LA  CHASSE  EN  FRANCE. 

21  janvier  1903 

Les  journaux  ont  puljlié  une  circulaire  de  M.  Mou- 
g-eot,  ministre  de  Tag-riculture,  sur  la  chasse,  circulaire 
qu'il  est  intéressant  de  discuter. 

D'abord,  M.  Moug-eot  est  chasseur,  ce  qui  est  une 
excellente  référence  et  nous  donne,  à  nous  tous  chas- 
seurs, de  sérieuses  g-aranties. 

M.  Mougeot  a  fait  de  bonnes  choses,  dont  il  faut  lui 
savoir  gré. 

Mais  il  les  a  faites  toutes,  ou  presque  toutes,  d'une 
façon  fort  incomplète. 

A  quoi  tient  cette  lacune,  en  quelque  sorte  volon- 
taire ? 

Je  vais  vous  le  dire  avec  ma  netteté  coutumière. 

Cela  tient  à  ce  cfue  M.  Mougeot  chasseur  est  doubl»'' 
d"un  républicain  radical. 

Comme  chasseur,  il  est,  à  l'instar  de  l'enfer,  pavé  de 
bonnes  intentions. 

Comme  républicain  radical,  ces  bonnes  intentions, 
fatalement,  demeurent  stériles. 

Povirquoi  ? 

Parce  que  son  public  est  surtout  composé  de  bra- 
conniers, qu'il  leur  faut  ménager  ces  voleurs  de  gibier, 
et  qu'il  n'ose  pas  affronter  leur  colère  et  leur  dange- 
reux ressentiment. 

Ce  qui  fait  que  la  crainte  électorale  des  braconniers 
annule  tout  ce  que  l'amour  et  l'intérêt  de  la  chasse 
peuvent  lui  inspirer  de  meilleur. 
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Exemple  :  Cette  année,  M.  Mougeot  a  inlenlit  la 
chasse  du  faisan,  jusqu'au  1"=''  octobre. 

La  mesure  était  parfaite. 

Le  faisan  n'est  ni  tuable,  ni  mang-eable,  avant  le 
mois  d'octobre. 

C'est  un  meurtre  sans  profit,  si  ce  n'est  pour  le  bra- 
connier. 

Aussi  M.  Moug-eot  excepta  de  la  mesure  les  départe- 
ments qui  environnent  Paris. 

Il  n'a  pas  eu  le  courag-e  d'y  défendre  les  plus  inté- 
l'essants  d'entre  les  chasseurs,  ceux  qui  élèvent  les 
faisans  à  grands  frais,  comme  les  Rothschild  et  mon 
ami  GrefPulhe. 

Il  a  consenti  à  ce  que  les  braconniers  riverains 
de  ces  belles  chasses  d'élevag'e  vinssent  ratisser 
les  faisandeaux  sur  les  bordures,  alors  qu'ils  ne  sont 
pas  en  état  de  se  défendre  et  qu'ils  ne  valent  encore 
rien  pour  la  cuisine. 

C'était  une  concession  pou  courag'euse  aux  \nves 
Itraconnicrs  et  chasseurs  dénués  de  tout  scrupule. 

Il  fallait  que  la  règ'le  fût  g'énérale,  absolue,  sans 
exception. 

Le  faisan  est  aussi  intéressant  en  Seine-et-Marne  et 
en  Seine-et-Oise  qu'en  Loir-et-Cher. 

M.  Moug-eot  a  manqué  d'énerg-ie  et  de  justice. 

Souhaitons  que  la  mesure,  l'an  prochain,  soit  g'éné- 
rale, et  un  peu  plus  crâne. 

M.  Moug-eot,  en  revanche,  mérite  tous  les  éloges, 
au  sujet  de  la  chasse  dos  alouettes,  dont  il  a  interdit  la 
prolong-ation. 

Sous  prétexte,  en  effet,  de  chasse  aux  alouettes,  les 
tendeurs  de  collet  ramassaient  tous  les  ])(Uits  oiseaux 
utiles  à  Tagricullure  et  en  faisaient  un  hécatombe. 

VIII.  —  30 
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C'eût  été  folie  de  croire  que  le  tendeur  qui  prenait 
pinsons,  verdiers,  bruants  et  autres,  les  relâchait. 

C'était  le  tout  à  la  casaei^ole. 

D'ailleurs,  rien  d'idiot  comme  les  prolongations  de 
chasses  particulières,  après  la  fermeture  lég-ale. 

Celui  qui  avait  et  qui  a  encore,  hélas  !  le  droit  de 
tirer  la  g^rive,  la  palombe,  la  tourterelle  ou  la  bécasse, 
n'avait  pas  scrupule  de  tirer  sur  le  lièvre  ou  le  perdreau 
qu'il  rencontrait. 

C'était  la  destruction  universelle. 

Ce  que  M.  Mougeot  a  décidé  fort  à  propos  quant  à 
l'alouette,  il  aurait  dû  l'étendre  à  tout  le  reste. 

Car  ce  sont  des  occasions  de  braconnag-e,  des  primes 
au  braconnage  et  pas  autre  chose. 

D'autant  que  la  police  de  la  chasse  n'existe  plus  en 
France. 

Qui  donc  était  là,  pour  voir  si  le  chasseur  tirait  sur 
ceci  ou  sur  cela? 

Des  g-ardes  champêtres,  il  n'y  en  a  ({ue  dans  les 
communes  riches,  et  môme  là,  surtout  là,  ils  dépendent 
du  conseil  municipal,  qui,  lui,  dépend  des  électeurs,  et 
pas  vm  g-arde  champêtre  n'aura  l'audace  de  verbaliser 
contre  un  braconnier. 

Restent  les  gendarmes. 

Or,  chacun  sait  (juc  les  gendarmes,  employés  comme 
facteurs  militaires,  n'ont  i»lus  le  temjjs  de  s'occuper  de 
la  chasse. 

Et  s'en  occuperaient-ils,  que  voulez-vous  que  fassent 
(juatre  g-endarmes  habitant  le  chef-lieu  du  canton,  et 
ayant  ving-t  communes  à  surveiller  ? 

Non,  il  n'y  a  pas  de  police  de  la  chasse  et  toutes  les 
lois  de  la  terre  ne  servent  à  rien,  s'il  n'y  a  personne 
pour  veiller  à  leur  exécution. 
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Toute  chasse  devrait  Jonc  ùlre  close  avec  la  ferme- 
ture lég-ale. 

Gela  dit,  nous  revenons  à  la  circulaire  ministérielle. 

Elle  est  long-ue,  tro^)  long-ue,  et  d'un  vag'ue  désespé- 
nuit. 

Certes,  le  mal  y  est  parfaitement  décrit  et  jtar  un 
homme  qui  connaît  le  noble  sport  de  la  chasse. 

Le  ministre  nous  montre  le  territoire  français  de 
plus  en  plus  ravag-é,  sans  g'ibier  autre  que  celui  que 
(certains  consentent  encore  à  élever,  malgré  tous  les 
déboires  qui  les  assaillent,  malgré  surtout  le  manque 
de  protection  de  la  part  des  tribunaux  et  des  fonction- 
naires compétents. 

Il  rappelle  que  la  chasse  est  à  peu  près  détruite  chez 
nous,  que  nous  sommes  devenus  les  tributaires  dt; 
l'étranger,  sans  le  secours  de  qui  nous  n'aurions  plus 
un  lièvre  ni  un  perdreau  à  nous  mettre  sous  la  dent. 

Ce  tableau,  si  sombre  soit-il,  est  d'une  cruelle  exac- 
titude. 

Encore  quelques  années  de  ce  braconnag-e  effréné,  el 
le  g-ibier  sera,  chez  nous,  comme  l'aurochs,  le  g-i-and 
pingouin  et  le  bison,  à  l'état  de  souvenir. 

Oui,  mais  le  remède? 

Là,  M.  Mougeot  hésite  et,  disons  If  mol,  pataug-e. 

Il  indique  le  syndicat  des  proi)riétaires,  le  syndical 
des  communes. 

Mais,  s'il  fait  ressortir,  avec  raison,  (|u'une  commune 
syndiquant  sa  chasse  pourrait  la  louer  fort  cher,  et, 
avec  cet  arg-ent,  g'ag-er  des  emprunts  considérables  en 
vue  de  travaux  fructueux,  il  se  bâte  de  déclarer  que 
nos  mœurs  n'accepteraient  jjas  le  système  allemîuid, 
pourtant  le  plus  sérieux,  le  plus  pratique. 

Une  commune  allemande  syndique  toutes  les  terii's 
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au-dessous  de  50  hectares  d'un  seul  tenant  —  c'est 
oblig-atoire,  —  et  elle  les  loue. 

C'est  un  revenu  énorme. 

Telle  commune  de  France  dont  le  centime  misérable 
atteint  à  peine  quinze  ou  ving-t-cinq  francs,  louerait  sa 
chasse  mille,  deux  mille  francs. 

Et  elle  ne  le  fait  pas,  pour  quinze  ou  ving-t  perdreaux 
qu'on  y  ég'org-e  à  l'état  de  pouillards  ! 

Sans  les  chasses  g^ardées,  il  n'y  aurait  plus  une  tête 
de  gibier  en  France. 

Et  il  n'y  a  pas  de  menaces  qui  ne  soient  adressées 
par  les  réclamistes  électoraux  aux  chasses  g-ardées  ! 
pas  d'ennuis  qu'on  ne  leur  cause  ! 

Vous  voyez  des  fumistes,  avides  de  popularité  mal- 
saine, proposer  le  permis  quotidien,  c'est-à-dire  la 
chasse  libre,  sans  gibier. 

Car,  dans  notre  pays  de  démocratie  bête  et  stupide, 
on  veut  jouir  de  tout,  avoir  tout,  sans  le  payer. 

En  Allemag'ne,  ce  qui  sauve  la  chasse,  c'est  que  le 
braconnier  y  est  considéré  comme  un  voleur. 

Et  il  est  un  voleur,  car  le  g-ibier  qui  est  sur  ma  terre, 
qui  s'y  nourrit,  m'appartient  au  même  titre  que  mes 
poules  et  mes  moutons. 

Chez  nous,  le  braconnage  est  péché  véniel.  Il  y  a 
encore  des  imbéciles  pour  vous  raconter  que  le  gibier 
est  chose  nullius,  de  personne,  comme  s'il  errait,  ainsi 
([u'autrefois,  dans  des  espaces  n'appartenant  à  aucun 
propriétaire. 

Depuis  que  la  propriété  est  constituée,  le  g-ibier  en 
fait  partie. 

Le  prendre,  c'est  voler  ! 

Eh  bien,  tant  que  le  braconnier  ne  sera  pas  traité, 
puni  comme  un  voleur  qu'il  est  réellement,  les  circu- 
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laires   seront    vaines  paroles  emportées  ])ar  le  vent  ! 
Et  allez  donc  toucher  aux  braconniers,  qui,  sous  la 
république,  en  leur  qualité  de  gredins,  sont  les  meil- 
leurs des  agents  électoraux! 


LA  COMMUNALISATION  DES  CHASSES. 

4  février  l'J03. 

J'ose  espérer  que  M.  Mougeot,  ministre  de  ragricul- 
ture,  ne  se  jug-era  pas  compromis  par  cette  affirmation 
que  je  me  permets,  qu'il  est  digne  do  la  gratitude  des 
chasseurs  français. 

Chasseur  lui-même,  il  est  pavé  de  bonnes  intentions 
à  l'endroit  de  la  chasse,  et  il  dépense  pour  elle  des  flots 
d'encre  et  des  monceaux  de  circulaires. 

Nous  sommes  à  la  deuxième  circulaire,  en  quinze 
jours. 

f^a  première  était  adressée  aux  préfets;  la  seconde, 
comme  on  Ta  vu,  prend  une  autre  direction,  celle  de 
MM.  les  professeurs  d'ag'riculture. 

A  ces  deux  catég'ories  de  fonctionnaires,  M.  le  mi- 
nistre recommande  le  même  système,  qui  serait  excel- 
lent s'il  était  pratique  et  applicable. 

Nous  mettrons  de  nouveau  sous  les  yeux  du  lecteur 
l'essentiel  de  la  deuxième  circulaire,  qui  est  confirma- 
tivc  de  la  première. 

11  s'agit  de  la  reconstitution  des  chasses  en  France. 

Autrefois,  elles  étaient  une  source  de  richesses,  et  le 
produit  des  chasses  banales  suffisait  largement  à 
satisfaire  la  noble  passion  de  la  chasse,  le  meilleur  de 
tous  les  sports,  et  à  pourvoir  le  marché  national  d'uiif 
précieuse  et  estimée  alimentation. 

Un  perdreau,  une  caille,  un  lièvre,  un  lapin,  un  cha- 
pelet de  g-rivcs  au  g-enièvre  ou  d'alouettes  dodues, 
étaient  un  rég-al  pour  la  petite  bourgeoisie  et  à  la  portée 
(Jes  plus  modestes  bourses. 
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Aujounrhui,  le  gibier  est  (levcim  nu  ohjel  «le  liixr 
pour  qui  le  désire  mang'er,  esl  nu  inytlie  pour  qui  le 
cherche  en  forêt  ou  en  plaine. 

Sans  les  quelques  chasses  gardées,  que  nos  députés 
révolutionnaires  voudraient  encore  chambarder  et 
auxquelles,  sous  prétexte  de  dommages  et  de  dégâts, 
on  impose  des  frais  vexatoires,  il  y  a  beau  temps  que 
le  gibier  français  — -  je  l'ai  souvent  fait  observer  — 
serait  allé  rejoindre,  dans  les  musées  et  sous  les  vitrines, 
les  espèces  disparues  du  grand  pingouin  et  de  l'oiseau 
rock  de  madag-ascar. 

Et,  phénomène  bizarre,  plus  le  gibier  diminue,  plus 
le  nombre  des  permis  augmente. 

C'est  que  le  goût  de  la  chasse  est  inné  chez  l'homme, 
flatte  son  activité,  sollicite  son  effort  et  lui  procure,  pai- 
le  grand  air,  par  l'exercice  et  les  émotions  simples,  par 
la  combativité  innocente,  un  plaisir  incomparable. 

A  de  rares  exceptions  près,  qui  dit  chasseur  dit 
homme  droit,  simple,  loyal. 

Le  fourbe,  l'hypocrite,  le  cauteleux,  en  général, 
n'aime  pas  ce  genre  de  récréation  qui  rapproche 
rhomme  de  la  nature. 

Si  j'étais  femme,  et  jeune  etjolie,  ayant  le  droit  de  choi- 
sir,—  ne  riezpas,  — j'accorderais  de  préférence  ma  main 
à  un  chasseur,  et,  faute  d'un  chasseur,  à  un  pécheur. 

Mais  si  le  candidat  était  à  la  fois  chasseur  et  pécheur, 
je  considérerais  que  c'est  l'idéal,  le  bonheur  en  poche. 

Pour  les  jeunes  gens,  quel  meilleur  préservatif, 
durant  les  vacances  si  pleines  de  tentations  diverses, 
que  le  fusil,  la  canne  à  pêche,  le  bateau? 

Celui  qui,  duiant  plusieurs  heures,  a foulélesguérels, 
ou  ferré  le  poisson  fugace,  n'a  pas  envie,  le  soir,  d'aller 
au  café  ou  de  courir  la  prétentaine. 
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Voilà  de  bonnes  fatig'iies,  voilà  de  sains  plaisirs! 

J'estime  donc  que  c'est  non  seulement  augmenter  la 
prospérité  nationale,  en  nous  soustrayant  à  Firapor- 
tation  du  gibier  étrang-er,  et  développer  les  distractions 
bienfaisantes,  mais  aussi  favoriser  la  moralité  d'un 
pays,  en  y  encourageant  et  en  y  facilitant  la  chasse. 

Tout  cela  m'éloigne  un  peu  de  la  circulaire  du  mi- 
nistre, et  j'y  reviens. 

Au  premier  rang-  des  moyens  préconisés  par 
M.  Moug-eot,  pour  reconstituer  les  chasses  en  France, 
se  trouve  ce  qu'il  appelle  très  justement  «  la  commu- 
NALiSATiON  »  dos  chasscs,  soit  au  profit  des  communes, 
soit  au  profit  des  propriétaires  intéressés. 

Le  ministre  dit  aux  professeurs  d'agriculture  : 

La  «  communalisation  »  permet,  en  effet,  soit  à  la  com- 
mune, soit  aux  propriétaires  associés,  de  louer  la  chasse,  à 
un  prix  parfois  très  élevé,  des  ])arcelles  de  terrain  qui,  con- 
sidérées isolément,  auraient  été  le  plus  souvent  sans  valeur, 
et  de  se  procurer  des  sommes  relativement  importantes  qui 
peuvent  être  appliquées  soit  à  des  travaux  de  voirie,  soit  à 
des  améliorations  agricoles  qu'on  n'aurait  pu  entreprendre 
faute  de  ressources.  (îest  à  ce  point  de  vue  que  cette  mesure 
rentre  dans  le  cadre  des  matières  qui  intéressent  votre  ser- 
vice. Elle  offre,  en  outre,  favantoge  d'assurer  à  ces  proprié- 
taires, en  cas  de  dommages,  un  recours  efficace  contre  d(»s 
adjudicataires  ou  des  locataires  de  la  chasse  connus  et  sol- 
vables,  ce  qui  n'existe  pas  lorsque  les  dégâts  sont  commis 
dans  des  chasses  banales  par  des  chasseurs  isolés  qu'il  est 
souvent  difficile  de  connaître  ou  de  poursuivre  utilement. 

En  vue  de  faire  pénétrer  ces  idées  dans  les  campagnes, 
j'ai  cru  devoir  faire  appel  à  tous  les  concours  et  je  pense 
que  je  pourrai  compter  sur  votre  dévouée  collaboration. 

Il  vous  appartiendra,  en  conséquence,  au  cours  de  vus 
tournées,  lors  de  vos  conférences  agricoles,  en  un  mot, 
toutes  les  fois  que  votre  service  vous  mettra  en  relation  avec 
les  représentants  des  populations  lurales,  de  faire  tous  vos 
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efforts  pour  leur  expliquer  les  avanlayes  que  celles-ci 
peuvent  retirer  de  l'adoption  de  la  communalisation  des 
chasses  et  les  engager  à  entrer  dans  cette  voie. 

Je  vous  prie  de  m'adresser  au  l'*'"  juin,  au  plus  tard,  un 
rapport  me  faisant  connaître  les  localités  où  vous  aurez 
exercé  votre  action  dans  ce  sens,  ainsi  que  les  résultats  que 
vous  aurez  obtenus. 


En  théorie,  c'est  rig-oureusement  vrai. 

Telle  petite  commune  sans  le  sou,  oblig-éc  de  s'en- 
detter afin  de  bâtir  sa  maison  d'école,  n'ayant  pas  de 
clocher  à  son  égHse,  pas  de  clôture  à  son  cimetière,  pas 
d'eau  à  boire,  et  où  les  routes  sont  des  ornières 
effrayantes,  pourrait  en  «  communalisant  »  sa  chasse 
ou  même  la  moitié  de  sa  chasse,  avoir  des  ressources 
relativement  considérables,  un  millier  de  francs  de 
revenu,  ce  qui  est  énorme  pourune  localité  dontsouvent 
le  centime  atteint  à  peine  quinze  à  vingt  francs,  et  le 
reste  de  la  commune  se  trouverait  profiter  du  gibier 
entretenu  ou  élevé  sur  la  partie  louée. 

De  l'argent  dans  la  poche  vide  jusque-là,  du  gibier 
où  il  n'y  en  avait  plus,  voilà  le  résultat  de  la  «  commu- 
nalisation ». 

Oui...  mais  si  cela  se  fait  ailleurs,  c'est  (\iw  la  loi, 
trèssag'e,  l'ordonne. 

Tandis  qu'en  France,  il  faudrait  y  arriver  par  l;i 
persuasion. 

Or,  nous  vivons  en  un  pays  de  démocratie  slupide  ri 
mal  entendue. 

Aussi  jamais  vous  n'obtiendrez,  des  voyous  i|uicf)iis- 
tituent  la  plupart  de  nos  conseils  municipaux,  qu'ils 
adoptent  une  telle  mesure,  flétrie  bêtement  par  eux 
d'à  r  istocra  t  iq  ue . 

Ces  voyous,  qui  dominent  dans  li-op  de  conuiiunes,- 


sont  assez  nomln'eux  dans  (rautrt'S  [)Our  entraver 
toute  action  en  ce  sens. 

Et  les  communes  aimeront  mieux  continuer  de 
n'avoir  pas  le  sou  —  et  pas  de  gibier  —  que  de  possé- 
der les  deux,  en  ayant  Tair  de  favoriser  le  châtelain  ou 
le  grand  propriétaire,  qui  se  présenterait  à  Tadjudi- 
cation. 

Les  préfets  n'y  pourront  rien. 

Les  professeurs  d'agriculture  encore  moins. 

Qui  donc,  dans  les  communes  rurales,  connaît  le 
professeur  départemental  d'ag-riculture? 

D'ordinaire,  les  cultivateurs  ont  le  plus  profond 
dédain  pour  cet  ag-riculteur  en  chambre,  qui  emprunte 
tout  son  savoir  aux  livres  et  souvent  ne  connaît  rien  à 
la  pratique  des  choses. 

Le  professeur  d'agriculture  est  à  l'agriculture  ce 
qu'est  le  pauvre  et  marmiteux  maître  d'études  dans 
l'Université. 

Nul  ne  lui  reconnaît  de  l'autorité,  eùt-il  tous  les 
mérites  du  monde. 

Ajoutons,  du  reste,  que  beaucoup  de  ces  professeurs 
d'agriculture,  politiciens  échaudés,  sont  des  ânes  bâtés. 

Et  je  reviendrai  à  mon  éternel  refrain,  me  tournant 
vers  le  ministre  de  l'agriculture  et  lui  disant  : 

«  Monsieur  le  ministre,  assurément,  votre  <(  gommu- 
NALiSATioN  »  des  cliasscs,  serait  parfaite. 

«  Mais  vous  n'y  arriverez  jamais  ! 

«  Le  régime  républicain  s'y  oppose,  car  c'est  le 
rég'ime  des  contrebandiers,  des  braconniers  de  plaine 
et  d'eau,  et  des  voleurs  de  toute  espèce. 

«  Ce  qu'il  faudrait,  c'est  une  police  de  la  chasse,  et 
vous  ne  l'avez  pas. 

«  Quand  vous  l'avez,  vous  n'osez  pas  vous  en  servir. 
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«  Les  g'endarmos  qui,  par  hasard,  entre  doux  corres- 
pondances inutiles,  aperçoivent  un  braconnier,  hésitent 
à  le  prendre,  car  il  est  le  meilleur  agent  du  député  ou 
du  sénateur;  le  tribunal  lui  applique  le  sursis  quand  le 
procureur  a  l'audace  assez  rare  de  poursuivre. 

«  Et  à  quoi  sert  une  loi  sur  la  chasse,  si  personne 
n'est  là  pour  la  faire  rigoureusement  appliquer? 

«  Vous  avez  interdit  les  chasses  particulières,  qui, 
nprès  la  fermeture  et  sous  prétexte  d'alouettes,  de 
bécasses,  de  palombes,  [)ermettaicnt  aux  braconniers 
de  détruire  les  derniers  couples  de  gibier  appareillés. 
C'est  bien,  et  nous  vous  en  sommes  reconnaissants. 

«  Mais,  tant  que  vous  ne  ferez  pas  surveiller  davan- 
tage, et  la  chasse,  et  la  pêche,  qui  ne  le  sont  pas  du 
tout,  qui  ne  le  sont  nulle  part,  faute  d'agents  et  faute 
de  répression,  il  est  inutile  de  nous  fournir  des  circu- 
laires, qui  resteront  platoniques,  et  même  de  répandre 
des  alevins  dans  les  cours  d'eau. 

«  La  chasse  et  la  pêche  ne  seront  reconstituées,  en 
France,  que  lorsque  l'opinion  publique  aura  renoncé  à 
cette  fausse  et  ridicule  croyance  que  le  poisson  et  le 
g-ibier  sont  «  res  nullius  »,  chose  de  personne  et  de 
tous,  et  lorsque  leur  capture  illicite  sera  considérée, 
jugée  et  punie,  comme  ux  vol. 

«  Et  pour  cela,  il  faudrait  décréter  ([iic  le  gibier  est 
une  PROPRIÉTÉ  formelle,  ce  qui  est  la  vérité,  mais  ce 
que  jamais  une  républi(|ue  n'aura  le  courag-e  et  Thon- 
nèteté  de  confesser,  par  crainte  des  voleurs  qui  repré- 
sentent ses  [ilus  fermes  et  ses  plus  ordinaires  soutiens.  ■> 


PÊCHE  ET  CHASSE 

25  sept(3mbre  1903. 

Nous  sommes,  selon  un  terme  usité  en  certains  dis- 
cours politiques,  «  à  un  tournant  »  de  la  chasse. 

C'est-à-dire  que  la  chasse  au  chien  d'arrêt,  la  vraie 
chasse,  la  seule  agréable  et  honorable  pour  un  chasseur 
dig'ne  de  ce  nom,  commence  à  faiblir  par  la  disparition 
des  couverts  servant  de  retraite  au  gibier  dans  la 
plaine,  les  blés  noirs  qu'on  coupe,  les  pommes  de  terre 
et  les  betteraves  qu'on  arrache,  les  vignes  que  l'on  ven- 
dange, de  telle  sorte  qu'avant  peu  de  jours,  presque 
partout,  la  chasse  en  plaine  sera  devenue  impossible, 
le  terrain  étant  dénudé  et  le  gibier  partant  à  tous  les 
diables. 

Cette  chasse  d'élite  dure  quinze  jours,  trois  semaines 
au  plus,  et  souvent  moins  encore,  dans  les  plaines 
rasées  de  la  Beauce.  Il  ne  reste,  pour  la  pratiquer  avec 
quelque  succès,  que  les  brousses  de  la  Bretagne,  de 
TAuverg-ne,  de  la  Solog-ne, 

En  même  temps  que  s'éteint  ce  déduit  du  chasseur 
modeste,  mais  amoureux  de  son  sport,  commencent 
les  grandes  chasses,  les  grands  tralalas  des  souverains 
et  des  châtelains  qui  ne  comprennent  la  chasse  qu'à  la 
pose,  chasse  toute  artificielle  et  de  convention,  qui 
excite  notre  pins  profond  mépris,  loin  de  nous  inspirer 
la  moindre  jalousie  quant  aux  masses  de  g-ibier  tué. 

Ainsi  nous  trouvons,  dans  tous  les  journaux  qui  s'oc- 
cupent des  hautes  distractions  mondaines,  le  récit  do 
diverses  chasses  (jui  sont  do  nature  à  piquer  la  curio- 
sité publique. 
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C'est,  en  Hongrie,  Tempereur  Guillaume  qui  vient  de 
tuer  plusieurs  cerfs  seise-cors  et  vingt-cors,  de  vrais 
vieillards  de  cerfs. 

C'est  sur  les  Alpes,  le  roi  d'Italie  qui,  <■  de  sa  main  », 
«ertifient  les  g-azettes,  a  abattu  une  ving'taine  de  cha- 
mois. 

Je  voudrais  bien  savoir  —  soit  dit  en  passant  —  avec 
<juelle  autre  main  ({ue  la  sienne  il  aui-ait  pu  tirer? 

Ces  chasses  impériales  et  royales  sont  pitoyables 
■dans  leur  luxe  même,  et  à  cause  de  leur  luxe. 

Une  armée  de  rabatteurs,  au  nombre  de  plusieurs 
«entaines,  ramasse,  pousse  leg'ibier  affolé  vers  l'endroit 
précis  où  le  souverain,  tranquillement  assis  sur  un 
pliant,  l'attend  pour  le  fusiller  à  bout  portant. 

C'est  du  massacre,  de  la  boucherie  pure,  et  ces 
exploits  de  fausse  chasse  évoquent  non  pas  l'admiration 
•des  adeptes,  mais  simplement  le  souvenir  des  abat- 
toirs :  on  fait  de  la  viande,  mais  on  n'a  pas  chassé. 

Dans  le  journal  qui  énumérait  les  exploits  de  cette 
ridicule  battue  aux  chamois,  il  était  dit  qu'on  en  avait 
rabattu  un  ou  deux  milliers. 

En  ces  conditions,  il  n'est  pas  difficile  d'en  tuer  une 
ving'taine. 

Il  n'y  a  qu'à  tirer  dans  le  tas. 

Le  même  journal  nous  révélait  que  la  gracieuse  reine 
d'ItaHe  est,  de  son  côté,  une  professionnelle  de  la  pèche 
à  la  Ugne. 

Il  est  banal  d'entendre  les  g-ens  blaguer  la  pèche  à  la 
ligne,  qui  pourtant,  elle  aussi,  est  la  seule  pèche,  la 
vraie,  celle  où  il  faut  montrer  de  l'adresse,  du  jugement 
et  de  la  dextérité. 

J'adore  cette  pèche  et  ne  cesse  de  la  pratiquer. 

Je  ne  l'abandonne,  avec  regret  d'ailleurs,  que  lorsque* 
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la  chasse  m'appelle,  et  cet  appel  fut  toujours  irrésis- 
tible. 

J'aime  autant  la  pêche,  mais  je  pré  fore  la  chasse,  qui 
est  plus  movivementée. 

Il  y  a  des  gens,  et  beaucoup,  qui  traitent  d'imbéciles 
les  pêcheurs  à  la  ligne. 

Pour  moi,  les  imbéciles  sont  ceux  (jui  ])arlent  aussi 
sottement  de  ce  sport,  sans  le  connaître. 

Personne,  parmi  ceux  qui  pèchent  et  chassent,  ne 
me  contredira  quand  j'aftirmerai  qu'il  y  a  plus  de  difti- 
culté,  plus  de  talent  à  devenir  un  bon  pêcheur  qu'un 
excellent  chasseur. 

Donc  la  reine  d'Italie  pêche  à  la  ligne,  et  il  parait 
que,  dans  la  partie  de  campag-ne  en  ([uestion,  on  essaya 
de  lui  amener  du  poisson,  en  le  rabattant  de  son  côté. 

Gela  ne  réussit  pas  ;  car,  si  l'on  peut  rabattre  le 
poisson,  on  ne  saurait  l'obliger  à  mordre  à  l'hameron. 

Comme  quoi,  à  ce  point  de  vue  spécial,  la  pêche  est 
supérieure  à  la  chasse  elle-même,  puisqu'elle  ne  com- 
porte pas  le  préparé  et  demeure  naturelle  ! 

La  friture  prise  par  la  reine  ne  fut  pas  copieuse,  mais 
le  couple  royal  s'en  rég-ala,  ce  que  je  comprends  et 
approuve,  étant  des  chasseurs  qui  mang-ent  leur  gùbiei' 
et  des  pêcheurs  qui  mang-ent  leur  poisson,  ne  fût-ce 
que  pour  ce  motif  que  je  sais  d'où  ils  proviennent,  de 
quand  ils  sont,  toutes  choses  qui  échap})ent,  fraîcheur 
et  propreté,  lorsqu'on  les  achète  au  dehors. 

Je  disais  donc  que  ces  massacres  de  g-ibier  impérial 
et  royal  m'inspiraient  une  profonde  pitié  pour  ces  chas- 
seurs princiers,  condamnés  à  ne  connaître  de  la  chasse 
que  ce  qui  en  est  la  parodie  g-rossière  :  le  rabat. 

Mais  il  n'y  a  pas  que  les  princes  pour  gâcher  le  plus 
noble  des  métiers. 
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Il  y  a  aussi  nos  cliàtelaiiis,  arislocrat(;s  de  naissance 
ou  de  fortune,  et  à  ([ui  lu  mode  commande  d'avoir  une 
ctiasse. 

Avoir  une  chasse  aux  environs  do  Paris,  à  deux  ou 
trois  heures  du  boulevard,  comporte  dos  frais  énormes 
et  un  truqué  colossal. 

Il  faut  élever  du  gabier  et  on  <iiiaiitit('. 

Là,  ce  n'est  plus  l'abattoir,  c'est  la  basse-cour,  c'est 
l'afl'reux  poulailler. 

Je  lis  qu'au  cours  d'une  chasse  de  Seine-et-Marne, 
où  j'ai  chassé  moi-même  dans  le  temps,  derrière  la 
Ferté-sous-Jouarre,  on  a  tué  cinq  cents  perdreaux  en 
un  jour. 

Au  rabat,  naturellement  ! 

J'ose  croire  que  le  propriétaire  de  cette  tuerie  ne 
s'avisera  pas  d'affirmer  que  la  nature  seule  a  couvé  ces 
cinq  cents  perdreaux  ? 

On  les  fait  passer  et  repasser  dix  fois,  vin^-t  fois, 
avec  des  équipes  de  rabatteurs  placés  en  sens  opposés, 
et  ils  finissent  par  ne  plus  pouvoir  voler. 

C'est  honteux,  ces  chasses-là. 

Chez  un  autre  de  nos  hidalg-os  français,  j'ai  vu  pour- 
suivre des  compagnies  d'élevage  qui  se  refusaient  à 
prendre  le  vol  et  piétaient  obstinément  devant  nous, 
comme  de  vulgaires  poulets. 

J'ai  l'horreur  de  ces  chasses  artificielles,  où  les 
champs  et  les  bois  ne  servent  que  de  cadres  à  un  g-ibier 
factice. 

Dans  ma  long-ue  vie  de  chasseur  enragé  que 
j'étais  et  suis  encore,  j'ai  vu  le  début  de  ce  g-enre  do 
chasse. 

J'avais  longtemps,  longtenq)s  cliiissé  dans  une  jim- 
priété   appelée  Maudegi-is,    qui   est  aujourdlnii   aux 
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Rothschild,  du  côté  de  Tournan,  et  qui,  à  cette  époque, 
était  une  merveilleuse  chasse. 

L'ami  qui  m'y  invitait,  et  chez  qui  j'étais  comme  chez 
moi,  n'élevait  pas;  mais  ses  bois  étaient  entourés  de 
chasses  d'élevag-e,  et  le  faisan  y  acquérait  rapidement 
toutes  les  qualités  sauvages  qui,  seules,  le  rendent 
intéressant. 

Mon  ami  mort,  les  Gamondo,  riches  Israélites,  prirent 
la  chasse,  et,  à  coups  de  battue,  la  vidèrent  à  fond. 

Ils  continuèrent  leurs  invitations  nombreuses  et  des- 
tructives; mais,  comme  il  ne  restait  plus  ni  un  lapin, 
ni  un  faisan,  la  veille  de  la  chasse  ou  le  matin  ils  fai- 
saient lâcher  le  gibier  vivant  qu'on  devait  tirer. 

C'était  toujours  la  même  quantité  :  trois  ou  quatre 
cents  lapins,  cent  faisans. 

Quand  il  y  avait  un  invité  de  marque,  on  augmentait 
la  dose. 

Le  procédé  était  monstrueux,  mais  pratique. 

Il  suffisait  d'avoir  le  bois  ;  quant  au  g-ibier,  il  arrivait 
par  le  train  de  la  veille. 

Cette  manière  de  faire  se  répandit  et,  aujourd'hui, 
est  en  usage  partout,  pour  les  chasses  à  épale. 

Le  docteur  Péan,  le  célèbre  chirurgien,  n'ag-issait  pas 
autrement. 

Et  j'ai  vu,  en  Seine-et-Marne,  un  châtelain  bien 
connu  lâcher  six  mille  perdreaux  dans  la  plaine,  en  vue 
de  les  faire  tirer  à  un  grand-duc  de  Russie...  qui  ne 
vint  pas. 

Les  voisins  en  profitèrent,  et  j'en  étais. 

Un  jour,  une  très  grande  dame  de  mes  amies,  fut 
assez  déconvenue. 

Pour  m'être  agréable,  elle  avait  ordonné  un  lâcher 
de  cailles  dans  une  luzerne  de  cin(juante  hectares  :  ce 
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devait  être  féerique,  et  on  m'en  avait  réservé  la  sur- 
prise. 

Malheureusement,  Tintendant,  qui  n'y  entendait 
rien,  lâcha  le  millier  de  cailles  la  veille  au  soir. 

Elles  prirent  le  vent,  durant  la  nuit,  et  nous  en  trou- 
vâmes trois  en  tout,  et  malades  ! 

Les  autres  avaient  lilé  sur  l'Algérie,  car  c'était  leur 
heure  de  départ,  en  fm  octobre. 

Comme  toutes  ces  chasses  princières  et  aristocra- 
tiques sont  plates,  sont  bêtes,  à  côté  du  perdreau  qu'on 
cherche  et  de  la  bécassine  qu'on  poursuit,  du  canard 
qu'on  surprend,  de  la  bécasse  qu'on  espère,  et  alors 
qu'à  trente  pas  au  plus  —  je  suis  un  amateur  de  la 
quête  courte  ou  moyenne  —  un  bon  et  vaillant  chien 
va,  vient,  et  flaire  souvent  de  loin  le  gibier  qui  se  dé- 
robe, et  à  côté  des  surprises  de  chaque  instant  qui,  au 
fond  du  bois  ou  au  marais,  agrémentent  votre  journée! 

Que  le  lecteur  me  pardonne  cette  causerie  de  chasse, 
qui  détonne  dans  un  journal  politique;  mais  la  chasse, 
la  pêche,  sont  sports  si  merveilleux,  que  même  en  par- 
ler est  une  joie  et  un  plaisir,  pour  ceux  qui  les  cultivent 
pieusement  comme  moi,  de  toute  éternité. 

Voilà  qui  repose  de  la  vie  publique  I 

Et  jamais  on  n'a  mieux  goûté  la  société  d'un  chien, 
que  lorsqu'on  est  las  de  la  compagnie  des  hommes  ! 
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